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AVIS. 

En publiant le tome YI uoas avons £siit connaître les motifs qai nons 
obligeaient à le donner on peu mince , tandis que les antres volumes étaient 
tons très-forts : les mêmes raisons se représentent aujourd'hui pour le 
tome XI. n nons a semblé peu convenable d*ajonter à ce volume le com- 
mencement des dbcussions sur le troisième livre du Code civil , et nous 
avons préféré n'y comprendre que ce qui ifegarde le second livre; le nombre 
des volumes à paraître n'en sera pas d'ailleurs augmenté , puisque nons ré- 
partirons dans les tomes Xn, XIII et XIT tout ce qui concerne le dernier 
' livre du Code. 
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TRAVAUX PREPARATOIRES 



DU 



CODE CIVIL, 

8 u ï ▼ r » 

»*CrxrE BDiTIOH DB CE CODE A LAQtTBLLK SOHT AJOUTES LES LOIS , DECRETS ET 
ORDOirnAVCES rORMAZTT LE COBIFLEMEITT DE LA T.iÉGISLATXOir CIVILE DE LA 
l'RAirCt , ET OU SE TROUTUrT INDIQUES , SOUS CHAQUE ARTICLE SÉPARÉMEXIT , 
TOUS LES PASSAGES DU flBCUEIL QUI s't RATTACBEIIT. 

Par p. a. FENET, 

AVOCAT A LA COUR RQTALE DB PARIS. 



Doms roRTB vQunÊBB nv-s. 
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« Les fortes études en tout genre sont devenues un besoin de la 
géoératfon présente. C'est un effet nécessaire de l'état de scepticisme 
oà une grande secousse l'a placée, et du malaise qu'elle éprouve dans 
cette position. Sans savoir où elle va, elle sent qu'elle ne peut pas 
rester où elle est ; elle sent que quelque chose lui manque pour 
assufter son repos et son bonheur : elle n'a ni foi ni afTections com- 
munes; elle ne forme presque pas société; l'œil n'y voit, pour ainsi 
dire, que des groupes; un sentiment demeuré commun aux diverses 
parties, empêche seul le tout de se dissoudre; c'est le désir du 
mieux et l'espoir de l'atteindre. De là tous ces efforts qui, dans des 
direetions différentes, tendent néanmoins au même bût. On re> 
cherche avec ardeur les bases des institutions, les sources des 
croyances^ on porte jusque dans les plus petits détails une curieuse 
investigation ; et ce mouvement, qui semble n'avoir pour objet prin- 
cipal que la politique ou la religion , se communique rapidement à 
toutes les branches des connaissances humaines, qui, à vrai dire, 
y toudieût toujours par quelque c6té. 

«Cest ainsi que nous dévenohs tous les jours plus familiers avec 
^ produclioas des littératures étrangères; c'est ainsi qu'on réim- 
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prime toutes dos vieilles chroniques ; c*est ainsi que la plume de 
l'histoire, retraçant les scènes orageuses des siècles précédens, se 
fraye des routes nouvelles ; c'est ainsi que Ton publie tous les mo- 
numens de notre ancienne législation, qui n'est plus exclusivement 
abandonnée à quelques érudits. 

«Si tel est notre penchant pour l'étude approfondie de tout ce qui 
nous intéresse , n'avons-nous pas lieu de nous étonner que personne 
n'ait songé plus tôt à former un recueil de tous les matériaux qui ont 
immédiatement servi à l'édifice de notre législation moderne? L'ou- 
yrage de M. Fenet satisfait à ce besoin , et l'esprit d'examen qui fait 
le caractère de notre époque , nous dispensera de stimuler le goût 
du public en sa faveur ; en fait de science, l'utile n'est aujourd'hui 
que le nécessaire. 

«Jusqu'à présent, les travaux préparatoires de nos Codes n'ont été 
publiés que séparément , et quelques-uns d'une manière incom- 
plète. Encore est-il difficile et très*coûteuxde se les procurer tous ; 
plusieurs parties sont devenues fqrt rares ,^ et la collection entière 
n'est le partage que d'un petit nombre de jurisconsultes et de 
curieux. 

m M. Fenet , avocat à la Cour royale de Paris , a conçu l'idée de 
réunir tous ces élémens d.aQ9 un. même recueil et à un prix modique. 
Il n'a pas voulu embrasser à la fois la tâche immense de publier tou& 
les travaux préparatoires de nos Codes ; il commence par ce qui con- 
cerne le Code civil ; mais il se propose de continuer son travail » 
s'il réussit ^ans cette première tentativç. 

«Nous croyons pouvoir, dès à présent, prédire à M. Fenet un suc- 
cès assuré. M. Fenet est un de ces hommes laborieux qui doivent 
donner à un ouvrage de cette nature toute la perfection dont il est 
susceptiblç. 

« Son recuçil contiendra, dans le premier volume, l'histoire du 
Code civil, ^vec les deui^ projets deCambacérès, celui de Jacqueminot, 
et le discours préliminaire de ]\(L dePortalis; dans le second, i^ le 
texte du projet présenté par la commission de l'an YIII , et a? les 
observations du Tribunal de cassation ; dans les tomes 3 , 4 c' ^ » 
les pbsçrvations des tribungiux d'appel dans l'ordre alphabétique de 
leurs i^oms; enfin, dans Içs tomes 6 et suivans, les discussions, 
motifs, rapports et discours du Conseil d'Etat, duTribunat et du 
Corps législatif, auxquels est jointe la discussion officieuse du Tri- 
bunat. On y trouvera aussi , à leur date, les discussions , motifs, rap« 
ports et opinions de l'an X sur les projets rejetés. 

« M. Fenet n'eût-il fajt que réunir ainsi les diverses parties des 
travaux préparatoires du Code civil , et les mettre à la portée de 
tout le monde, il aurait déjà rendu un service important; mais il fait 
plus, il y ajoute tout ce qui peut en augmenter la valeur et l'utilité. 

« Outre les inconvéniens que nous avons déjà signalés , la publi- 
cation séparée des discussions du Conseil d'Etat, duTribunat , etc. , 
avait encore celui de n'offrir aux lecteurs que des fragmens du drame 
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législatif. M. Feoel ne fait cpi'un seul corps de tous ces élémeos, 
et, donnant de suite tout ce qui concerne chacun des titres du 
Code civil, il présente à l'esprit un ensemble plus satisfaisant. 

« Quelques acteurs pouvaient être curieux de connaître les propres 
paroles de Bonaparte, consul, lorsque, dans nos assemblées légis- 
latives, il prit part à la . discussion des lois qui nous régissent. 
M. Fenet ne pouvait pas les substituer à ce que présente le procès- 
verbal du Conseil d*État, seule pièce' officielle; mais il les donne en 
note telles que les rapporte M. Thibaudeau dans ses mémoires. 

«Malgré Tordre facile à saisir qui doit régner dans cette collection, 
les recherches pouvaient encore être fatigantes , et une table tie les 
aurait, aidées qu'imparfaitement. L'auteur termine son travail par 
une édition du Gode , à laquelle sont ajoutés les lois , décrets et 
ordonnances formant le complément de la législation civile du 
royaume, et qui, au moyen de numéros de renvoi, mettra le lec- 
teur à même de se reporter rapidement et sans peine aux différens 
endroits des Travaux préparatoires qu'il voudrait consulter. 

«Enfin, et c'est là surtout ce qui' distingue ce recueil, M. Fénet en 
collationne avec soin toutes les parties sur les originaux, afin d'être 
sûr de les présenter toutes textuellement et dans leur entier. Il ne 
morcelle aucun discours, il ne se permet de supprimer aucune opi- 
nion , il donne tout, et l'on trouvera, notamment au titre de la pa- 
ternité et de la filiation , des docnmens entièrement inédits. Il pense 
avec raison- que le premier mérite d'un ouvrage de ce genre est de* 
ne rien omettre. 

«L'ouvrage de M. Fenet nous paraît être le meilleur et le seul vrai- 
ment complet qui ait paru jusqu'à ce jour. M. Fenet, bien qu'il soit 
déjà connu par d'heureux essais , n'a point un nom à exploiter ; il a 
un nom à fair^,^et nous ne doutons pas que le suffrage de. tons les 
jurisconsultes ne vienne encourager son utile entreprise. » 

Adolphe Bautieb., 
^ Docteur en droit, Avocat à la Cour royale de Paris, 

( Extrait de la Gazette des Triàumuûe , du mardi 9 octobre 1897.) 



Le Recueil complet des Travaux préparatoires du Code civil, en tête du- 
quel on donne l'histoire dé ce Gode, et qui est imprimé avec des carac- 
tères nenfe, format in-8^, toache presqae à sa fin; les volâmes non publiés 
paiaitront snccessivement de mois en mois. 

Le prix en est fixé à 9 fr. ponr les sooacriptenrs. 

Dix Tolnmes sont maintenant en vente. 
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POTHIER 

A«AI.T8i DASS SB8 RAPPORTS 

AVEC LE CODE CIVIL, 



sous OUCDN DES A&TKXES DE CE CODE; 

Pa« p. a. FBaSET, 

AVOGAV A &A CNN» mmUM DB PM 



Ua Tolune hk9* de 730 pttes; pvix, 9 fr., et 1 1 fr. 40 c par le poite. A Paris, chez 
raateit, ««e Salnt^Andcé-dea-Aito, ■« Sit el dies AMx-Oobelet, likafn, ne 
Sooflbit ■* 4« f«^ l'Ecole deDrok. 



« La pramidgatîon dn Code oÎTil a procnré i Pothier nue ivoire non? cUe y 
« et la plus grande qii*il soit donné à nn jnrisconsnlte d'obtenir. Il est do- 
« venn , après sa mort , le législatenr de son pays. Ses sages et jndîeieases 
c décisions sor les matières les pins importantes dn droit civil , furent ëri- 

• gées en lois pat notre nontean Gode. Û est donc indispensable, ponr bien 
« siiaip le sens et PespHt d'nne gnnde partie de ce Gode , de remonter aot 
«• oBOfteB de Pothier , tpà en sont les principales sooroes. Une lecture gèUé' 
m nie et réflédiie des éerits de Potliîcr doit éite Tan des premiers soin» di» 
« quiconque aspire an titra de jurisconaalte. Mais les idées que œtte lectnra 
« a confiées à la mémoire s*affidblissent avec le temps; et c^est rendre na 
« important service à tous ceux qui s'occupent de Tétade» de Tinterpréta- 
« tion et de Tapplication du droit , que de leur ofinr un moyen facile de ré* 
«( veiller sans cesse leurs souvenirs, et de retrouver sur-le-champ ce qui a pu 
•« leur échapper. Tel est le but que M. Fenet s'est proposé , et qu'il a par- 
te Itdteasent atteint. H a inséré dims son livre le texte littéral dn Code civil, 
« et sous chaqoe artide , et même quelquefois sons les alinéas d'mi même 
« article , il a analysé et indiqué avec beaucoup d'exactitude le passage ou 
« les di£férens passages de Potbier qui ont des rapports d'identité , d'analo« 
« gie on de différence avec l'article on l'alinéa d'article qui précède. Courte 
te et substantielle , l'analyse conserve souvent les propres expressions de 
•• Potbier, rappelle toujours sommairement sa doctrine, et met ainsi en re- 
« gard de notre législation actuelle , l'ancienne jurisprudence dont Potbier 
« est un si fidèle interprète. A l'aide des indications qui sont fûtes , soit 

* par numéro et alinéa.^ soit par livre, titre , chapitre , section , article , pa- 
«c ragraphe et alinéa , on peut trouver de suite , dans toutes les éditions de 
« Potbier, le développement des principes qui se lient aux dispositions do 
m Gode civil. Quelle économie de temps , et quelle facilité de recherches , le 
» travail de M. Fenet ne procurera-t-il pas aux hommes les plus imbus des 
« ouvrages dn jurisconsulte d*Orïéans ! Ce n'est pas seulement nn travail de 
« patience ; il a fallu beaucoup de discernement et de réflexion , ponr saisir 
« et ponr exprimer nettement en quoi le Code civil et Pothier se confondent, 
■ se rapprochent et diffèrent. Le mérite et l'utilité dn livre de M. Fenet en 
u assurent le succès. » (Ejctrait du Joutnal du Palab, 3^ livraison du tome 2. 
jinnée 1896.) 
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CODE CIVIL. 



DISCUSSIONS , 

MOTIFS, RAPPORTS ET DISCOURS. 



LIVRE SECOND. 

T3ES BISNS ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIOWS 

DE LA PROPRIÉTÉ. 

TITRE PREMIER. 

De la Distinction des biens (*). 
DISCUSSION DU CONSEIL D'ÉTAT. 

( Procès-verbal de la séance Avl ao vendémiaire an XIL— 13 octobre 180I. ) 

JVI* Treilhard présente le livre II du projet de Gode civile 
intitulé des Biens et des différentes modifications de im Pro- 
jDrieté. 

<') L'article 53o concernant les rentes. foncières ayant été présenté sépaiéaent de en 
^rojot, les Iravaox qni Tont préparé ne se tronveroi^f^ IxCir dir K^o I*', 
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4 uaciTSSiOMf, MOTiPS, eCc. 

n dit qu'il croit inutile de iaire procéder d'une expIicatioD 
la discussion du projet qu'il présente au nom de la section. 
Les articles qu'il contient sont presque entièrement pris du 
projet de Code civil ; les principes qu'il ofiîre sont umyersel- 
lement connus. 

M. Treilhard présente à la discussion le titre V^ de ce 
livre. 

Il est ainsi conçu : 

DE LA DISTmCTIOir DES BIENS. 

5i6 Art. 5io. «( Tous les biens sont meubles ou immeubles ; 

« Ils appartiennent ou à la nation en corps , ou à des com— 
« munes , ou à des particuliers. » 

CHAPITRE P'. 

Des Immeubles. 

5 17 Art. 5i I . <( Les biens sont immeubles ou par leur nature , 
« ou par leur destination , ou par l'objet auquel ils s'appli- 
«i quent. » 

Si s Art. 5i2. « Les fonds de terre et les bâtimens sont immeu- 
«( blés par leur nature. » 

5i9 Art. 5i 3. « Les moulins à vent ou à eau , fixés sur piliers et 
u faisant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par leur 
u nature. » 

5«o Art. 5i4* *< Les récoltes pendantes par les racines, et les 
« fruits des arbres non encore recueillis , sont pareillement 
« immeubles ; et néanmoins le propriétaire qui fait saisir les 
<« fruits à dé£akut de paiement du prix, de la ferme n'est pas 
« tenu de remplir les mêmes formalités que pour la saisie 
n des immeubles , ainsi qu'il est expliqué au Code de la pro^ 
« cédure judiciaire , 

«< Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés ^ 
« quoique non enlevés , ils sont meubles. 

« Si une partie seulement de la récolte est coupée , cette 
M partie seule est meuble. » 
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DX LA mSTIlfCTION DES BIEllS. 5 

Art. 5t5. « Les coupes ordinaires des bois taillis ou des 5*i 
« futaies mises en coupes réglées ne deviennent meubles 
« qu'au fur et à mesure que les arbres sont abattus. *• 

Art. 5i6. « Les animaux que le propriétaire du fonds livre s«« 
« au fermier ou au métayer pour la culture y estimés ou non , 
« sont censés immeubles tant qu'ils demeurent attachés aU 
« fonds par YeSet de la çcmvention. 

« Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou 
« métayer sont meubles.. » 

Art. 517. « Les tuyaux servant à la conduite des eaux dans su 
« une maison ou autre héritage sont immeubles et font 
« partie du fonds auquel ils sont attachés. » 

Art. 5i8. « Les objets que le propriétaire d'un fonds y a s»4 
« placés peur le service et l'exploitation de ce fonds sont 
« immeubles par destination. 
' « Ainsi sont immeubles par destination : 

« Les animaux attachés à la culture-, 

« Les ustensiles aratoires, 

« Les semences dcmnées aux fermiers ou colons partiaires , 

« Lesp%eon8 des colombiers^ 

«« Le» lapins de garennes , 

«( Les ruches à miel, 

« Les poissons des étangs , 

« Les pressoirs , chaudières , alambics , cuves et tonnes , 
< u Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges , pa- 
« peteries et autres grandes usines.. 

« Les paiQes et engrais , 

« Sont aussi inmieubles par destination tous e£Fets mobî- 
« lier» que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
«I demeure. >» 

Art. 519. <« Le propriétaire est censé avoir attaché à son 5»5 
« fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure, quand 
M ils y sont scellés en plâtre , ou à chaux et à ciment , ou 
« lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et 
^ détériorés , ou sans briser et détériorer la partie du fonds k 



6 DISCOMIOlfSy M0TIP8, etC. 

« laquelle ils sont attachés , ou lorsqu'ils sont placés dans une- 
« niche pratiquée exprès pour les reiieroir , comme , par 
« exemple t des statues. » 

É 

^6 Art. 5ao. « Sont immeubles par l'objet auquel ils s'appli— 
« quent: 
« L'usufiruit des choses immobiliaires , 
« Les servitudes ou services fonciers, 
M Les actions qui tendent à revendiquer un inuneuble. » 

CHAPITRE IL 
Des Meubles. 

5«7 Art. 521 . M Les biens sont meubles par leur nature ou par 
« la détermination de la loi. » 

SaB Att.^522. « Sont meubles par leur nature, les corps qui, 
«« peuvent se transporter d'un lieu à un autre , soit qu'ils se 
«i meuvent par eux-Hnémes, comme les animaux, soit qu'ils. 
M ne puissent changer de place que par l'effet d'une 'force 
« étrangère , comme les choses inanimées. » 

5^9 Art. 5^3 . « Sont meubles par la détermination de la loi , les 
M obligations et actions qui ont pour objet des sonftnes 6xigi* 
M blés ou des effets mobiliers ; les actions dans les compagnies 
M de finance , de commerce ou d'industrie , encore que des 
« immeubles dépendans de ces entreprises appartiennent aux 
«c compagnies ; les rentes perpétuelles ou viagères , soit sur la 
tt République , soit sur des particuliers , encore que ces rentes 
« soient le prix de l'aliénation d'un fonds. » 

53 1 Art. 524- ^^ I^^s bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur 
« bateaux , et généralement toutes usines non fixées par des 
M piUers , et ne faisant point partie de la maison , sont meu- 
« blés ; la saisie de quelques-uns de ces objets peut cependant , 
« à cause de leur importance , être soumise à des formes par- 
« ticuUères, aiipsi qu'il sera expliqué dans le Gode de la pro^ 
« cédure civile. »» 

s-sa Art. 525. '( Les matériaux provenant de la démolition d'un 
x édifice , eeul assemblés pour en construire un nouveau , 
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« sont meubles jusqu'à ce qu'ils srâeut employés par l'ouvrier 
« dans une construction. » 

Art. 526. M Le mot mewble, employé seul dans les disposi^ 533 
« tiotis de la loi ou de l'homme , sans autre addition ni dési- 
« gnation , ne comprend pas l'argent comptant , les pierreries , 
« les dettes actives , les livres , les instrumens des sciences y 
« des arts et métiers , le linge de corps , les chevaux , équir- 
« pages, armes, grains, vins, foins et autres denrées; il ne 
« comprend pas aussi ce qui fait l'objet du commerce d'un 
« citoyen. » 

Art. 52*7. « Les mots meubles meubîans ne comprennent que '594 
u les meubles destinés à l'uaage et à l'omemeat des apparte- 
« mens, comme tapisseries, lits, sièges, glaces, pendules, 
(( tables , porcelaines , et autres objets et cette nature. 

« L'es tableaux qui font partie du meuble d'un appartement 
« y sont aussi compris ; mais non les collections de tableaux 
« qui peuvent être dans les galeries ou pièces particulières. 

« Il en est de même des porcelaines ; celles seulement qui 
« font partie de la décoration d'un appartement, sont conh- 
a prises sous la dénomination de meubles meublais, » 

Art. 528. « L'expression &«^7îj /«eato.v , celle dé /Tto&i^r ou 5 sa 
tt d* effets mobiliers i comprennent généralement tout ce qui 
« est censé meuble d'après les règles ciniessus établies. 

« La vente ou le don d'une maison meid9lée ne comprend 
«c que les meubles meubîans. » 

Art. 529. u La vente ou le don d'une maison avec tout ce 536 

« qui s'y trouve ne comprend pas l'argent comptant, ni les 

u dettes actives et autres droits dont les titres peuvent être . 

« déposés dan9 la maison; tous les autres effets mobiliers y 

« sont compris. » 

CHAPITRE IIL 

Des Biens dans leur rapport avec ceux qui les possèdent. 

Art. 53o. «Les particuliers ont la libre disposition dt)s 5J7 
« biens qui leur appartiéfioent , scms les modifications mAr-< 
« quqes par les lois. 
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« Tons kt biens nationaiix et ceux des communes sont 
« administrés et ne peuvent être alie'nës que dans les Cormes 
• et suivant des règles qui leur sont particulières. <• 

5S8 Art. 53i« « Les chemins publics , les rues et places pubU- 
« ques^ les fleuves et rivières navigables ou flottables, les 
« rivages j lais et relais de la mer » les pcnrts , les havres , les 
« rades y et généralement toutes les portions du territoire na- 
« tional qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée , 
« sont considérés conune des dépendances du domaine pu- 
« blic. » 

sss Art. 532< « Tous les biens vacans et sans maitres, et ceux 
« des personnes qui décèdent sans héritiers , ou dmit les suc- 
« cessions sont abandonnées » appartiennent à la nation. » 

S4o Art. 533* « Les portes , murs , fossés , remparts des places 
« de guerre et des forteresses, font aussi partie des domaines 
•r nationaux. » 

141 Art. 534* « en est de même des terrains, des fortifica- 
«I lions et remparts des places qui ne sont plus places de 
« guerre ; ils appartiennent à la nation , s'ils n'ont été vala- 
« blement aliénât > ou «i la propriété n'en a pas été prescrite 
« contre elle. » 

gi% Art. 535* « Les biens communaux sont ceux à la propriété 
« ou au produit desqueb les habitans d'une ou plusieurs 
« communautés ont un droit acquis* » 

543 Art. 536. « On peut avoir sur les biens ou un droit de 
M propriété, ou un simple droit de jouissance , ou seulement 
M des services fonciers à prétendre. » 

5i< L'article 5io est soumis à la discussion. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) dit qu'il craint 
qu'on n'interprète cet article contre les hospices. 

On pourrait prétendre, en effet, qu'en ne reconnaissant 
de propriétaires que la nation, les communes et les particu* 
liers , l'article , d'après le principe inclusio unius est exciusio 
altérais , refusât aux hospices cette qualité. 

Une telle interprétation contrarierait la législation 
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tante , qui , en leur rendant les biens dont ils avaient e'té 
dépouillés, en permettant de leur en donner de nouveaux, 
admet en eux la capacité d'être propriétaires. 

Peut-«tre aurait-elle l'effet désastreux de ralentir la bien- 
fjEusance si nécessaire pour suppléer à l'insuffisance des se- 
cours que les hospices tirent des octrois. 

Au surplus, il est encore d'autres établissemens publics 
que les hospices ; ou peut citer, par exemple , ceux de l'ins- 
truction publique. Il ne s'agit pas d'agiter et de décider 
maintenant la question de savoir s'il est avantageux que les 
établissemens publics en général aient des propriétés; il 
s'agit de ne pas la préjuger négativement. On pourrait donc 
ajouter à l'article que, quant à leurs biens , les établissemens 
publies sont soumis à des règles particulières. . 

M. Treilhaed dit qu'on ne peut contester aux établisse- 
mens publics le droit d'administrer les biens 'qui leur sont 
affectés, et d'en jouir; mais que l'importante question de 
savoir s'ils peuvent être propriétaires a été portée devant 
l'Assemblée constituante , et jugée par elle. Il a été décidé 
que ces sortes de biens appartiennent à la nation. 

La section n'a pas cru devoir s'occuper de cette question. 
Si c'était ici le lieu de l'examiner, il serait facile de prouver 
qu'on ne peut trouver dans les hospices et autres établisse- 
mens publics tous les caractères de la propriété. Si un éta- 
blbsement pubUc est supprimé , à qui passe la disposition 
de ses biens? A la nation. Elle est donc propriétaire de ces 
biens , puisqu'elle est libre de les prendre quand elle veut. 
n est plus simple et plus loyal de déclarer dès à présent la 
nation propriétaire que de reconnaître dans les hospices un 
droit de propriété dérboire ; car celui-là seul est véritable- 
ment propriétaire , qui peut user, abuser et disposer. 
' Ce serait à tort qu'on voudrait appliquer ces réflexions aux 
communes : elles sont dans une position bien 'différente. 
Leur existence est permanente ; si une commune est suppri- 
mée f ce n'est que pom* être réunie à une autre : elle ne 
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cesse donc pas d'être absolument; elle ne perd que son exia^ 
tence individuelle pour s'aller confondre ayec une autre 
commune. Les établissemens publics , au contraire , n'exis- 
tent qu'accidentellement dans le lieu où ib sont places ; ils. 
peuvent y devenir inutiles, même dangereux : on les sup- 
prime , et alors ils cessent absolument d'être. 

La section a donc considéré que les établissemens publics^ 
sont généraux ou particuliers : généraux , ils appartiennent à 
la nation; particuliers, ils appartiennent aux communes. 
Cette thème ne change rien à la législation qui dote les. 
hospices. 

Le Consul Cambacéres pense aussi que ee n'est pas le 
lieu d'engager la question ; mais qu'il ne faut pas la préjuger. 
Cependant la nomenclature qu'on trouve dans l'article sem- 
blerait exclure de la propriété les établissemens publics. 

On pourrait tout concilier en supprimant la seconde partie 
de l'article. 

M. Treilharb dit qu'il y consent. 

L'article est adopté avec l'amendement du Consul. 

Le chapitre P*", des Immeubles , est soumis à la discussion. 
Si 7-5 1 s Les articles 5i i et 5i2 sont adoptés. 

Srg L'article Si 3 est discuté. 

M. MxoT demande que la disposition soit étendue.aux ma-- 
chines qui , comme par exemple la pompe de M. Parrier, 
font partie d'un bâtiment. Si elles en étaient séparéea, le 
bâtiment lui-même ne serait plus rien , puisqu'il ne pourrait 
servir à l'exploitation pour laquelle il a été consti^uit. 

M. Defermon dit que ces sortes de machines sont com<«- 
prises sous la dénomination générale d'usines; et qu'ainsi 
l'article 5i8 les déclare immeubles. 

M. Treilhard dit qu'en effet l'intention de la section a été 
de les comprendre dans cet article. 

M. Bioot-Preameneu ajoute qu'on doit interpréter cet ar^ 
ticle par Tariicle 524* 
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L'article est adopté. 

L'article 5i4 est discuté. 5m 

M. Maleyille observe que cet article , en déclarant im- 
meubles les fruits pendans par les racines , dispense néan- 
moins le propriétaire qui les fait saisir à défaut de paiement 
du prix de la ferme de remplir les formalités prescrites pour 
la saisie des immeubles. Il propose de modifier de la même 
manière la disposition de l'article 5 16 relative aux animaux 
livrés par le propriétaire au métayer pour la culture du fonds, 
sans quoi , et , si l'exception est exprimée pour un cas , et non 
pour l'autre, on croira qu'elle a été exclue pour celui-ci. 
Cette proposition est adoptée. 

M. Dauch 7 propose de dispenser également les percepteurs 
des contributions de remplir, pour la saisie des fruits non 
recueillis, les mêmes formalités que pour la saisie des im- 
meubles. 

Le Consul Cambagérès dit que les collecteurs ont toujours 
joui de ce privilège. 

Au surplus , l'article ne préjuge rien contre eux, puisqu'il 
ne réserve pas au propriétaire excUiswement la faculté qu'il 
lui donne; il ne s'oppose pas à ce qu'on l'accorde également 
aux percepteurs. 

M. TiioNCHET dit que l'article a seulement pour objet d'é^ 
tablir une règle entre le propriétaire qui succède ou à un 
autre propriétaire ou à un usufruitier. C'est uniquement pour 
ce cas qu'il déclare immeubles les fruits non encore recueil- 
lis ; il ne concerne pas les créanciers : s'ils saisissent l'im- 
meuble , ils saisissent avec les fruits pendans par les racines ; 
s'ils ne les saisissent pas , ik ont , à l'égard des récoltes non 
faites, le droit d'opposition ou de saisie- arrêt, d'après les 
règles qui seront établies au Code de \a procédure civile , 

M. Pelet pense que l'article devrait s'en expliquer autre- 
ment : ou pourrait croiare qu'il abroge l'usage de saisir les 
fruits avant la récolte , et de ks mettre en séquestre. 
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M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) observe que dans- 
le Code de hi procédure civile il y aura un titre sur la saisie- 
brandon. . 

M. Tronchet propose d'y renvoyer, en ajoutant à l'article i 
sa/ts préjudice de la saisie des/ruits, ainsi qu'il sera dit au Code 
de la procédure. 

Ls Consul Cambacéres pense que le Code civil ne doit 
s'appliquer d'aucune manière sur un point qui appartient en 
entier au Code de là procédure. H propose, en conséquence, 
de supprimer la fin du premier alinéa , depuis ces mots , et 
néanmoins le propriétaire. 

Cet amendement est adopté. 

s» L'article 5i5 est adopté. 

%%» L'article 5i6 est discuté. 

M. Defermon demande que la disposition de cet article 
soit étendue à tous les animaux donnés par le propriétaire 
même à titre de cheptel. 

M. Treilhard dit que, dans l'esprit de l'article, ils font 
tous également partie du fonds. 

M. Pelet demande que les vers à soie qui se trouvent dans 
un fonds, et les usines destinées à ce genre d'exploitation, 
soient déclarés immeubles , comme faisant partie du fonds. 
On a adopté ce principe pour les ruches : or , il y a parité de 
raisons. 

M. Bérenger répond qu'il est impossible d'assimiler des 
vers à soie qui se renouvellent tous les ans à des ruches qui 
durent un grand nombre d'années. 

M. Pelet dit que l'usine deviendrait inutile si on pouvait 
en séparer les vers à soie. 

M. Treilhard demande s'ils tiennent nécessairement à l'ex- 
ploUation du fonds. 

M. Real répond qu'il y a des lieux où la plantation de mû- 
riers, les usines et l'immeuble sont pour eux; qu'on doit 
donc les considérer comme immeubles. 
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M. Regnaub ( àe SaintJean-d'Angelj ) dit que les planta- 
tions de mûriers n'ont pas toujours pour objet de former une 
usine de vers à soie ; souvent le ]Hropriétaire ne fonde son 
produit que sur la vente des feuilles , tandis qu'au contraire 
celui qui n'a pas de mûriers élève un grand nombre de vers à 
soie. 

M. Defermon regarde les vers à soie comme une branche 
de culture très-importante. Il est un département où^ l'an- 
née dernière, elle a rendujusqu'à huit millions. Or^ de sem- 
blables établissemens ne se forment que par succession de 
temps , car ils exigent avant tout que les mûriers soient plan- 
tés et élevés. 

On s'est proposé de qualifier les biens par leur usage et par 
le danger de les séparer : ces lùotifs ont fait déclarer im- 
meubles les ruches et les bestiaux destinés à l'exploitation 
d'un fonds; ils s'appliquent également aux. vers à soie , puis- 
qu'on ne peut les déplacer sans détruire l'exploitation. 

M. Berengek dit que les vers à soie ne tiennent pas né- 
cessairement à l'exploitation du fonds. Ils sont élevés avec des 
feuilles qui peuvent être indifféremment prises ou dans le 
domaine ou dehors. Il est rare ensuite^que celai qui a élevé 
des vers à soie les fasse filer : ainsi , il n'y a pas , comme on 
le suppose, une usine unique, mais une succession de fa- 
briques différentes. Si donc on veut déclarer les vers à soie 
immeubles, il faut restreindre la disposition à ceux jç[ui sont 
élevés dans la ferme, et encore s'étendrait-elle beaucoup 
trop loin.. 

M. Gretet pense qu'on ne peut déclarer immeubles une 
chose aussi, fragile que des vers à soie , qu'un orage peut dé- 
truire ; qu'on doit se borner à en protéger la culture. On y a 
suffisamment pourvu en déclarant immeuble la feuille pen- 
dante au mûrier. 

M. Gallt dit que cette discussion ne comporte pas , à beau- 
coup près , l'intérêt qu'on paraît y attacher. En Piémont , on 
aérait surpris de voir mettre des vers à soie au rang des 
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biens immeubles, quoique la réeolte antiuette cle la soie y 
donne un produit teUement important, que quelquefois il 
s'est élevé' à vingt millions et plus. Là , la culture des vers à 
soie se lie moins à l'exploitation d'un domaine rural qu'à Toc* 
GUpation des personnes sans propriété , et même des plus 
pauvres et des plus misérables. 

M. Bigot-Prbameneu dit que les vers à soie ne peuvent 
certainement être mis dans la classe des biens^meubles ; mais 
€(ue peut-être l'intérêt de cette sorte de culture exige qu'on 
établisse des règles particulières sur la saisie qui peut en être 
faite. La place de ces règles est dans le Code de la procédure 
civile, 

Lk Consul Cambacébès observe que l'objet de la discussion 
est de savoir si les vers à soie seront compris dans la nomen-' 
clature des biens immeubles, et que l'objet de cette nomen- 
clature est de prévenir et de régler les difficultés qui peuvent 
s'élever sur l'étendue de la transmission faite au nouveau pro- 
priétaire. Il est des choses qui , à raison de leur durée et de 
leur union avec un immeuble , en deviennent un acces-^ 
sôire; mais il est impossible de ranger dans cette classe les vers 
à soie : ils subsistent une année, et souvent il n'en reste an- 
oun vestige l'année suivante. Ce n'est donc que par les cir- 
constances qu'on peut juger s'ils sont aliénés avec l'immeuble : 
les circonstances sont la seule règle qu'on puisse donner aux 
tribunaux. 

La question écartée , sous ce rapport , n'ofire plus d'intérêt 
que par rapport à la saisie , et alors elle appartient au Code 
de l^ procédure. 

Le. Conseil renvoie la question au Code de la procédure 
<inle. . < 

L'article est adopté. 

5*3 L'article 5i 7 est adopté. 

Sa4 L'article Si8 est discuté. 

M. Reohaud (de'Saint-Jean-Hi'Angely) demande que la 
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tédafiticaide cet artîde fasse sentir que sa disposition ne s'é- 
tend pas aux chaudières et aux alambics' employés par les 
distillateurs. 

M. Treilhard répond que la section n'a entendu appliquer 
Tarticle qu'aux chaudières etaux alambics qui serrent à l'ex- 
ploitation des fonds ruraux. 

L'article est adopté. 

Les articles Sig et 52o sont ado|>tés. 5«5-5a6 

Le chapitre II , des Meubles , est soumis à la discussion. 

Les articles 521 et 522 sont adoptés. s*7-5a8 

L'article 523 est discuté. 529 

Le Consul Gambagéres s'arrête sur ces mots de l'article : 

« Sont meubles les actions de banque dans les compa- 

<r gnies* de finance , de commerce ou d'industrie , encore que 
«t des immeubles dëpendans de ces entreprises appartiennent 
« aux compagnies. >» 

' n observe que , dans cette hypothèse , l'action doone droit 
am immeubles y et il demande si , par cette raison , on n'en 
deTiendra propriétaire qu'en la faisant transcrire sur les re-» 
gistres des hypothèques. 

M. Tronchet répond qu'il faut distinguer l'bctiott, de 
l'intérêt , dans une entreprise. L'intérêt rend associé et copro- 
priétaire ; l'actioii ne rend que commanditaire , et ne donne 
droit qu'à 1a somme qu'on a fournie. 

' Le- ÉoNacfi Gambacérès dit que cette distânctioii «st très^ 
esAtté ; âtàls qu^l est ïiécessaire qu'on la ttotive dahs la ré^ 
dàction. ' 

M. Bégouin observe qu'il y a des actions qUi* rendëa% co^ 
propriétaire. Par exemple , la manufacture de ttJ^acdurHâvre 
A été acquise par des actionnaires ; ainsi chacun d-éiut'eà est 
eepropriétalre , et y a un intérêt en proporl^on de son action. 

M. TRONCtttt dit que ces deux sortes de sociétés ^aùi usi- 
tées; il convient, comuiePaditleCiMisul,deâonMerpln»de 

développement 4 )'ia*<uk. 
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SsS Le Conseil décide qu'on exprimera dans Farticle Sig qae 
les glaces d'un appartement sont censées mises à perpétuelle 
demeuf^ , lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées 
fait corps avec la boiserie. 
S5I-538 Les articles 528 et 629 sont adoptés. 

Le chapiti*e III , des Biens dans leur rapport aoec ceux qui 
les possèdent , est soumis à la discussion. 

537 L'article 53o est discute. 

M. Bérbnger demande la suppression de la première par- 
tie de cet article , parce que le principe qu'il pose se retrouve 
dans l'article 537 . 

M. Treilhard dit que l'article 687 définit la propriété en 
général ; mais que y comme les particuliers , l'Etat et les com- 
munes ne disposent pas de leurs biens de la même manière^ 
il a fallu exprimer cette différence dans un autre article. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) demande que la 
seconde disposition de l'article soit étendue aux biens des 
établissemens publics. 

M. Treilhard propose de la rédiger ainsi : les biens qui 
n'appartiennent pas à des particuliers , etc. 

L'article est adopté avec cet amendement. 

538 L'article 53 1 est discuté. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) observe que cet ar* 
tide doit être réformé , en ce qu'il comprend indistinctement 
dans le domaine public les chemins publics , les rues et places 
publiques ; il fait remarquer que les lois distinguent entre les 
grandes routes et les chemins vicinaux ; ceux-* ci scmt la pro^ 
priété des communes , et entretenus par elles. Ce principe est 
dans la jurisprudence du Conseil. Chaque jour y des arrêtés 
mettent l'entretien des chemins vicinaux à la charge des com- 
munes. Quant aux rues et places publiques , elles sont aussi 
la propriété des communes, aux termes de la loi du 11 fri* 
maire an VII , de divers arrêtés du gouvernement , et notam- 
ment de celui rendu pour la commune de Paris , relativement 
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ail percement d'une rue. Il n'y a d'exception à ce principe 
que pour les rues et places où passent les grandes routes eia^ 
tretenues par rËtat. 

M. Treilhard dit qu'en effet les chemins vicinaux et les 
rues qui ne sont pas grandes routes appartiennent aux corn*- 
munes. 

Mi Tronghet observe qu'il y a des chjîmins qui , sans être 
grandes routes, appartiennent cependant à la nation. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angelj) dit qu'il est facile 
de distinguer les chemins dont la propriété appartient à la 
nation ; ce sont ceux qu'elle entretient. 

lia distinction proposée par M. Regnaud (de Saint-Jean— 
d'Angely) sur les chemins vicinaux, et le retranchement de 
l'énonciation des rues et places pubUques, sont adoptés. 

M. Ceetet demande qu'on déclare aussi les chemins de 
hallage propriété nationale. 

Cette proposition est adoptée. 

Les articles 532 , 533 , 534 7 ^^^ ^^ ^^ sont adoptés. 539 à 543 

(Procès-verbal de la séance do 4 brumaire an XII. — 17 octobre i8o3.) 

M. Treilhard présente le titre P*" du Uvre II du projet du 
Code civil, rédigé conformément aux ameùdemens adoptés 
dans la séance du 20 vendémiaire. 
Il est ainsi conçu : 

TITRÉ P^ 
De la Distinction des Biens. 

Art. 5io. « Tous les biens sont meubles ou immeubles. » 5 16 

CHAPITRE P'. 

Des Immeubles. 

Art. 5 1 1 . <( Les biens sont inuneubles où par leur nature , ou 5 1 7 
^ par leur destination , ou par l'objet auquel ils s'appUquent. »> 

Art. 5 12. « Les fonds de terre et les bâtimens sont im- 5 18 
« meubles par leur nature. » 

Art. 5i3. « Les moulins à vent ou à eau, fixés sur piliers s 19 

2. 
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M et faisant partie du bâtiment , sont aussi immeubles par 
« leur nature. » 
5ao Art. 5i4* ** Les récoltes pendantes par les racines , et les ' 
« fruits des arbres non encore recueillis , sont pareillement 
« immeubles. 

M Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés, 
M <fuoique non enlevés , ils sont meubles. 

« Si une partie seulement de la récolte est coupée, cette 
M partie seule est meuble. » 
sai Art. 5i5. « Les coupes ordinaires des bois taillis ou des 
M futaies mises en coupes réglées ne deviennent meublés 
M qu^au fur et à mesure que les arbres sont abattus. » 
5»B Art. Si6. « Les animaux que Le propriétaire du fonds livre 
« au fermier ou au métayer pour la culture, estimés ou non, 
«< sont censés immeubles tant qu'ils demeurent attachés au 
«< fonds par l'effet de la convention. 

« Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou 
« métayer sont meubles. » 
5^3 Art. 517. « Les tuyaux servant à la conduite des eaux dans 
« une maison ou autre héritage sont immeubles et font par- 
« ûe du fonds auquel ils sont attachés. » 
5a^ Art. 5 18. « Les objets que le propriétaire d'un fonds y a 
« placés pour le service et l'exploitation de ce fonds sont im- 
« meubles par destination. 

« Ainsi sont immeubles par destination : 

u Les animaux attachés à la culture ; 

u Les ustensiles aratoires ; 

M Les semences données aux fermiers ou colons partiaires; 

tt Les pigeons des colombiers ; 

« Les lapins des garennes ; 

«c Les ruches à miel ; 

u Les poissons des étangs ; 

« Les pressoirs , chaudières , alambics , cuves et tonnes ; 

« Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, pa- 
t( peteries et autres grandes usines ; 



DE LA DMTllfCTIOM BES BIENS. 31 

« Les pailles et engrais. 

« Sont aussi immeubles par destination tous effets mobi- 
« liers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
« demeure. » 

Art. 519. « Le propriétaire est censé avoir attaché à son SiS 
« fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure , quand ils 
« y sont scellés en plâtre , ou à chaux et à ciment , ou lors- 
tt qu'ib ne peuvent être détachés sans être fracturés et dété- 
ti riorés , ou sans briser et détériorer la partie du fonds à la- 
« quelle ils sont attachés. 

« Les glaces d'un appartement sont censées mises à perpé- 
«( tuelle demeure lorsque le parquet sur lequel elles, sont 
K attachées fait corps avec la boiserie. 

« Il en est de même des tableaux et autres ornemens. 
« Quant aux statues , elles sont immeubles lorsqu'^es sont 
M placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir , 
« encore qu'elles puissent être enlevées sans fracture ou dé- 
« térioration. » 

Art. 520. « Sont immeubles par l'objet auquel ils s'appli*- 5^6 
« quent: 

« L'usufruit des choses immobiUères ; 

H Les servitudes ou services fonciers ; 

« Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble. » 

CHAPITRE II. 
Des Meubles, 

Art. 521 . (« Les biens sont meubles par leur nature ou par 537 
t< la détermination de la loi. » 

Art. 522. « Sont meubles par leur nature les corps qui saS 
« peuvent se transporter d'un lieu à un autre , soit qu'ils se 
M meuvent par eux-mêmes j conrnie les animaux , soit qu'ils 
«• ne puissent changer de place que par l'effet d'une force 
*< étrangère , comme les choses inanimées. » 

Art. 523. <« Sont meubles par la détermination de la loi Sag 
<( les obligations et actions qui ont pour objet des sommes 
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« exigibles ou des effets mobiliers, les actions ou intérêts 
« dans les ocmipagnies de finance , de commerce ou d'indus- 
« trie , encore que des immeubles dépendant de ces entre- 
« prises appartiennent aux compagnies. Ces actions ouinté* 
« rets sont réputés meubles à l'égard de chaque associé seu- 
« lement, tant que dure la société. 

« Sont aussi meubles par la déterminati(m de la loi les 
« rentes perpétuelles ou viagères, soit sur la République, 
« soit sur des particuliers. » 

53i Art. 524. « Les bateaux , bacs, navires, moulins et bain» 
« sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées par 
K des piliers , et ne faisant point parlie de la maison , «ont 
M meubles ; la saisie de quelques-uns de ces objets peut 
« cependant, à cause de leur importance, être soumise à des 
« formes particulières , ainsi qu'il sera expliqué dans le Code 
w de la procédure civUe. » 

S3a Art. 525. « Les matériaux provenant de la démolition 
« d'un édifice , ceux assemblés pour en construire un nou- 
« veau , sont meubles jusqu'à ce qu'ils soient employés par 
« l'ouvrier dans une construction. » 

533 Art. 526. « Le mot meuble , employé seul dans les disposi- 
« tions de la loi ou de l'homme , sans autre addition ni dé- 
M signation> ne comprend pas l'argent comptant, les pierre- 
u ries , les dettes actives , les livres , les instrumens des 
*< sciences , des arts et métiers , le linge de corps , les che- 
« vaux, équipages, armes, grains, vins, foins et autres 
M denrées ; il ne comprend pas aussi ce qui fait l'objet du 
« commerce d'un citoyen. » 

534 Art. 527. « Les mots meubles meuhlans ne comprennent 
(( que les meubles destinés à l'usage et à l'ornement des ap- 
te partemens, comnae tapisseries, lits, sièges, glaces ^ pen- 
« dules, tables, porcelaines et autres objets de cette na— 
« ture. 

. u Les tableaux qui font partie du meuble d'un apparte- 
«( ment y sont aussi compris ; mais non les collections de 
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« Ubleaux qui peuvent être dans les galeries ou pièces parti- 
« culières. 

« n en est de même des porcelaines ; ceBes seulement qui 
« font partie de la décoration d'un appartement sont com<^ 
« prises sous la dénomination de meubles meublons. » 

Art. 528. « L'expression biens^meubles , celle de mobilier ou iU 
« d'effets mobiliers, comprennent généralement tout ce qui 
«« est censé meuble d'après les règles ci-dessus établies. 

M La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend 
M que les meubles meublans. » 

Art. 529. « La vente ou le don d'une maison avec tout ce s3S 
« qui s'y trouve ne comprend pas Targent comptant f, ni lea 
« dettes actives et autres droits dont les titres peuvent être 
« déposés dans la maison; tous les autres effets mobiliers y 
« sont compris. » 

CHAPITRE IIL 

Des Biens dans leurs rapports avec ceux qui tes possèdent^ 

Art. 53o. « Les pardcoliers ont la libre disposition des. $37 
« biens qui leur appartiennent , sous les modifications mar- 
« quées par les lois. 

H Les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers, sont 
« administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes 
^ et suivant des règles qui leur sont particulières.. » 

Art. 53i. « Les chemins , routes et ruea à la charge de la 53S 
« nation, les fleuves et rivières navigables ou flottables y les 
« rivages , lais et relais de la mer, les ports ^ les havres, les 
« rades y et généralement toutes les portions du territoire 
N national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété prî- 
« vée, sont considérés comme des dépendances du domaine 
•< pubUc. *» 

Art. 532. «( Tous les biens vacans et sans maîtres , et ceux sj^ 
« dés personnes qui décèdent sans héritiers, ou dont les 
«« successions sont abandcmnées , appartiennent à la nation. » 

Art. 533. u Les portes, murs , fossés, remparts des plaoes S4* 
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« de guerre et des forteresses font aussi partie des domaines 
« nationaux. » 

54 1 Art. 534* « n en est de même des terrains des fortifications 
« et remparts des places qui ne sont plus places de guerre ; 
M ils appartiennent à la nation , s'ils n'ont été valablement 
« aliénés , ou si la propriété n'en a pas été prescrite contre 
«c elle, y* 

54a Art. 535. « Les biens communaux sont ceux à la propriété 
« ou au produit desquels les habitans d'une ou plusieurs 
« communautés ont un droit acquis. » 

S43 Art. 536. « On peut avoir sur les biens ou un droit de 
« propriété, ou un simple droit de jouissance , ou seulement 
« des services fonciers à prétendre. » 

M. Treilhard dit qu'il n'arrêtera pas l'attention du Con- 
seil sur quelques changemens légers et de pure rédaction ; 
qu'il se bornera à fstire remarquer les changemens plus im— 
portans. 

5i5 n observe que la nouvelle rédaction de l'article 519 con- 
tient l'addition adoptée par le Conseil dans la séance du 
20 vendémiaire. 

529 n ajoute qu'à l'article 523 on était convenu de distinguer 
entre le corps de l'association et les individus qui la com- 
posent. Aucun d'eux n'est propriétaire des immeubles ; ce 
ne sont que des accessoires de la société, et, en quelque 
sorte, des instrumens de l'entreprise. Quant aux actions, 
elles sont mobiliaires , et il est nécessaire de leur conserver 
cette qualité , parce qu'il importe d'en faciliter la circulation. 
Cependant on pouvait abuser du principe pour prétendre 
que les immeubles auxquels les actions donnent droit doi* 
vent , même après la dissolution de la société , être réputés 
de la même nature que les actions ; et , pour prévenir cette 
fausse conséquence , on a dû exprimer que la fiction ne durait 
qu'autant que la société. 

M. Begouin demande ce que deviennent les actions après 
la dissolution de l'entreprise. 
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M. Treilrard répond que chacun exerce les droits qu'elles 
lui donnent sur les biens de la société. 

M. Tronchet dit qu'il se fait un partage qui ne porte pas 
sur Faction , mais sur les choses en lesquelles elle se résout , 
soit argent, soit immeubles. 

La rédaction est adoptée. 

Le Consul ordonne que le titre ci-dessus sera communiqué 
officieusement par le secrétaire général du Conseil d'Etat à 
la section de législation du Tribunat , conformément à l'ar- 
rêté du i8 germinal an X. 

COMMUNICATION OFFIQEUSE. 

Par suite de cette communication, la section de légis- 
lation du Tribunat examina le projet ci -dessus le la 
brumaire an XII (4 novembre iQo3). 

texte des observations. 

La section entend le rapport d'un de ses commissaires sur 
un projet devant faire partie du Code civil, et intitulé : 
Liivre II. Des Biens et des différentes modifications de la pro~ 

priété, 

titre I*'. — De la Distinction des biens. 

La section , après avoir examiné l'ensemble et les détails 
de ce projet , propose ce qui suit : 

Art. 5 18, § 12. Et autres grandes usines, supprimer le 5,4 
mot grandes; autrement il pourrait s'élever de fréquentes 
contestations sur la question de savoir si telle usine est 
grande ou petite dans le sens de la loi. 

Art. 526, ligne 1'*. Le mot meuble, etc., faute typogra- 535 
phique ; ajouter un ^ à meuble. D'après l'idée générique qu'il 
présente ici , cette correction a paru nécessaire. 

Même art. Après le mot livres , ajouter médaiUes. Il y a 
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parité de raison ; les médailles ne font pas moins partie de 

ce qu'on entend par meubles en général que les livres. 
Même art. Au lieu de ce qui /ait le commerce d'un citoyen, 

dire ce qui fait le commerce d*un individu. Au moyen de cette 

substitution , les différentes classes comme les différens sexes 

se trouvent compris dans l'article. 
534 Art. 527 9 § II. Après tableaux, ajouter^tofM^^^.. Il j a même 

raison pour les productions du sculpteur que pour celles du 

peintre ou du dessinateur. 
537 Art. 53o 9 § I. Sous les modifications marquées par les lois , 

dire sous les modifications établies par les lois^ 
540 Art. 533. Substituer l'expression domaine public à celle 

domaines nationaux. La dernière présente un sens différent , 

d'après l'acception vulgaire. 

Une conférence eut lieu entre la sectian de législation 
du Tribunat et celle du Conseil d'Etat , pour s'entendre 
sur les changemens proposés. 

RÉDACTION DÉFINITIVE DU CONSEIL D'ÉTAT. 

( Procès^crbal d« la séance An. i4 aiTMa •■ XIL ^5 jtSTier i8o4* ) 

M. Treilhard rend compte des observations faites par le 
Tribunat sur le livre II du projet de Gode civil. 

n dit que ces observations n'ont porté pour la plupart que 
sur de légers changemens de rédaction que la section a adop- 
tés, et qu'il ne parlera que de celles qui présentent plus 
d'importance (*). 

M. Treilhard ^résenXjR ensuite la rédaction définitive de ce 
titre. 

Le Conseil l'adopte ainsi qu'il suit : 

(*) Lm obiervatidns dont M. Treilliard a parlé portent snr le tHre II, île is FropHiié^ 
el te trouvent rapportées an procca^verbal ^ni concerne ce titre. 
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Des Biens et des différentes modifications de la 

propriété. 

TITRE P'. 
De la Distinction des biens. 
Art. 5io. M Tous les biens sont meubles ou immeubles. » 5>fi 

CHAPITRE K. 

Des Immeubles. 

Art. 5i I . u Les biens sont immeubles ou par leur nature, 517 
«( ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'ap- 
« pliquent. » 

Art. 5i2. « Les fonds de terre et les bâtimens. sont im- 518 
«< meubles par leur nature. » 

Art. 5i3. « Les inoulins à vent ou à eau, fixés sur piliers 519 
« et fEusant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par 
« leur nature. » 

Art. 5i4- *< Les récoltes pendantes par les racines , et les 5>o 
« fruits des arbres non encore recueillis , sont pareillement 
« immeubles. 

« Dès que^ les grains sont coupés et les fruits détachés , 
« quoique non enlevés , ils sont meubles. 

« Si une partie seulement de la récolte est coupée, cette 
« partie seule est meuble. » 

Art. 5i5. « Les coupes ordinaires des bois taiUis ou des 5ai 
« futaies mises en coupes réglées ne deviennent meubles 
« qu'au frur et à mesure que les arbres sont abattus. *• 

Art. 5 16. « Les animaux que le propriétaire du fonds Saa 
H livre au fermier ou au métayer pour la culture, estimes ou 
« non , sont censés immeubles tant qu'ik demeurent atta- 
« chés au fonds par Teffet de la convention. 

6 Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou 
« métayer sont meubles. >» 
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5a3 Art. 517. « Les tuyaux servant à la conduite des eaux 
« dans une maison ou autre héritage sont immeubles et 
« font partie du fonds auquel ils sont attachés. >» 
S'4 Art. 5x8. « Les objets que le propriétaire d'un fonds y a 
« placés pour le service et l'exploitation de ce fonds sont 
u immeubles par destination. 

M Ainsi sont immeubles par destination , quand ils ont 
« été placés par le propriétaire pour le service et l'exploita- 
«( tion du fonds : 

« Les animaux attachés à la culture ; 

« Les ustensiles aratoires ; 

« Les semences données aux fermiers ou colons partiaires ; 

« Les pigeons des colombiers ; 

<« Les lapins des garennes ; 

« Les ruches à miel ; ' 

« Les poissons des étangs ; 

« Les pressoirs , chaudières , alambics , cuves et UMmes ; 

« Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, pa- 
« peteries et autres usines ; 

« Les pailles et engrais ; 

M Sont aussi immeubles par destination tous effets mobi- 
« liers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
,M demeure. » 
5a5 Art. 519. « Le propriétaire est censé avoir attaché à son 
N fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure quand ils 
«c j sont scellés en plâtre , ou à chaux , ou à ciment , ou lors- 
« qu'ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et dété- 
« riorés , ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à la- 
« quelle ils sont attachés. 

« Les glaces d'un appartement sont censées mises à per- 
« pétuelle demeure , lorsque le parquet sur lequel elles sont 
« attachées fait corps avec la boiserie. 

« n en est de même des tableaux et autres omemens. 

« Quant aux statues , elles sont immeubles lorsqu'elles sont 
M placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, 
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« encore qu'elles puissent être enlevées sans fracture ou dé- 
«« térioration. » 

Art. 520. M Sont immeubles, par l'objet auquel ils s'appli- s«6 
« quent: 

u L'usufruit des choses immobilières ; 

« Les servitudes ou services fonciers ; 

« Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble. » 

CHAPITRE II. 
Des Meubles. 

Art. 521 . « Les biens sont meubles par leur nature ou par Sa; 
« la détermination de la loi. » 

Art. 522. « Sont meubles par leur nature les corps qui Sas 
M peuvent se transporter d'un lieu à un autre , soit qu'ils se 
Il meuvent par eux-mêmes , comme les animaux , soit qu'ils 
«< ne puissent changer de place que par l'effet d'une force 
« étrangère , comme les choses inanimées. » 

Art. 523. « Sont meubles par la détermination de la loi , $39 
u les obligations et actions qui ont pour objet des sommes 
« exigibles ou des effets mobiliers, les actions ou intérêts 
« dans les compagnies de finance , de commerce ou d'indus- 
M trie, encore que des immeubles dépendant de ces entre- 
« prises appartiennent aux compagnies. Ces actions ou inté- 
n rets sont réputés meubles à l'égard de chaque associé 
« seulement , tant que dure la société. 

«< Sont aussi meubles , par la détermination de la loi , les 
H rentes perpétuelles ou viagères , soit sur la République , 
«t soit sur des particuliers. » 

Art. 524. « Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains 531 
« sur bateaux , et généralement toutes usines non fixées 
« par des piliers , et ne faisant point partie de la maison , sont 
« meubles ; la saisie de quelques-uns de ces objets peut ce- 
*< pendant, à cause de leur importance, être soumise à des 
M formes particulières , ainsi qu'il sera expliqué dans le Code 
« de la procédure civile, » 



3o DISCUSSIONS, MOTIFS y etc. 

sSs Art. 525. « Les matériaux provenant de la démolition d^un 
« édifice, ceiu( assemblés pour en construire un nouveau, 
« sont meubles , jusqu'à ce qu'ils soient employés par Tou- 
« vrier dans une construction. » 

533 Art. 526. « Le mot meuble» ^ employé seul dans les dispo- 
M sitions de la loi ou de l'homme, sans autre addition ni dé- 
« signation', ne comprend pas l'argent comptant , les pierre- 
u ries , les dettes actives , les livres , les médailles , les 
« instrumens des sciences, des arts et métiers, le linge de 
<« corps , les chevaux , équipages , armes , grains , vins , foins 
« et autres denrées ; il ne comprend pas aussi ce qui fait l'ob- 
« jet d'un commerce. » 

534 Art. 527. « Les mots meubles meublons ne comprennent 
« que les meubles destinés à l'usage et à l'ornement des ap- 
te partemens, comme tapisseries, lits, sièges, glaces, pén— 
4< dules, tables, porcelaines, et autres objets de cette nature. 

<( Les tableaux et les statues qui font partie du meuble 
« d'un appartement y sont aussi compris , mais non les col- 
«( lections de tableaux qui peuvent être dans les galeries on 
«< pièces pardculières. 

« n en est de même des porcelaines ; celles seulement qui 
« font partie de la décoration d'un appartement sont com— 
•I prises sous la dénomination de meubles meublans,^ 

5 35 Art. 528. « L'expression biens^meubles ^ celle de mobilier y 
« ou a effets mobiliers y comprennent généralenient tout ce 
«c qui est censé meuble, d'après les règles ci-dessus établies. 

« La vente ou le don d'une maison nieublée ne comprend 
u que les meubles meublans. >* 

536 Art. 529. •( La vente ou le don d'une maison avec tout ce 
' « qui s'y trouve ne comprend pas l'argent comptant , ni 

« les dettes actives , et autres droits , dont les titres peuvent 
« être déposés dans la maison ; tous les autres effets mobiliers 
•< y sont compris. >* 
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CHAPITRE III. 
Des Biens dans leurs rapports açec ceux qui les possèdent 

Art. 53o. u Les particuliers ont la libre disposition des $lj 
« biens qui leur appartiennent, sous les modifications éta- 
« blies par les lois. 

«< Les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers sont 
'« administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes 
« et suivant les règles qui leur sont particulières. » 

Art. 53 1. « Les chemins, routes et rues à la charge de la 538 
^ nation, les fleuves et rivières navigables ou flottables, les . 
« rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres, les 
M rades , et généralement toutes les portions du territoire na- 
« tional qui ne sont pas susceptibles d*une propriété privée, 
« sont considérés comme des dépendances du domaine pU"- 
« blic. » 

Art. 532. « Tous les biens vacans et sans maîtres, et ceux 539 
« des personnes qui décèdent sans héritiers, ou dont les suo 
« cessions sont abandonnées , appartiennent à la nation. » 

Art. 533. « Les portes, murs, fossés, remparts des places 540 
« de guerre et des forteresses font aussi partie du domaine 
^ public. >» 

Art. 534* «« Il €n est de même des terrains des fortifications 541 
« et remparts des places qui ne sont plus places de guerre ; 
M ils appartiennent à la nation , s'ils n'ont été valablement 
« aliénés , ou si la propriété n'en a pas été prescrite eontre 
« elle. » 

Art. 535. « Les biens communaux sont ceux à la propriété 54» 
« ou aux produits desquels les habitans d'une ou plusieurs 
<c communes ont un droit acquis. » 

Art. 536. « On peut avoir sur les biens , ou un droit de S43 
« propriété, ou un siiiq»le droit de jouissance , ou seulement 
« des services fonciers à prétendre. » 
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M. Treilhard fut nommé avec MM. Galli et Defermon 
pour présenter le titre ci-dessus au Corps législatif dans sa 
séance du sS niyose an XII (i6 janvier 1804)9 ^^ pour 
en soutenir la discussion dans celle du 4 pluviôse. 

PRÉSENTATION AU CORPS LÉGISLATIF, 

ET EXPOSÉ DES MOTIFS, PAR M. TEEILHARD. 

Législateurs , le moment est venu de reprendre l'édifice 
de notre législation, dont vous avez si heureusement posé les 
bases dans le cours de votre dernière session, et nous vous 
apportons le titre I®*" du livre U du Code civil 2 De la Distinct 
don des Biens. 

Après avoir , par des lois sages , assuré l'état de tous les 
Français , il convient de s'occuper de leurs propriétés. 

C'est pour acquérir avec sécurité , c'est pour jouir en paix, 
que l'homme sacrifie une portion de son indépendance quand 
il se réunit en société. 

Dans un état où tout serait commun à tous , personne ne 
serait assuré de rien , et celui que la force mettrait aujour- 
d'hui en possession pourrait demain être dépossédé par la 
force. 

Ce n'est donc pas assez d'avoir considéré l'homme sous tous 
ses rapports ; d'avoir placé sous la sauve-garde des lois son 
état , l'état de son épouse , celui de ses enfans ; d'avoir ga- 
ranti une protection spéciale aux mineurs , aux absens, à tous 
ceux enfin qui, par la faiblesse de leur âge ou de leur raison, 
ou pour toute autre cause , ne peuvent repousser les attaques 
qui leur sont livrées ; il faut aussi assurer le hbre exercice 
de nos facultés > il faut nous. conserver le fruit de nos travaux 
et de notre industrie , il faut enfin garantir la propriété : la 
propriété ! base fondamentale , et l'un des plus puissans mo- 
biles de la société. Qui pourrait, en effet, aspirer à la qualité 
d'époux, désirer celle de père, si, en prolongeant notre 
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existence au-delà du trépas , nous ne transmettions pas avec 
elle les douceurs qui l'ont embellie ou du moins console'e? 
n est donc ne'cessaire, après s'être occupé des personnes , 
de s'occuper des biens : c'est l'objet des livres II et III du 
Gode. 

Dans le livre II on considère les biens sous leurs diffé- 
rentes modifications ; dans le livre III on les considère sous 
le rapport des différentes manières par lesquelles on peut les 
acquérir et les transmettre. 

Déjà , dans le cours de la dernière session , vous avez sanc- 
tionné deux titres de ce dernier livre : celui des Successions , 
et celui des Donations : leur importance a fait intervertir pour 
eux Tordre du travail, «t devancer l'instant où ils devaient 
vous être présentés ; nous allons reprendre la première série 
des titres j et vous vous occuperez du livre II , c'est-à-dire 
<Les biens' considérés squs leurs différentes modifications. 
Ce livre renferme quatre titres : 
De la Distinction des Biens; 
De la Propriété ; 
De r Usufruit et de l'Habitation ; 
Des Servitudes ou Services fonciers, 

Yoilà, en effet, les seules modifications dont les propriétés' 
soient susceptibles dans notre organisation politique et so- 
ciale ; il ne peut exister sur les biens aucune autre espèce de 
droits : ou l'on a une propriété pleine et entière, quirenferme 
également et le droit de jouir et le droit de disposer ; ou 
l'on n'a qu'un simple droit de jouissance , sans pouvoir dis- 
poser du fonds ; ou enfin on n'a que des services fonciers à pré- 
tendre sur la propriété d'un tiers ; services qui ne peuvent 
être établis que pour l'usage et l'utilité d'un héritage; ser- 
vices qui n'entraînent aucun assujétissement de la personne ; 
services enfin qui n'ont rien de commun avec les dépendances 
féodales brisées pour toujours. 

Nous ne vous présenteront aujourd'hui que le titre I", ce- 
lui de la Distinction des Biens; il ne renferme que trois cha— 
XI. S 
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pitres t des Immeubles ; des Meubles ; des Biens dans leurs rap^ 
ports avec ceux qui les possèdent, 
5i8 Ces titres sont précédés d'un article unique qui distingue 
tous les biens en meubles ou immeubles : distinction sous 
laquelle se rangent évidemment toutes les espèces de biens ; 
il est impossiUe d'en concevoir qui ne doivent pas être com- 
pris dans l'une de ces deux classes. 

n fut un temps où les immeubles formaient la portion la 
plus précieuse du patrimoine des citoyens; et ce temps, 
peut-être, n'est pas celui où les mœurs ont été le moins 
saines. Mais depuis que les communications , devenues plus 
faciles , plus actives , plus étendues , ont rapproché entre 
eux les hommes de toutes les nations ; depuis que le com- 
merce, en rendant, pour ainsi dire^ les productions de tous 
les pays communes à tous les peuples , a donné de si puis- 
sans ressorts à l'industrie , et a créé de nouvelles jouis- 
sances, c'est-à-dire de nouveaux besoins, et peut-être des 
vices nouveaux , la fortune mobilière des citoyens s'est consi- 
dérablement accrue , et cette révolution n'a pu être étran- 
gère ni aux mœurs ni à la législation. 

On n'a pas dû attacher autant d'importance à une portion 
de terre, autrefois patrimoine unique des citoyens, et qui, 
aujourd'hui , ne forme peut-être pas la moitié de leur fortune. 
Ainsi ont cUsparu les affectations des biens aux familles, sous la 
désignation de propres y propres anciens j retrait lignager ; et 
les transactions entre les citoyens , comme les lois sur les suc- 
cessions , se trouvent bien moins compliquées. 

Il serait déplacé d'examiner ici ce que la société peut avoir 
perdu, ce qu'elle peut avoir gagné dans ces changemens. Le 
législateur adapte ses lois à l'état actuel des peuples pour qui 
elles sont faites : non que je prétende qu'il doive obéir 
aveuglément aux directions bonnes ou mauvaises de l'es- 
prit et des mœurs pubUques ; mais il en prépare la réforme , 
quand elle est devenue nécessaire , par des voies lentes et 
détournées , par des règlemens sages qui , agissant insensi— 
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blement, redressent sans briser, et corrigent sans révolter. 

Je reviens au chapitre I*' du titre de la Distinction des 'Biens y 
celui des Immeubles, 

Il est des objets immeubles par leur nature, comme les 518-519- 

5a3-524 

fonds de terre , les bâtimens : on ne peut pas se méprendre 
sur leur qualité , elle est sensible : on ne peut pas davantage 
méconnaître la qualité d'immeuble dans les usines qui font 
partie d'un bâtiment , dans les tuyaux qui y conduisent des 
eaux , et dans d'autres objets de la même espèce qui s'iden-* 
tifient avec l'immeuble , et ne font qu'un seul tout avec lui. 

n n'est pas moins évident que les récoltes , quand elles sont Sio-Sai 
encore pendantes par les racines , les coupes de bois qui ne 
sont pas encore abattues , n'ayant pas cessé de faire partie du 
fonds, sont et restent immeubles jusqu'au moment où elles 
en seront séparées. 

Mais il est quelques objets qui , au premier aperçu , peuvent 524 
laisser des doutes sur leur qualité; 

Regardera-t-on en effet comme immeuble un pressoir , 
par exemple , dont toutes les pièces peuvent être séparées et 
enlevées sans dégrader le fonds , mais qui y a été placé comme 
nécessaire à l'exploitation? 

Mettra-t-on aussi dans la classe des immeubles un droit 526 
de passage sur un héritage voisin , l'usufruit d'une terre , 
une action en revendication d'un immeuble? 

Vous concevez que le législateur ne se propose pas de don^ 
ner des décisions particuHères sur chaque espèce douteuse 
qui peut se présenter ; son devoir est de tracer des règles 
larges et générales, qui renferment des principes de solution 
pour toutes les questions i c'est ce que l'on a dû faire , et 
c'est aussi ce que l'on a fait. 

Pour déterminer si un objet doit être ou non considéré 
comme immeuble, il faut rechercher sa destination, il faut 
examiner quelle est la chose sur laquelle il s'exerce ; voilà 
deux principes féconds en conséquences , et qui doivent ré- 
soudre tous les doutes. 

3. 
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Ainsi , toute action tendant à revendiquer un immeuble 
sera considérée comme immeuble par l'objet auquel elle s'ap-* 
plique : pourrait-on refuser la qualité d'immeuble à une ao 
tion qui représente l'immeuble et qui en tient la place? 

L'usufruit d'un immeuble , les services fonciers sur un im* 
meuble , seront également immeubles par le même motif , 
car ils s'appliquent sur des immeubles. 
5a4-525 La règle puisée dans la destination du père de famille n'est 
pas moins juste , moins nécessaire , ni moins facile à appliquer 
que la précédente. 

Tout ce qu'un propriétaire place dans son domaine pour 
son service et son exploitation prend la qualité d'immeuble 
par' destination; les choses ainsi placées deviennent en effet 
une partie du fonds , puisqu'on ne pourrait les enlever sans 
le détériorer et le dégrader essentiellement , et sans rendre 
son exploitation impossible : la règle établie sur la destination 
du propriétaire est donc fondée et sur la justice et sur l'in- 
térêt évident de la société. 

Cette règle embrasse dans son esprit tous les objets qu'un 
propriétaire attache au fonds à perpétuelle demeure dans 
l'intention de l'améliorer ou de l'embellir. 

Ce principe. n'est pas nouveau; mais il s'élevait de nom- 
breuses difficultés sur son application : les tribunaux reten- 
tissaient de démêlés sur les questions de savoir si des ta- 
bleaux , des glaces , des statues avaient été placés ou non à 
perpétuelle demeure, parce que les lois n'établissaient pas 
de règle précise pour juger cette question de fait. Nous juit)- 
posons de prévenir à cet égard toute difficulté dans la suite ^ 
en fixant les signes caractéristiques d'une intention de placer 
des meubles à perpétuelle demeure. Ainsi se trouvera tarie 
une source abondante de procès entre les citoyens , et c'est 
un grand bien pour la société. 

Le chapitre II du titre traite des Meubles. 
s%% Une chose est meuble par sa nature quand elle est trans- 
portable d'un lieu à un autre, soit qu'elle se meuve par 
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ellë-mêine, comme les animaux, soit qu'elle ne puisse 
cha&ger de place que par l'effet d'une force étrangère, 
comme les choses inanimées. 

Cette définition s'entend assez d'elle-même et n'a pas be- 
soin d'être expliquée. 

n serait sans doute inutile d'observer ici que les choses i^ 
mobilières qui n'ont acquis la qualité d'immeubles que par 
leur destination reprennent leur qualité de meubles lors- 
que cette destination est changée ; ainsi , une glace ou un 
tableau enlevés de leur parquet par le père de famille , avec 
l'intention de ne pas les y replacer , redeviennent meubles ; 
ils n'étaient immeubles que par destination, ils cessent d'être 
immeubles par une destination contraire. 

Mais s'il est difficile qu'il s'élève des difficultés sérieuses Sag 
sur la question de savoir si une chose est meuble par sa na- 
ture , il est permis et même prudent d'en prévoir sur certains 
objets dont la quaUté n'est pas aussi sensible , comme , par 
exemple, des obligations, des actions ou intérêts dans les 
compagnies de finance , de commerce ou d'industrie , et enfin 
des rentes. 

Quant, aux obligations , vous prévoyez bien qu'on a placé 
celles qui ont pour objet des sommes exigibles, ou des effets 
mobiliers , dans la classe^ des meubles , par le même motif 
qui fait réputer immeubles les actions tendant à revendiquer 
un immeuble. 

Les actions ou intérêts dans les compagnies de finance , de 
commerce ou d'industrie , sont aussi rangées dans la même 
classe , parce que les bénéfices qu'elles procurent sont mo- 
biliers. Et la règle est juste , même lorsque les compagnies 
de commerce, de finance ou d'industrie ont dû acquérir 
quelques immeubles pour l'exploitation de l'entreprise : cette 
entreprise est toujours le principal objet de l'association, dont 
l'immeuble n'est que l'accessoire , et la qualité d'une chose 
ne peut être déterminée que par la considération de son 
ebjet principal. 
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Observons cependant que les actions ou intérêts dans les 
compagnies de commerce , d'industrie ou de finance , ne soniv 
réputées meubles qu'à l'égard de chaque associé seulement 
et tant que dure la société -, car les immeubles appartenant 
à l'entreprise sont toujours immeubles, sans contredit, à 
l'égard des créanciers de ces compagnies , et ils sont encore 
immeubles à l'égard des associés lorsque, la société étant, 
rompue , il s'agit d'en régler et d'en partager les bénéfices ou 
les pertes. 

Nous avons aussi placé les rentes dans la classe des meu- 
bles. 

C'était autrefois une question très-controversée de savoir 
si les rentes constituées étaient meubles ou immeubles ; la 
coutume de Paris les réputait immeubles ; d'autres cou- 
tumes les réputaient meubles : dans cette diversité d'usages , 
la nature de la rente était réglée par le domicile du créan- 
cier à qui elle était due : la rente étant un droit personnel 
ne pouvait en e£Pet être régie que par la loi qui régissait la 
personne : il résultait de là que , dans un temps où les héri— 
tiers des meubles n'étaient pas toujours héritiers des inuneu- 
bles, un homme qui ne possédait que des rentes pouvait, 
sans dénaturer sa fortune , déranger à son gré l'ordre des 
successions , en rendant sa propriété mobilière ou immobi- 
lière , suivant qu'il lui convenait de fixer son domicile sous 
l'empire de telle ou telle coutume. 

Cette bizarrerie a dû disparaître ; et au moment où nous 
*• créons une législation fondée sur la nature même des choses , 
nous n'avons pa^ dû ranger dans la classe des immeubles , 
des objets purement personnels, qui n'ont en eux-mêmes 
rien d'immobilier et qui peuvent exister sans même leur 
supposer une hypothèque sur des immeubles. 

Que les rentes constituées aient été considérées comme im- 
meubles lorsqu'il était défendu de stipuler l'intérêt de l'ar- 
gent , lorsqu'on ne pouvait constituer une rente sans feindre 
I** que celui qui en fournissait le capital l'aliénait à perpé-»^ 
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tùté, a* que celui qui constituait la rente se dessaisissait 4'un 
lientage et en investissait son créancier, qui, en percevant 
ensuite les arrérages de cette rente, n'était censé recevoir 
que les fruits de l'immeuble dont son débiteur s'était fictive- 
ment dessaisi : cela peut se concevoir ; mais tant de subtilité 
n'est pluis de notre siècle , il faut partir aujourd'hui de vé- 
rités généralement reconnues; l'argent peut produire des 
intérêts très^égitimes, sans qu'il soit besoin de recourir à 
une aliénation fictive du capital, et une rente ne présentant 
dans son caractère rien d'immobilier , ne peut être déclarée 
•que meuble dans nos lois. 

Il -s'élevait aussi de grandes contestations sur l'acception 53S1535 
«des mots meubles meuhlans , biens meubles , mobilier^ effets 
mobiliers y quand ils étaient employés dans les actes; nous 
avons cru ne devoir pas laisser subsister une incertitude qui 
fut quelquefois très-embarrassante pour les juges , et tou- 
jours ruineuse pour les plaideurs. Nous avons en xx)nsé- 
quence fixé le sens précis de toutes ces expressions. 

Nous avons aussi fait disparaître les doutes sur quelques 
autres points qui nous étaient signalés par les nombreux 
procès dont ils furent l'objet. Il serait superflu de vous en 
entretenir dans ce moment et d'entrer dans les détails ; la 
lecture de la loi vous les fera su£Eisamment connaître , ainsi 
que la sagesse des motifs qui l'ont provoquée. 

Je passe au troisième et dernier chapitre , celui des Biens eh. 3. 
dans leurs rapports a»ec ceux qui les possèdent. 

Les lois romaines distinguaient dans les biens ceux qui 
sont communs à tous les hommes , comn^e l'air , comme la 
mer, dont un peuple ne peut envahir la domination sans se 
déclarer le plus odieux et le plus insensé des tyrans ; les 
choses publiques, comme les chemins, les ports, les ri- 
vages de la mer et autres objets de cette nature ; les choses 
qui n'appartenaient à personne, res nullius, telles étaient 
celles consacrées au service divin ; les choses qui apparte- 
naient aux communautés d'habitans ^ comme les théâtres et 
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autres établissemens de cette espèce ; et enfin les choses: 
dites re^ singulorum, c'est-à-dire celles qui se trouvaient 
dans le commerce , parce qu'elles étaient susceptibles de pro» 
priété privée. 

Les biens compris dans cette dernière classe sont les seuls 
dont le Gode civil doive s'occuper; les autres sont dû ressort 
ou d'un code de droit public, ou de lois administratives, et 
l'on n'a dû en faire mention que pour annoncer qu'ils étaient 
soumis à des lois particulières. 

Les biens susceptibles de propriété privée peuvent être 
dans la possession de la nation ou des communes. 
SS9 Déjà vous avez érigé en loi , dans le cours de votre dernière 
session , la maxime que les biens qui n'ont pas de maître ap- 
partiennent à la nation ; conséquence nécessaire de l'abolition, 
du droit du premier occupant, droit inadmissible dans une 
société organisée. 

En vous proposant aujourd'hui de déclarer que les biens, 
vacans et sans maître , et les biens des personnes qui ne lais- 
sent pas d'héritiers, appartiennent aussi à la nation , nous ne 
yous présentons pas une disposition nouvelle ; c'est une suite- 
naturelle de ce que vous avez déjà sanctionné. 
537 ,. Ces biens, quoique susceptibles de propriété privée , sont 
aduiinistrés et aliénés par des règles et dans des formes qui 
leur sont propres, pendant qu'ib se trouvent hors de la pror 
priété des particuliers, 
ib- Ce qu'il importait surtout d'établir solennellement dans le 
Gode , c'est que les particuliers ont la libre disposition des 
biens qui leur appartiennent ; voilà la principale disposition 
du chapitre HX ; voilà la sauve-garde et la garantie de la 
propriété. 

Cependant cette maxime elle-même pourrait devenir fu- 
neste , si l'usage que chacun peut faire de sa propriété n'était 
pas surveillé par la loi. 

Si uq particulier s'obstinait à ne pas réparer sa maison et- à 
mettre en djuiger , par cette manière d'user de la chose , la 
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yre de ceux qui traverseraient la rue , point de doute qu'il 
devrait être forcé par la puissance publique à démolir ou à 
réparer : il serait facile de citer d'autres abus de propriété 
•qui compromettraient et la sûreté des citoyens, et quelque* 
fois même la tranquillité de la société entière. 

Il a donc fallu, en même temps qu'on assurait aux particu-* 
liers la libre disposition de leurs biens, ajouter à cette 
maxime inviolable le principe non moins sacré que cette dis* 
position était néanmoins soumise aux modifications établies 
par les lois; et c'est par cette précaution . sage et prudente 
que la sûreté et la propriété de tous se trouvent efficacement 
garanties i ce n'est pas par des mouvemens capricieux et ar- 
bitraires que la faculté de disposer de sa chose pourra être 
modifiée ; c'est par la loi seule , c'est-à-4ire par la volonté 
nadonale, dont vous êtes les organes; et votre sagesse est un 
garant que cette volonté n'admet de modifications que pour 
des motifs d'une haute considération. 

Enfin, le dernier article de la loi nous ramène à ce que 54i 
nous vous annoncions en commençant ; on ne peut avoir sur 
les biens que trois sortes de droits , ou un droit de pro- 
priété , ou une simple jouissance , ou seulement des services 
fonciers : ainsi notre Code abolit jusqu'au moindre vestige 
de ce domaine de supériorité jadis connu sous les noms de 
seigneurie féodale et censueUe, 

Les titres de la Propriété y de-VUsufruit^ des Servitudes ^ 
VOUS seront bientôt présentés ; notre mission se borne au titre 
delà Distinction des Biens ^ dont je vais vous donner lecture^ 

COMMUNICATION OFFIQELLE AU TRIBUNAT. 

Cette communication fut faite, par le Corps législatif, 
le 26 nivôse an XII (17 janvier 1804)9 et M. Goupil-Pré- 
feln prononça le rapport dans la séance du 29 nivôse. 
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aratoires, ceux nécessaires à Fexploitation des grandes usî-^ 
nesy quand le propriétaire a placé ces objets sur son fonds pour 
l'exploitation de ce fonds,, et les semences qu'il a données à 
ses fermiers ou colons partiaires , qui ont le même droit à la 
jouissance de ces objets qu'à celle du domaine qu'ils ex*- 
ploitent. 

Les autres objets indiqués par le même article sont rap- 
portés, non seulement pour les dédarer immeubles par 
destination, mais encore comme exemples qui doivent servir 
au juge de direction et de point de comparaison dans tous 
les cas non prévus , et qui demeurent subordonnés à la dis-^ 
position principale de l'article , qui veut que les objets que 
le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'ex- 
ploitation de ce fonds soient immeubles par destination. 

Ainsi la roue d'un moulin , d'une forge ou d'une papete- 
rie, les chantiers d'une cave, les crèches ou les râteliers 
d'une étable ou d'une écurie, quoiqu'ils puissent être enle- 
vés sans briser ni détériorer le fonds où ils sont placés, seront 
immeubles par destination , mais seulement quand ce sera le 
propriétaire qui les aura fait placer. 
5a5 La destination ne sera jamais douteuse , quelle que soit la 
nature de l'objet mobilier, lorsqu'il sera uni au fonds, et 
qu'il sera scellé en plâtre , ou à chaux et à ciment , ou s'il 
ne peut être enlevé sans être désassemblé ou détérioré , ou 
• sans briser ou 'détériorer le fonds auquel il sera attaché. 

Les dispiositions relatives aux glaces d'un appartement, 
aux tableaux , statues et autres ornemens , et qui. leur don- 
nent ou non la qualité d'immeubles par destination^ sont fon- 
dées sur la volonté présumée du propriétaire , 'et si claire- 
ment exprimées , que chacun y reconnaîtra sand peine si ces 
objets seront des meubles ou des immeubles. 
5a6 n me reste à vous occuper, sur ce premier chapitre, de ce 
qui doit être considéré comme immeuble par l'objet auquel 
il s'applique. 

L'usufruit d'un immeuble et les services fonciers s'appU- 
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t]uent à des immeubles ; ils sont donc immeubles : cepen- 
dant il ne &ut pas s'y méprendre; l'usufruit ne s'entend ic^ 
que du droit réel de jouir d'un immeuble dont la propriété 
appartient à une autre personne , et non des revenus que 
l'usufruit procure à celui qui a droit à cette jouissance. 

La disposition relative aux actions qui tendent à revendi- 
quer un immeuble est l'application exacte de la maxime Qui 
habet actionem ad rem recupetandam ^ ipsam rem habere 
"videtur. 

Je passe au chapitre deuxième. 

Il me paradt inutile ou plutôt impossible de rien ajouter à 5>s 
la clarté de l'article 5a2-528 , qui détermine les caractères 
auxquels on reconnaîtra les biens qui sont meubles par leur 
nature : je vais vous occuper de ceux qui le sont par la dé- 
termination de la loi. 

Les obligations et actions qui ont pour objet des somme» Sa) 
«xigibles ou des effets mobiliers sont meubles ; cela ne peut 
être douteux ; il en est de même des actions ou intérêts dans 
les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie : 
mais si des immeubles appartiennent à ces compagnies , con* 
serveront-ils relativement à chaque sociétaire ou intéressé 
leur qualité propre d'immeuble pendant la durée de la so- 
ciété.^ 

Chacune de ces compagnies est une personne morale qui 
agit 9 administre et régit les affaires de l'association d'après 
des statuts qui règlent le nombre , la qualité et les attribu- 
tions' de chacun de ses agens : ceux-ci , en se conformant à 
leur mandat , obligent l'association ; et le résultat de leurs 
opérations peut être de créer des hypothèques , et par une 
suite inévitable , de donner Heu à des poursuites en expro- 
priation forcée des immeubles appartenant à l'association , et 
qui conservent leur qualité d'immeubles sous tout autre rap- 
port que celui des actionnaires considérés individuellement. 
Chacun des sociétaires ou des intéressés ne pourrait sans 
doute hypothéquer sa portion virile dans ces immeubles , et 



46 BI8C088IOKS, xoTirs, etc. 

son droit se borne à demander, soit son diyide&de d'après le 
contrat de société, soit, lors de la dissolution de la société^ 
la liquidation de sa portion afférente dans ^association f 
mais tant que dure la société il n'est pas propriétaire de sa 
portion de Timmeuble dont il ne peut user, mais de sa por-^ 
tion dans la valeur de cet immeuble. C'est donc avec raison 
que le projet de loi statue que, pendant la durée de la so- 
ciété ^ et relativement à chaque sociétaire seulement, les ac- 
tions ou intérêts dans les compagnies de finance, de com- 
merce ou d'industrie, sont meubles, quand même des 
immeubles dépendraient de ces entreprises. 

Le même article est te]:;ininé par une disposition qui dé- 
clare meubles les rentes viagères et perpétuelles,' soit sur la 
République , soit sur des particuliers. 

Une obligation créée , soit à prix d'argent , soit pour toute 
autre cause , mais qui se réduit à une valeur mobilière, ne 
peut être considérée comme immeuble par sa nature ; aussi 
celles des coutumes qui réputaient immeubles les rentes 
constituées les qualifiaient immeubles fictif s : elles ne l'étaient 
donc que par la disposition de la loi. 

Il serait superflu d'examiner l'origine de cette fiction de 
quelques-unes de nos lois municipales; on pourrait la 
trouver dans la doctrine d'anciens théologiens : quoi qu'il en 
soit , il faut s'attacher à la nature des choses , et n'établir des 
exceptions que quand elles doivent avoir des effets et de» 
résultats utiles. 

Les rentes constituées sont des obligations pécuniaires ; 
et , soit que ces obUgations aient une échéance fiixe ou éven- 
tuelle , ou que l'époque de l'extinction soit à la discrétiqn du 
débiteur, dans l'un comme dans l'autre cas, elles sont 
meubles par leur nature. Aucun intérêt pubUc ou privé ne 
réclame en faveur de leur immobilisation par la détermina- 
tion de la loi; elles doivent donc être ce qu'elles sont par 
leur nature , c'est-à-dire meubles, et c'est ce que le projet 
propose. 
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Les bateaux , bacs, navires, moulins et bains sur bateaux , 53 1 

■ 

et toutes usines non fixées par des piliers, sont souvent 
d'une telle importance , qu'ils composent la fortune entière 
d'une ou de plusieurs familles; et dans certains lieux on 
aurait pu conclure de quelques exemples du passé et d'une 
jurisprudence d'arrêts , que ces objets doivent être réputés 
immeubles. L'article 524*53 1 du^Code les déclare meubles; 
il annonce en même temps que la saisie de quelques-uns de 
ces objets pourra , à cause de leur importance , être soumise 
à des formes particulières ; ce qui sera réglé par le Gode de 
procédure civile. 

La destination du propriétaire aurait pu induire à cohsi- 53a 
dérer comme immeubles les matériaux provenant de la dé- 
molition d'un édifice, et surtout ceux assemblés pour en 
construire un nouveau; l'intention de les employer à la 
construction de l'édifice déjà commencé est manifeste , di- 
rait-on. Vous avez vu que les objets mobiliers ne sont im- 
meid)les que quand ils ont été placés par le propriétaire 
d'un fonds pour le service ou l'exploitation de ce fonds ; et 
c'est le placement qui prouve la destination , mais l'intention 
de placer ne se présume point. Ainsi les matériaux ne seront 
immeubles que quand ils sexont employés par l'ouvrier dans 
une construction. 

Dans les actes de donation entre vifs ou de dernière vo- 533 à 535 
lonté, et dans les contrats de vente ou de louage , on em- 
ploie souvent les expressions générales de meubles^ meubles 
meublons, biens meubles, mobilier , effets mobiliers . Les tribu- 
naux ont souvent retenti des contestations qui naissaient de 
l'étendue que les uns prétendaient attribuer à ces expres- 
sions, et des restrictions auxquelles d'autres voulaient les 
soumettre. 

Les quatre derniers articles du chapitre second fixent 
clsdrement le sens précis de ces expressions , en attribuant à 
chacune d'elles celui qu'on leur donne dans leur acception 
commune et la plus usitée, et tarissent la source des procès. 
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Je n'ai plus à vous occuper de la distinctioti des biens que 
dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent : c'est la 
matière du troisième et dernier chapitre. 
53; Les particuliers ont la libre disposition des biens qui leur 
appartiennent , sous les modifications établies par les lois ; 
ou , en d'autres termes , les biens sotit libres comme les per- 
sonnes ; car la liberté civile ne peut eidster que sous l'em- 
pire des lois. 

Les biens sont susceptibles ou non de propriété privée* 
Ceuxqui, quoique susceptibles de propriété privée, n'ap- 
partiennent pas à des particuliers , sont administrés et ne 
peuvent être aliénés que dans des formes et suivant des 
règles spéciales ; le Gode civil est étranger à ces formes et à 
ces règles. 
53B Les chemins , routes et rues à la charge de la nation , les 
fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivages, lais 
et relais de la mer, les poçts , havres et rades , les portes, 
murs, fossés et remparts des places de guerre et des forte-: 
resses , sont par leur nature des dépendances nécessaires du 
domaine public ; ils sont inaliénables tant qu'ils conservent 
cette destination, et conséquemment imprescriptibles ; car la 
prescription est un mtoyen d'aliénation. 
S4i Les terrains des fortifications et remparts des places qui ne 
sont plus places de guerre , appartiennent à la nation ; mais 
elle peut les aliéner d.ans les formes et suivant les règles 
établies par les lois , et la propriété peut en être prescrite 
contre elle. 

Si cette maxime eut été consacrée par l'ancienne législa-* 
tion française; si des propriétaires légitimes avaient pu l'op- 
poser utilement à ces hommes connus sous le nom de domor- 
nistes ouféodistes , qui n'apparaissaient dans les pays où ils 
venaient faire ce qu'ils appelaiept des recherches que pour y 
dépouiller des familles qui possédaient paisiblement depuis 
plusieurs siècles ; combien de procès qu'il fallait soutenir à 
grands frais devant des tribunaux d'attribution n'auraient 
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pAs Opéré là ruitie de ceux qui s*y défendaient inutilement! 

La révolution a arrête le cours de ces spoliations. Mais 1^ 
propriétaires actuels et futurs seront encore plus confians 
quand ils liront dans le Gode de nos lois civiles cette dispo- 
sition rassurante , qui veut que la propriété d'un bien sus^ 
ceptible de propriété privée puisse être prescrite contre -la 
nation, comme elle peut Tetre contre les particuliers. 

Enfin le projet de loi, dans ses deux derniers artidies, 541-543 
marque le caractère distinctif auquel on reconnaîtra quels 
biens sont communaux ; et en déclarant qu'on peut avoir sur 
les biens , ou un droit de propriété , bu un simple droit de 
jouissance , ou des services fonciers à prétendre , il trace à 
chacun les bornes danà lesquelles il doit se renfermer dans 
les stipulations qui concernent ses biens. 

Tribuns, j'ai été dispensé, deiisdre des efforts pour vous 
convaincre que le projet de loi sur la Distinction des biéHs 
contient toutes les dispositicHis utiles , qu'elles sont placées 
dans l'ordre qui leur convient , et que la rédaction en est 
aussi claire que précise. Le résultat de vos méditations a de- 
vancé la proposition que je vous fais , au nom de votre sec- 
tion de législation, d'émettre votre vœu pour sbn adoption. 

Xi'assemblée générale des tribuns vota ladoption du 
projet dans sa séance du 2 pluviôse an XII (12 3 janvier 
i8o4), et MM. Goupil-Préfeln et Savoie RoUin furent 
chargés d'apporter son vœu au C<>rps législatif le 4 plu- 
viôse. 

DISCI/SSION DEVANT LE CORPS LÉGISLATIF. 

DISCOURS PROKONC^ PAR LE TRIBUN SAVOIB ROLLIN. 

* 

Législateur» , le Tribunat m'envoie discuter devant vous 
le premier titre du second Uvre du Code civil , de la* Distinct 
tion des biens, 

XI. 4 
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Un CSode dvîl est la collection de tous les droits prives qui 
appartiennent aux hommes pris dans l'état de société : ces 
droits ont pour but de leur assurer la liberté civile. Il faut 
donc qu'un Gode civil renferme le système rs^isonné de tous 
ces droits; et comme ils sont nécessairement liés entre eux^ 
puisqu'ils concourent au même but , il faut que le . sys-r 
tème démontre cette liaistm. L'homme , en entrant dans la 
société^ apporte deux propriétés naturelles « la vie et la 
liberté ; à ces deux propriétés sont attachés tous ses besoins 
comme être physique , et tous ses besoins comme être intel- 
Ugent ; ils sont les fondemens dé ses droits et de ses devoirs: 
jouir de ses facultés , voilà ses droits ; ne pas nuire à l'exer- 
cice des facultés de son semblable , voilà ses devoirs : ainsi 
un Code civil embrasse ces deux. objets corrélatifs, Tun qui 
établit les droits du citoyen, l'autre qui l'empêche de porter 
atteinte aux droits d'autrui ; d'où il dérive que le libre usage 
de ses droits ne lui est garanti que sous la condition qu'il 
respectera ceux de ses semblables : de cette limite , imposée 
à sa liberté naturelle ^ découlent ses obUgations ; les obliga- 
tions naissent à côté des droits ; il est évident que le droit 
exclusif qu'un individu a sur une chose ne peut subsister 
qu'autant que tout autre individu a, contracté l'obligation de 
ne pas' s'en emparer. La liberté civile consiste donc dans cet 
ordre invariable par lequel^ les droits et les obligations qui 
lient réciproquement les hommes entre eux ne sont jamais 
troublés ni violés. 

Maintenant de quelle i^ature sont ces droits et ces obliga- 
tions, et sur quelle matière s'exercent-ils? 

Les hommes réunis en société ont des rapports mutuels 
par les services qu'ils se rendent ou par ceux qu'ils se doi- 
vent; les premiers sont volontaires, les seconds sont fixés 
par la loi ; ceux-là font naître des droits et des obligations 
qui varient selon la condition des perspnnes , et ne changent 
qu'avec la condition elle-même ; ainsi Ton est père , époux » 
fils de famille , tuteur ou pupille ; on a la capacité d'acquérir. 
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de posséder, de contracter, ou Ton n'a pa$ cette capacité : le 
Code civil règle tous ces objets, qui tiennent à Tétaides per- 
sonnes. 

Les hommes n'ont pa» seulement des rapports enttç eux, 
ils en ont encore avec les choses; les choses ou les biens 
composent les diverses espèces de propriété;, ces espèces 
sont sujettes à différentes mbdificaticms; le Code civil les 
caractérise. 

Des rapports des hommes entre eux et avec les choses , et 
des choses aux hommes ^ dérivent toutes les actions humaines, 
et par conséquent toutes les conventions au moyen desquelles 
on acquiert , on possède , on transmet les choses ou les biens . 

Telle est la classification adoptée par le Ciode dont on vous 
soumet successivement les parties : elle se rapproche , en la 
rectifiant , de celle «fue le droit romain avait consacrée ; elle 
est plus complète que celle des Institutes , plus métliodique 
que celle des Pandectes, et plus réguUère qu'aucune des 
deux ; elle doit cet avantage à l'idée heureuse qu'a conçue le 
gouvernement de diviser la législation en autaùt de Godea 
particuliers qu'elle a de parties différentes , sans cesser néan- 
moins de les assujétir à un plan général de réforme* Ces 
Codes , ainsi distincts , ne mêleront rien d'hétérogène à leurs 
matières; ik ne traât^x^ntque des objets qui leur sont pro- 
pres ; ils marcheront sans détour à leur but , et pr^dron^t > 
à mesure de leur confection , la place qui leur est assignée 
dans le système complet de nos lois. 

Déjà le premier livre du Gode civil ayant pour objet les 
personnes a reçu votive sanction i déjà l'approbation univer- 
selle des Français a justifié la votre , et le seul prélude d'une 
I^slation uniforme a £sût entrevoir à tous Les esprits lea biens 
immenses qui suivront son accomplissement; 

Le projet de loi offert à votre déUbération forœe,le titpe P** 
du Ihrre II du Code civil ; il traite de la distinction dps biens, 
et de leui's iapports avec ceux qui les possèdent. 

Il réduit la distinction des biens à celle de biens menfaiM 5i6 

4- 
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ou immeubles. Toutes les espèees dé choses, quelque noih-^ 
breuses qu'elles soient , doivent se confondre dans Tut^e ou 
Tautre de ces dénominations. 

Il est vrai qu'on ne les force à s'y ranger "qu'en recourant 
à des règles qui ne sont proprement que (les fictions ; mais 
elles ont l'utilité; de simplifier la nomenclature des biens , et 
de les classer de la manière la plus avantageuse aux intérêts 
du propriétaire : cette dernière considération est surtout dé- 
cisive , si l'on observe que , dans beaucoup d'espèces , il est 
impossible d'arriver à des démarcations fixes entre les meu- 
bles e^ les immeubles. 
Si 7 On propose donc pour règle à l'égard des biens immeubles^ 
qa^ils soient tels , ou par leur nature ou par leur destination , 
ou par V objet auquel ils s* appliquent. 

siSàssi La première règle n'est pas susceptible de difficulté. La 
terre et tous les corps matériels qui y sont attachés sont évi- 
demment immeubles ; mais ceux-ci deviennent meubles du 
^moment qu'ils cessent d'être adhérens au sol : ainsi les grains 
coupés , les fruits cueillis , les arbres abattus, sont meubles. 

5a4-5>5 La' seconde règle , que les biens sont immeubles par des- 
tinaition ^ est purement fictive ; elle donne au propriétaire 
d'un fonds le pouvoir de transformer en immeuUes les ob- 
jets qu'il y a placés et qu'il a destinés au sei*vice et à l'ex- 
plpitation de la terre. 

La même règle associe aux immeubles tous les effets mo- 
biliers que le propriétaire a mis dans son fonds à perpétuelle 
demeure : elle étend encore plus loin la prérogative si le 
propriétaire ne s'est pas expliqué ; elle décide qu'il est censé 
avoir attaché à son fonds des effets mobiliers à pei-pétuelle 
demeure quand ils y sont scellés en plâtre, ou à chaux, ou 
à ciment, ou lorsqu'on, ne peut les' enlever sans commettre 
des dégradations. 

. Cette partie du projet de loi est extrêmement importante 

sous deux rapports : i* en traçant des dispositions aussi gé— 

' ttëràles et aussi positives , le projet tarit dans leur source les 
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contestations infinies qui s'élevaient sur le classement, des 
meubles , soit par destination, soit à perpétuelle demeure : 
on avouait le principe de ces deux exceptions ) mais la n<>- 
menclature des objets était livrée à l'arbitraire des tribunaux. 
2* La faculté de rendre immobiliers les bestiaux , les usten- 
siles y les effets mobiliers de toute espèce , servira d'encou- 
ragement à l'agriculture. Dès l'instant que les meubles seront 
identifiés aux immeubles ,. ils seront protégés par les mêmes 
lois, 

La troisième règle , qui déclare les biens immeubles par Szd 
l'objet auquel ils s'appliquent , dissipe égalenient les incerti- 
tudes de la jurisprudence sur lés choses réelles ou peno/i-^ 
/telles, corporelles ou incorporelles ; l'action en revendication 
d'immeuble , l'usufioiit d'un immeuble « les services fonciers, 
sont des droits sur des choses corporelles ; et puisqu'ils repré- 
sentent des immeubles, l'analogie réclame qu'ils y soient as^ 
similés. 

Les meubles sont de deux espèces : les biei^s sont meubles 5:^7 
par leur nature ou par la destination de la loi. 

Le caractère spécifique des meubles est daiis la faculté de 538 
les transporter d'un lieu à un autre sans les endommager ou 
les dénaturer , soit qu'ik se meuvent par eux-mêmes, comme 
les animaux , soit qu'ils reçoiventleur impulsion d'une forcç 
extérieure. 

Les meubles réputés immeubles par destination 'retom-; ib. et 
bent dans la classe des meubles lorsque la destination est 
fiinie. 

Les biens que la loi déclare meubles sont i" les obliga- 539 
tions et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou 
des effet3 mobiliers ; 2"* les actions ou intérêts dans les com- 
pagnies de finance , de commerce ou d'industrie ; 3^ les rentes 
perpétuelles et viagère^, soit sur la République , soit sm* des 
particuliers. 

Ce n'est là qu'une nouvelle application de la règle adoptée 
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pour les actions sur des iinmeubles : la mesure d'un di^it est 
l'acte inême auquel il se rapporte ; l'espèce de l'acte déter- 
mine toujours l'espèce du droit. C'est dans l'ignorance ou 
l'oubli de ce principe qu'on a été si ion^-temps partagé sur 
la question de savoir si les rentes sur l'État étaient meubles 
ou immeubles : les actions dans les compagnies de finance , 
de commerce ou d'industrie , subissent aussi le joug de la 
même rè^le t les bénéfices du commerce sont des mobiliers ; 
on prévoit même les cas où ces compagnies auraient , dans 
leurs spéculations commerciales , acquis des immeubles. Nul 
doute que ces immeubles ne changeraient pas de caractère à 
regard des tiers ; mais ils seraient convertis en meubles à l'é- 
gard des associés pendant toute la durée de l'acte social: c'^est 
le même principe poussé dans ses dernières conséquences. 
5^7 La seconde partie de la loi qui vous est proposée envisage 
tous les biens dans leiu'S rapports avec ceux qui les possèdent. 

Elle commence par déclarer que les particuliers ont la libre 
disposition des biens qui leur appartiennent. Quoique ce ne soit 
là que la déclaration d'un droit inccmtestâble , on aime à la 
trouver dans une Ici : elle dépose des sentimens de celui qui 
Fa dictée ; elle est comme un nouveau gage de la confiance 
qu'il inspire. Le même article ajoute > sous les modifications 
établies par les lois. Cette disposition ne peut concerner les 
ventes ou les échanges forcés que l'intérêt public commande; 
une autre loi est chargée de statuer sur ce point. Il s'agit 
donc simplement de ces limitations que la sûreté publique 
exige quelquefois d'un propriétaire, et qui sont justifiées par 
la conséi*vation même de toutes les propriétés qu'il menace 
de la sienne. 

Cet article porte encore que les biens qui n'appartiennent 
pas à des particuliçrs sont administrés et ne peuvent être 
aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont 
particulières. 

lia loi se borne à cette énonciation ^ en effet , ces sortes 



DE LA OISTINCTIOXf RES BIENS. 56 

de biens sont régis par le droit public, et c'est dans le Code 
où il est con«igné qu'on doit chercher ces règles. Il faut faire 538 
la même observation à l'égard des rivages des mers, des 
fleuves et rivières navigables 9 et généralement de toutes les 
portions du territoire nâtio^ial considérées conune dépendant 
du domaine public. 

Les biens vacans et sans maître , et ceux des personnes qui 539 
décèdent sans héritiers , ou dont les successions sont aban- 
données , appar tien nejit à la nation : le Code civil Fa déjà 
réglé pour le& biens vacans ; le projet de loi en complète le 
catalogue. , 

Ce projet est terminé par deux articles : l'un renouvelle le 542 
principe que les Inens communaux sont ceux à la propriété 
ou au produit desquels- les habitans d-'une ou de plu^eurs 
communes ont un duoit acquis. 

Le dernier déclare qu'on peut avoir sur les biens ou un 54.1 
droit de propriété , ou un simple droit de jouissance, ou se:u 
lementdes services fonciers àprétendre. Cet* article tientâla 
loi actuelle en ce qu'elle s'occupe des biens <jUins leurs rap- 
ports avec ceux qui les possèdent ; mais il n'est ici que le pré- 
curseur des lois sur la propriété , 'l'usufruit et les servitudes, 
qui seront incessamment discutées devant vous. 

Le Tribunat , législateurs , vous propose l'adoption du {nto- 
jet de loi sur la distinction des biens, 

1 

Le Corps législatif rendit son décret d*adoption dans 
la même séance, et la promulgation eut lieu le i4 pl(i' 
viose an XII (4 février 1804). 
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Sur les Rentes foncières (art. 53o). 
DISCUSSION DU CONSEIL D'ÉTAT. 

( Frocès-ycrbal de la séance de 7 plsTiosc an XII. — «K janvier 1804* ) 

Le Consul Cambacerès charge la section d'examiner la 
question de savoir s'il convient de rétablir l'usage des rentes 
foncières. 

< Procèa-vcrbal de la séance dn i5 ventôse an XII.—' §«ars 1S04. ) 

Le Consul Cambagérès dit qu'il est une matière sur la^-* 
quelle le Code civil ne contient aucune disposition , et qu'il 
importe cependant d'<examiner; c'est celle des rentes fon*^ 
cîères. On s'est divisé sur l'utilité qu'il pourrait y avoir à les 
permettre : la question n'a pas été décidée ; cependant le lé-^ 
^slateur ne doit point la négliger. Le contrat de rente fon- 
cière convient à beaucoup de personnes qui sont dans l'im-^ 
possibilité d'exploiter elles-mêmes leurs terres. IL n'est pas 
essentiellement féodal. Peut--étre y aurait-il de l'avantage à 
le rétablir. On examinera ensuite si ces sortes de rentes doi- 
vent être déclarées racbetables. 

M. Ta ON GH ET dit qu'on ne peut pas mettre en question si 
les rentes foncières seront irrachetables , car elles perdraient 
leur caractère y qui est de représenter le fonds, s'il était per* 
mis de les rachetel\ 

Ces sortes de rentes étaient avantageuses aux personnes 
qui ne pouvaient faire les frais d'une grande exploitation , et 
à qui l'ancienne jurisprudence ne permettait pas de faire des 
baux au-dessus de neuf ans. Cette dernière difficulté n'existe 
plus aujourd'hui : on peut faire des baux même de cent ans, 
et dès lors le colon a la faculté de s'assurer une jouissance 
assez longue pour ne pas craindre de perdre le fruit de ses 
améliorations. 
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L'inconvénient des rentes foncières e'tait qu'à raison de ce 
qu'il n'était point permis de les racheter, elles imprimaient 
à l'héritage une tache perpétuelle qui le suivait dans toutes 
les mutations de propriété , et qui gênait la circulation des 
immeubles : peu de personnes consentaient à se «ouinettre à 
une charge dont rien n'était capable de les affranchir. 

D'ailleurs cette matière comportait un grand nombre de 
règles très-compliquées , et dont l'application , en certains 
cas 9 devenait très-embarrassante. 

M. Maleville dit qu'avant de se décider sur l'admission 
ou le rejet du contrat de bail à rente foncière , il &ut se bien 
fixer sur sa nature et sur son objet. 

Ce bail est un contrat par lequel un propriétaire qui a des 
fonds incultes ou qu'il ne peut facilement cultiver les cède 
à un autre , à la charge par celui-ci de lui payer en argent 
ou en denrées une rente convenue , pour tout le temps qu'il 
possédera le fonds. 

Ce contrat était connu des Romains, qui l'appelaient em- 
phyteusis , c'est-à-dtre bail pour améliorer : ce n'est en effet 
que des fonds en friche , et dont on ne retire presque aucun 
profit , que l'on donpe communément à rente ; s'ils étaient 
en rapport « on les donnerait à ferme ou on les vendrait. 

Ce n'est non plus que de pauvres habitans des campagnes 
qui prennent des fonds à rente foncière ; un . homme riche 
n'en voudrait pas , parce qu'obligé de faire faire par d'autres 
les travaux nécessaires pour mettre lé fonds en culture , il n'y 
trouverait pas le même profit ; il aimerait d'ailleurs mieux 
acheter que de se soumettre à la rente ; mais le propriétaire 
du fonds inculte ne veut pas le vendre, parce qu'il n'en re- 
tirerait qu'un prix vil. et à peu près nul. 

Le pauvre habitant des campagnes , au contraire , qui n'a 
pas d'argent pour acheter , qui n'a de capitaux que ses bras, 
recherche beaucoup les baux à rente , parce qu'ils lui assu- 
rent une propriété , un établissement stable , et il les préfère 
«ans contredit à un bail à ferme dont il prévoit toujours la 
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fin , et dont Texpiration laisse sa famille sans asile assuré. 
C'est ce contrat de bail à rente foncière qui a repeuplé les 
Gaules, dévastées par les barbares et par les guerres intestines 
et non moins funestes de la première et de la seconde race ; 
c'est par le moyen de ce bail que la grande majorité du 
peuple est redevenue propriétaire , a pu racheter sa Uberté , 
a défriché les forêts et desséché les marais qui couvraient la 
surface de l'empire. 

Il est vrai qu'avec la rente foncière les bailleurs stipulèrent 
des droits seigneuriaux pour maintenir leur supériorité; 
mais ces droits ne sont pas essentiels à ce contrat , et les Ric^ 
mains ne les connurent jamais. 

D'après ces données et .cette expériefice, il est difficile de 
concevoir quelque raison solide qui puisse empêcher de réta- 
blir la faculté de donner des fonds à rente foncière. N'y a*t-il 
donc plus en France de terrains en friche? Le nombre des 
propriétaires est-il trop grand pour sa surface? Et n'est-il 
pas, au contraire, du plus grand intérêt de l'Etat de multi- 
plier ce nombre? sa tranquillité, son immutabilité, sa puis- 
sance , ne dépendent-elles pas essentiellement du meilleur 
emploi de son terrain et de l'attachement des citoyens pour 
le sol qui les a vus naître? Un homme qui n'a que ses bras est 
citoyen du inonde , et par cela même ne l'est d^aucun pays 
particulier. 

Pour faire rejeter ce contrat, on dit qu'un fonds soumis à 
une rente foncière est presque hors du commerce ; que per- 
sonne ne se soucie de l'acheter , parce qu'on ne veut pas s'as- 
sujétir à une charge irrachetable. 

Mais , quand il serait vrai qu'un fonds soumis à une rente 
foncière serait hors du commerce et invendable , il vaudrait 
toujours mieux , pour l'Etat et pour le particulier , qu'un fonds 
en friche qui est bien aussi hors du commerce , et qui ne rap- 
porté rien , tandis que l'autre paie un impôt et produit des 
denrées. 

Mais de plus, c'est au hasard et contre l'expérîence du 
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passé, qu'on prétend qu'un fonds soumis à une rente foncière 
serait hors du commerce ; la presque universalité des terres , 
dans le midi de la France, était possédée à ce titre,- et ces 
terres se vendaient comme les autres, moins le capital de la 
rente; encore étaient-elles grevées alors de droits seigneu- 
riaux qui depuis ont été abolis. 

Il serait sans doute à désirer que toutes les rentes fussent 
créées rachetables, et les habitans des campagnes prendraient 
sans doute bien plus volontiers les fonds en friche avec cette 
stipulation : mais ce sont les propriétaires de ces fonds qu'il 
faut d'abord engager à s'en dessaisir ; or , il*est bien constant 
qu'ils ne les donneront point moyennant une rente qui ne 
peut être que très-modique , vu l'état des fonds au moment 
du bail , s'ils ne sont pas assurés de la stabilité de cette rente, 
et s'ils p^voient, au contraire, que le preneur l'éteindra 
moyennant un prix bien bas, dès qu'il aura mis les fonds en 
pleine production. 

Tout ce qu'il importe de faire pour alléger la condition 
du preneur , c'est de lui laisser la pleine liberté d'abandonner 
le fonds dès que la rente lui devient à charge ; et c'est là en- 
core un grand avantage de ce contrat sur le bail à ferme , dans 
lequel le cultivateur, quoique trompé dans ses spéculations , 
n'en est pas moins obligé de payer le prix de ferme jusqu'à 
la fin. 

On objecte encore que le bail à rente exige une législation 
à part et très-compliquée , qu'il peut devenir la source de 
mille procès. 

Oui, sans doute , ce contrat devait donner lieu à beaucoup 
de procès dans un temps où il était presque toujours mêlé 
de droits seigneuriaux , où ses règles n'étaient déterminées 
par aucune loi précise , et n'avaient d'autre base que des 
opinions d'auteurs et la jurisprudence peu uniforme des 
tribunaux. 

Mais maintenant que les droits seigneuriaux sont abolis , 
il est facile de reduii*e cette matière , comme toutes les au<« 
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très . à des règles simples , et l'opinant en a déjà fait le projet 
dans un travail qu'il a distribué à la section de législation. 

M. Tronchet dit que l'expérience n'a pas justifié les résul- 
tats avantageux qu'on attribue aux rentes foncières par rap- 
port à la culture. 

Au surplus , des baux de vingt-^ept ans suffisent pour fa- 
voriser les défrichemens ; à plus forte raison des baux de cin- 
quante années, et même de plus. On peut désormais se pas- 
ser de rentes foncières , et l'on débarrassera le Code civil de 
CQtte multitude de règles dont il aurait fallu le surcharger , 
sans pouvoir cependant espérer de prévenir toutes les diffi- 
cultés. 

Un des principaux inconvéniens des rentes^ foncières était 
que non seulement le fonds se trouvait affecté à leur paiement, 
mais encore tous les autres biens du débiteur > de manière 
qu'elles grevaient successivement le patrimoine d'une généra- 
tion entière. 

M. Pelet dit que , dans les provinces méridionales , les 
autres biens du débiteur n'étaient point hypothéqués pour le 
paiement du capital de la rente , et qu'on pouvait même s'en 
affranchir par le déguerpissement. 

M. JoLLivET dit que cette faculté était refusée à celui qui 
avait promis àejournir et faire valoir^ clause qui était devenue 
de style. 

M. Pelet dit que les départemens méridionaux ont toujours 
réclamé le rétablissement des rentes foncières. 

Leur situation n'est pas la même que celle des pays du 
nord. Le terroir de ces contrées est stérile. Il ne doit sa 
prospérité qu'aux baux à rente. Les propriétaires qui n'avaient 
pas assez de force pour exploiter donnaient leurs biens à 
rente à ceux qui avaient des bras , mais qui manquaient de 
fonds pour acheter des terres : il en résultait un avantage 
précieux pour le bailleur comme pour le preneur. 

Là , un bail de quatre-vingt-dix ans ne donnerait pas une 
sûreté suffisante pour entreprendre des plantations de vignes 
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et d'oliviers, construire des canaux d'irrigation et élever des 
1 errasses. 

M. Tronchet dit que cependant Teinpliytéose est venue 
des contrées méridionales. 

M. Defermon dit que si les propriétaires du midi ont be- 
soin, pour mettre leurs terres en exploitation, d'en ti^ansférer la 
I»ropriété aux colons , ils peuvent arriver à ce résultat par 
une vente à rente rachetable. Ce moyen aura même de grands 
avantages sur le bail à rente foncière. Du moins le colon n'est 
pas privé de l'espoir de s'affranchir un jour de la redevance, 
et , dans cette vue , il redouble d'activité et d'efforts paiir 
fertiliser les tenues et en obtenir dés bénéfices qui , dans la 
suite, le mettent en état de rembourser la rente. 

Mais les vraies causes de l'amélioration de la culture sont 
la suppression des rentes féodales et le rachat possible des 
rentes foncières. Presque toutes les rentes foncières ont été 
rachetées. 

M. Bérenger dit que les résultats du bail à rente foncière 
détruisent l'illusion qu'on pourrait se faire sur l'excellente 
de ce contrat. ' - 

D'abord il est très - difficile, au colon de tir^r de sa terre 
un produit suffisant potir acquitter tout à la fois la rente et 
ses contributions foncières. 

Le fonds chargé à jamais d'une semblable rente perd né-< 
cessairement de sa valeur vénale. 

Dès lors les mutations qui surviennent à l'égai'd de ces 
sortes de biens produiront moins de droits d'enregistrement. 

Le fonds chargé d'une rente foncière ne peut être chargé 
de contributions aussi fortes que le fonds libre y et cependant 
les impositions ne sont pas réparties sur le propriétaire delà 
rente. 

Ainsi , de tous côtés , on n'aperçoit que des inconvéniens 
qui ne se trouvent balancés par aucun avantage ; tandis que 
les baux à long terme , ou les ventes à rente rachetable , dota- 
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nercHit les effets utiles qu*on prête aux rentes foncières^ sans 
en reproduire les inconvéniens. 

n importe aussi de prévoir ce qui pourrait arriver dans la 
suite des temps. On a ici un exemple qui ne doit pas être 
perdu : les rentes foncières étaient véritablement le prix de 
riiéritage, et cependant une loi est survenue, qui , les con- 
fondant avec les rentes féodales , les a supprimées sans in— 
demnité. 

Le Consul Cam backiès dit que les raisons qu'on a données 
ue sont pas suffisantes pour rejeter de la législation le contrat 
de rentes foncières. 

On fait un Code civil pour régler l'état des personnes , la 
nature des choses, et la manière d'en disposer. Il faut que 
les dispositions de ce Gode soient ooncordantes, et qu'il soit 
complet. 

Peut-on, sous ce rapport, en retrancher le contrat de 
rentes foncières? 

Il y a lieu d'en douter. Le Code civil autorise l'usage le 
plus illimité , même Tabus du droit de propriété ; il permet 
à chacun la disposition indéfinie de son bien ; ce principe 
n'est borné que par les exceptions que réclament les moeurs 
et l'intérêt public : comment, dans cet état de la l^islation , 
pourrait-on , sans arbitraire , défendre à un propriétaire d'a- 
liéner son domaine pour le prix d'une redevance foncière , 
si d'ailleurs les mœurs et l'intérêt de L'Etat ne sont pas of- 
fensés par cet arrangement? 

Il est évident d'abord qu'il ne blesse pas les mœurs. 

Voyons s'il blesse l'intérêt de Etat. 

On a eu raison de dire que l'Etat a intérêt à ce que les 
propriétaires' ne soient pas grevés de charges tellement pe- 
santes qu'il ne reste plus de matière aux impositions. 

Mais ce principe ne reçoit pas ici d'application ; car il faut 
prendre garde que la concession à rente foncière n'est em- 
ployée que par le vendeur qui n'a pas les facultés nécessaires 
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pour exploiter, et par l'acquéreur qui n*a pas de fonds pour 
acheter. Si on leur refuse ce moyen, les terres ne rendent 
plua de produits , et n'offrent pas dès lors de matière im- 
posable. 

Au reste , le proprie'taire de la rente représentative du 
fonds doit supporter les impositions sur la rente comme il 
les supporterait sur le fonds même. 

On a observe encore que les aliénations à rente foncière di- 
minueraient les produits de l'enregisti^ement. 

U y a lieu de croire 9 au contraire , que la fréquence des 
mutations sera en raison des facilités plus grandes que le 
contrat de rente foncière donne pour aliéner le bien et pour 
l'acquérir. 

On a parlé des rachats multipliés dont avait été suivie la loi 
qui autorisait à racheter les rentes foncières. 

Le fait est incontestable, mais il n'est pas concluant. 

Pour juger la loi qu'on rappelle et les résultats qu'elle a 
eus 9 il est nécessaire de remonter à l'esprit qui l'a dictée. 

L'Assemblée constituante avait à lutter contre la classe des 
privilégiés , qui était en même temps celle des grands pro- 
priétaires ; elle l'a attaquée en attaquant la piropriété d'où 
cette classe tirait sa force , et par ce même moyen elle s'est 
attachée le tiersrétat, qu'elle voulait opposer aux privilégiés. 
Ce système à produit, entre autres lois, celle qui pennet le 
rachat des rentes foncières. 

Une telle loi n'est pas fondée sur des principes de législa- 
tion ; elle est toute politique . toute de circonstance , et l'effet 
en est tellement passé, que peut-être ceux qui s'en sont 
servis pour racheter donneraient aujourd'hui leurs proprié- 
tés à rente foncière , si la législation les y autorisait. 

La question n'a donc pas été jugée en principe par l'As- 
semblée constituante. Une loi de circonstance sur les rentes 
foncières ne pçutpas plus être considérée comme un préjugé 
que ne l'ont paru des lois de la ménie nature sur d'autres ma- 
tières. C'est ainsi qu'on vient de rétablir la faculté de tester. 
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et plusieurs autres disix)sitions qui , comme les rentes fon» 
cières, avaient été sacrifiées aux circonstances. 

Enfin , l'on a porté ses regards sur IVivenir , et l'on a craint 
qu'un jour les rentes foncières ne fussent de nouveau sup- 
primées. 

La prévoyance du législateur ne doit pas s'étendre aussi 
loin. Ce serait entreprendre l'impossible que de vouloir lii*e 
dans l'histoire des siècles les plus reculés. On doit supposer 
que la postérité sera juste ; mais si cet* espoir devait être 
trompé, toute précaution législative contre l'injustice serait 
assurément sans succès. 

Le Consul demande que la question qui n'a pas encore été 
approfondie, soit renvoyée à la section de législation pour fait'e 
un rapport. 

M. Maleville dit que la question, se réduit à des termes 
très -simples. Il serait sans doute plus avantageux que toute 
terre fût possédée dégagée .de rente foncière ; mais , si un 
propriétaire qui a des fonds incultes ne veut s'en dessaisir 
qu'en se réservant une rente de cette espèce , y a-t-il quelque 
raison pour l'en empêcher? Est-il préférable de laisser ces 
fonds dans ses mains sans profit pour lui ni pour la société? 
Pourquoi la loi , qui permet tous les autres moyens d'aliéna- 
tion , interdirait-elle le seul qui peut convenir à un grand 
nombre de citoyens, et qui^ en facilitant la culture, tourùe 
au profit de l'Etat? 

M. Gretet dit qu'il ignore si le défrichement des terres 
est dû au bail à rente foncière ; mais il sait que ce contrat a 
été , dans la main des usurpateurs , un moyen puissant pour 
tenir les propriétaires sous leur dépendance. 

Au reste , ce contrat a toujours produit des inégaUtés 
énormes. Toujours on a vu des hommes habiles s'en servir 
pour circonvenir les gçns simples par l'appât d'avantages ima- 
ginaires ; s'asswer les fruits de leurs travaux y et ne leur lais- 
ser que l'indigence avec le vain titre de propriétaire. Si l'u- 
sage de ce contrat s'étendait, on verrait la nation partagée 
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en deux classes : l'une qui jouirait paisiblement et san^ labeur 
des produits de la terre, l'autte de serfs condamnés aux tra- 
vaux les plus rudes pour payer les impositions et la rente 
foncière , sans pouvoir obtenir de leurs sueurs la subsistance 
de leurs familles. 

Indépendamment de ces vices du fond , les rentes foncières 
présentent de grandes difficultés de détail. 

Dans les partages des biens grevés, elles produisent des 
effets désastreux; car , quoique la rente soit indiviûble^ il 
faut régler la part qui en sera portée par diaque enfant, et 
ensuite, à raison de l'indivisibilité, les enfans se trouvent 
constitués codel)iteurs solidaires; de là résulte que tous les 
biens de la famille demeurent «ffectés au paiement de la 
rente et frappés d'hypothéqués. 

Dans la liquidation de la succession du bailleur ^ il faut dé- 
composer la propriété pour régler la part que chaque héritier 
prendra de la rente , en proportion de celle qu'il prend dans 
le fonds. Il en résulte aussi , dans la suite des temps , que ces 
héritiers ) si le bailleur avait stipulé une certaine quantité de 
mesures de blé, n'en reçoivent plus chacun qu'une poignée. 

M. Pelet répond que, dans l'état actuel des choses^ lesha- 
biians de la campagne entendent trop bien leurs intérêts et 
y sont trop attadiés pour qu*on doive craindre que le bail 
à rente devienne un moyen de les circonvenir : on pourrait 
avec plus de fondement concevoir des inquiétudes semblables 
pour le bailleur. 

Ce 4:ontrat né partagera pas les Français en deux classes , 
l'une de propriétaires, l'autre de colons. €ette division existe 
déjà par l'effet des baux à ferme. Le bail à rente ne fera que 
rectifier à cet égard les inégalités , en donnant au preneur 
une part plus forte dans les produits de la terre. 

Enfin le partage d'une rente foncière n'est pas aussi em- 
barrassant qu'on a prétendu : il n'est pas nécessaire de la di- 
viser ; on peut la placer en entier dans le lot de l'un des 
partageans. 

XI. 5 
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M. BiooT-PftÉAMENEu dît qu'il est aussi parfaitement ras^ 
sure sur les surprises auxquelles on prétend que le bail à 
rente donnerait lieu. 

L'avantage de ce contrat est de donner à ceux qui n'ont 
pas de facultés pécuniaires la facilité d'acquérir des pro- 
priétés. Les conditions peuvent être réglées de manière à ne 
leur pas devenir trop onéreuses. Si la rente est constituée eii 
grains , on la calcule en proportion du produit de la terre. 

Mais l'inconvénient de ces sortes de contrats est de jeter 
de l'embarras dans les partages , surtout lorsque la rente est 
ancienne , et d'obliger à établir une multitude de règles trèfle 
compliquées sur le déguerpissement. 

Au reste, la question mérite d'être approfondie. On pourrait 
donc la renvoyer à la section ^ qui examinerait s'il n'est pas 
des moyens de corriger les inconvéniens que peuvent avoir 
les rentes foncières , et d'empêcher qu'elles ne deviennent la 
cause d'une multitude de procès. 

Le Pbemter Consul dit que la question première n'est pas 
de savoir si le bail à rente donnera lieu à des procès : les 
règles trop simples et qui préviennent toute contestation ne 
sont pas les plus favorables au droit de propriété. 

Mais il importe d'examiner avant tout s'il est de l'intérêt 
de l'Etat qu'il y ait beaucoup de rentes foncières , et que l'u- 
sage de ces sortes de contrats se propage. 

Jusqu'à ce que ce point soit décidé tout travail ultérieur 
devient inutile. 

Considérées sous ce rapport, les rentes foncières ne pa- 
raissent pas présenter d'avantage. On conçoit difficilement 
qu'il puisse être utile à l'État que les terres soient chargées 
envers lui d'une imposition du quart de leur produit; qu'un 
bailleur en prélève encore un autre quart ou même une por- 
tion plus forte ; qu'enfin le preneur les donne encore à ferme 
à des cultivateurs. 

Tel est cependant le résultat que ce contrat doit avoir 
après un certain laps de temps. 
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Dans rancien système politique il pouvait être utile. Alors 
la fcfodalité avait placé la propriété des terres dans un petit 
nombre de mains^ et il était dans ses principes de les y main^ 
tenir. C'était donc adoucir le sort du peuple que de lui don^ 
ner sur les terres un droit plus fort que celui de simple fer^ 
mier. 

Mais cette considération devient maintenant impuissante* 
L'avantage que les rentes foncières donneraient aujourd'hui 
à ceux qui n'ont pas de moyens pécuniaires d'acquérir des 
propriétés , on peut également l'obtenir par l'achat à rente 
rachetable. 

Il est vrai que les variations qui surviennent dans l'intérêt 
de l'argent détermineront les propriétaires à élever le taux 
de la rente , afin de ne pas éprouver de perte dans le cas de 
remboursement ; mais cet inconvénient même n'est pas sans 
remède. Qu'on permette de stipuler que ]ia rente ne pourra 
être rachetée avant un terme un peu reculé, comme de cin<- 
quante ans, par exemple , et le propriétaire qui se verra a^* 
sure pendant long-temps d'un revenu fixe et invariable, quel 
que puisse être le taux de l'argent , se rendra moins difficile. 

M. JoLLVvET observe que la législation actuelle sanctionne 
la stipulation qu'une rentenesera pas rachetéeavant vingt ans» 

Le Premier Consul dit que cette disposition suffit^ 

M. Pelxt dit que tout est concilié , si l'on fixe un terme 
auHlelà duquel les rentes foncières deviendront rachetables. 

M. JoLLtvET dit que néanmoins elles auront toujours l'ef- 
fet fâcheux d'appauvrir les habitans des campagnes au profit 
des citadins. Les travaux, les frais de défrichement , et la 
dépoise du titre nouvel , sont pour les premiers, tandis que 
les habitans des villes recueilleat paisiblement les prodmts 
d'une terre qui était stérile dans leui^ mains. 

Il est même certain que Fusage du bail à rente ne sera pas 
borné aux terres en friche. 

M. Maleville dit que tous les reproches qu'on vient de 
faire aux baux à rente s'appliquent également aux baux à 

5. 
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ferme , et même avec pins de force , car le taux du fermage 
est toujours plus élevé que celui des rentes foncières. Faut-il 
pour cela interdire aussi les baux à ferme , et obliger chaque 
propriétaire à cultiver lui-même son bien? 
. Le Premier Gonsdl dit qu'il y a cependant cette différence 
entre les deux contrats , que le créancier de la rente foncière, 
dégagé de toute sollicitude , va consommer tranquillement * 
son revenu dans la ville ; au lieu que le propriétaire d'une 
ferme s'établit près de son héritage pour veiller aux répara- 
tions, pour suivre le fermier, voir s'il amende ses terres 
comme elles doivent l'être , et s'il satisfait aux engagemens 
accessoires du fermage. 

M. Tronchet dit que quiconque a suivi les tribunaux sait 
que les rentes foncières sont une source intarissable de procès 
et de vexations. 

Si , pour en corriger les inconvéniens , on les déclare rache- 
tables après un terme , d'abord , on les dépouille de leur ca- . 
ractère de rentes foncières ^ ensuite, il n'est pas besoin de dis- 
position nouvelle : le droit commun permet ces sortes de 
clauses. 

M. Regmaud (de Saint-Jean-d'Angely) dit qu'il faut sur- 
tout juger les rentes foncières par les effets qu'elles produi- 
raient dans l'état actuel des choses. 

Il est évident que le propriétaire , pour se soustraire aux 
variations qu'éprouve Tintérêt de l'argent , ne constituerait 
la rente qu'en nature , en la fixant soit à une quotité déter- 
minée , «oit à une quotité proportionnelle du produit de l'hé- 
ritage. Il se créerait donc une nouvelle sorte de suprématie 
dans le village dont le fonds lui appartiendrait. Ainsi , si les 
rentes foncières ne rétablissaient pas divers ordres , elles for- 
meraient du moins plusieurs classes de. citoyens. On verrait 
reparaître aussi une partie des inconvéniens de la féodalité : 
si le colon avait txm quelque négligence dans la culture des 
terres , le propriétaire ferait aujourd'hui comme faisait au- 
trefois le seigneur , il l'obligerait à lui payer une indem— 
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nité d'après l'estimation du produit que la terre aurait dû 
donner. 

C'est ainsi qu'une loi en apparence toute civile produirait 
de grands effets politiques , et des effets très-étendus ; car 
tous les citoyens que leurs fonctions obligent de vivre loin de 
leurs propriéte's les donneraient à rente foncière. 

M. PoRTALis dit que les rentes foncières peuvent être utiles 
dans un temps et chez un peuple oit il y a beaucoup de 
terres en friche et beaucoup de dessécheniens à faire. Alors 
elles multiplient les cultivateurs en facilitant les acquisitions 
à ceux qui n'ont pas de moyens pécuniaires. C'est cette con- 
sidération qui les a fait établir ^ et non la féodalité ; car il ne 
faut pas les confondre avec le cens , qui n'était qu'une marque 
de seigneurie et une redevance d'honneur , et qui ne repré- 
sentait pas le produit de la terre. 

Mais quand on veut organiser le système des rentes fon- 
cières , on tombe dans des embarras inextricables. Dans la 
suite même l'origine de la rente s'oublie , et alors la rede- 
vance ne paraît plus qu'une servitude sans cause et qui de- 
vient insupportable. 

Aujourd'hui où la plus grande partie du territoire français 
est livrée à la culture, où il reste peu de défrichemens à faire, 
il n'est pas évident que le rétablissement des rentes foncières 
fût un bien , quoiqu'il ne soit également pas certain qu'il fût 
un mal. 

Le Conseil rejette la proposition de rétablir les rentes 
foncières. 

Le Premier Consul chargea la section, de législation de 
présenter un projet pour classer les diverses lois qui doivent 
former lé Code civil , et donner une série unique de numéros 
aux articles. 
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< Proeès-vwbal de la léHce d« 19 teatoM •■ Xil. — 10 man 1804. ) 

M. BiGOT-PjiKAMBEfEu présente le projet de loi svr la Réa^ 
nion des lois civUes en un seul corps de lois sous le titre de Gode 
civil. 

L'article 3 de ce projet est ainsi conçu : 

M Sera insérée au titre de la Distinction des biens , à la suite 
M de l'article qui se trouve maintenant au n"* 629, la disposi-* 
w tion contenue en l'article qui suit : » 

Art « Toute rente établie à perpétuité , moyennant un 

« capital en argent , ou pour le prix , évalué en argent , de la 
•I vente d'un immeuble , ou comme condition de la cession à 
« titre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier, est essen<- 
H tiellement racbetable. 

« 11 est néanmoins permis au créancier de stipuler que la 
M rente ne pourra lui être remboursée qu'après un certain 
o tenue, lequel ne peut jamais excéder trente ans ; toute sti- 
M pulation contraire est nulle. » 

M. Bigot-Préameneu dit que , si le Gode civil eut gardé le 
silence sur les rentes foncières , on aurait pu les croire auto-* 
lisees , en vertu de l'axiome que tout ce que la loi ne défend 
pas est permis. La section a donc pensa qu'il serait utile de 
réduire en di^K>sition législative la décision du Gonseil sur 
ce sujet. 

M. JoLLivET demande la suppression de ces mots en ar- 
gent ^ parce que , dit-il , on pourrait en inférer que la prohi-' 
bition ne tombe pas sur les rentes foncières qui seraient cxm^ 
stituées en nature. 

M. Pelet demande si la section entend interdire aux par- 
ties la faculté de fixer le taux et les conditions du rachat : il 
est nécessaire de leur accorder cette faculté, 

M. Bïgot-Préameneu observe que cette question rentre 
dans celle de la fixation de l'intérêt légal , de laquelle le Gonseil 
d'Etat s'est déjà occupé lors de la discussion du titre du Prct\ 
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Le Consul €ambacér£s dit qu^il ne serait pas juste de re- 
fuser aux parties la faculté' de stipuler que le rachat ne po|irva 
être fait qu'en argent. 

A la vérité les lois qui changeraient la forme ordinaire 
des paiemens , et dont les parties auraient voulu prévenir 
l'effet, rendraient presque toujours cette stipulation illu- 
soire ; mais il pourrait arriver aussi qu'elles la respectassent^ 
et dans tous les cas , il est toujours satisfaisant pour le bail- 
leur de porter la prévoyance aussi loin qu'elle puisse s'é- 
tendre. 

L'article est adopté avec les amendemens de MM. lolUvet 
et Pelet, 

L'article sera ainsi rédigé : 

Art. 3. » Sera insérée au titre de la Distinction des biens ^ à 
H la suite de l'article qui se trouve maintenant au n* ^29, la 
« disposition contenue en l'article qui suit : » 

Art. ... « Toute rente établie à perpétuité , moyennant un 
«( capital en argent, ou pour le prix de la vente d'un im- 
« meuble , ou comme condition de la cession à titre onéreux 
« ou gratuit d'un fonds immobilier, est essentiellement ra- 
« chetable. 

« Il est néanmoins permis au créancier de régler les clauses 
« et conditions du rachat. 

M II lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra 
<( lui être remboursée qu'après un certain terme , lequel ne 
«< peut jamais excéder trente ans : toute stipulation contraire 
« est nulle. » 

Le Consul ordonne que le projet de loi qui vient d'être ar- 
rêté par le Conseil sera communiqué officieusement par le 
secrétaire-général du Conseil d'Etat à la section de légis- 
lation du Tribunat , conformément à l'arrêté du 18 germinal 
anX. 
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COMMUNICATION OFFICIEUSE. 

Le projet communiqué à la section de législation du 
Tribunal fut examiné dans la séance du 122 ventôse 
an XII (r3 mars i8o4)- 

V 

TEXTE DES OBSERVATIONS. 

Art.... Toute rente établie à perpétuité moyennant un capitai 
en argent f etc. La section proposa de supprimer les mots 
moyennant un capital en argent. 

S'ils étaient laissés dans cette disposition , il en résulterait 
qu'il est permis de stipuler qu'une rente constituée moyen^ 
nantun capital en argent ne sera remboursée qu'après trente 
ans. L'article 38 de la loi sur le prêt s'oppose à cette dispo- 
sition, puisqu'il est dit dans le paragraphe II de cet article 
qu'en pareil cas les parties peuvent seulement convenir que 
le rachat ne sera pas fait avaiU di}^ ans. 

RÉDACTION DÉFINITIVE DU CONSEIL D'ÉTAT. 

( Procès-verbal 4e la séance du a6 ventôse an XII. -—17 msirs 1804.) 

M. Bigot-Préaueneu , d'après la conférence tenue avec le 
Tribunaty présente la rédaction définitive du projet de Ipi 
sur la Réunion des lois civiles en un seul corps, sous le titre de 
Gode civil des Français. 

Le Conseil l'adopte en ces termes : 

Art. 3. « Sera insérée au titre de la Distinction des biens y à 
«< la suite de l'article qui se trouve maintenant au n* ^29» 
« la disposition contenue en l'article qui suit : » 
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« Toute rente établie à perpétuité pour le prix de la v^nte 
« d'un immeuble , ou comme condition de la cession à titre 
«( onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier, est essentielle- 
«< ment rachetable. 

w 11 est néanmoins permis au créancier de régler les clauses 
<« et conditions du rachat. 

« n lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra 
« lui être Remboursée qu'après un certain terme , lequel ne 
H peut jamais excéder trente ans : toute stipulation contraire 
« est nulle. » 



M. Portalis fut nommé avec MM. Bigot- Préameneu et 
Treilhard pour présenter au Corps législatif, dans sa 
séance du 28 ventôse an XII (19 mars 1804)9 le projet 
ci -dessus, et pour en soutenir )a discussion dans la 
séance du 3o. 

PRÉSENTATION AU CORPS LÉGISLATIF, 



ET EXPOSE DES MOTIFS, PAR M. PORTALIS. 



Législateurs, le 3o pluviôse an XI , le titre préliminaire du 
Code civil fut présenté à votre sanction. Une année s!est à 
peine écoulée , et nous vous apportons le projet de loi qui 
termine ce grand ouvrage. 

• • • • (*)• 

Nous réparons une omission importante. On avait oublié 
de régler le sort des rentes foncières. Ces rentes seront-elles 



(*) Nons donnons sealement, ici, la partie qui concerne les rentes foncières, parce 
que l'exposé des motifs se trouve déjà rapporté textaeliement dans le premier Volume de 
rouTiage, à la suite du projet de loi sur la réunion des lois civiles, pour lequel il avait 
été fait. 
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racbetaMes ou ne le seront-eUes pas ? La questtoa avait été 
•vivemeat controversée dans ces derniers temps ; il était né— 
cessair^ de la décider. 

On appelle rentes foncières celles qui sont établies dans 
l'instant même de la tradition du fonds. 

Il ne faut pas se dissimuler que ces sortes de rentes ont 
dans l'origine favorisé parmi nous l'utile division des patri- 
moines. Des bommes qui n'avaient que leurs bras ont pu, 
«ans argent et sans fortune , devenir propriétaires , en con- 
sentant à être laborieux. D'autre part, des guerriers, des 
conquérans qui avaient acquis par les armes de vastes por- 
tions de terrain, ont été invités à les distribuer à des cultiva— 
teurs , par la facilité de stipuler une rente non raclietable , 
qui Les associait aux profits de la culture sans leur en faire 
partager les soins ou les embarras, et qui garantissait à jamais 
leur fortune et celle de leur postérité. 

L'histoire des rentes foncières remonte , chez les divers 
peuples de l'Europe , jusqu'au premier établissement de la 
propriété. S'agit-il d'un pays où il y a de grands défriche- 
mens à faire et de vastes marais à dessécher ? On doit y au- 
toriser les rentes foncières non rachetables. Elles y seront un 
grand moyen de favoriser l'industrie par l'espérance de la 
propriété , et d'améliorer un sol inculte , ingrat , par l'in- 
dustrie. 

Mais les rentes foncières non rachetables ne sauraient 
présenter les mêmes avantages dans des contrées où l'agri- 
culture petit prospérer par les secours ordinaires du com- 
merce , et où le commerce s'étend et s'agrandit journelle- 
ment par les progrès de l'agriculture. Dans ces contrées , on 
ne peut supporter des charges ou des servitudes éternelles. 
L'imagination inquiète , accablée par la perspective de cette 
éternité, regarde une servitude ou une charge qui ne doit 
pas finir comme un mal qui ne peut êti^e compensé par aucun 
bien. Un premier acquéreur ne voit dans l'établissement de 
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la rente à laquelle il se soumet que ce qui la lui rend proti* 
table. Ses successeurs ne sont plus sensibles qu'à ce qui 
peut la leur rendre odieuse. 

On sait. d'ailleurs combien il fallait de formes et de pré- 
cautions contre le débiteur d'une rente perpétuelle pour 
assurer au créancier une garantie suffisante qui pût avoir la 
même durée que son droit. 

Nous eussions cru choquer l'esprit général de la nation 
sans aucun retour d'utilité en rétablissant les rentes non 
rachetables. 



Le Corps législatif arrêta dans la même séance que le 
projet de loi relatif à la réunion des lois cmles en un seul 
corps de lois serait transmis au Tribunat par un message. 

Il y fut en effet adressé , et l assemblée générale des 
tribuns en vota ladoption. M. Jaubert apporta ensuite 
son yœu au Corps législatif, dans la séance du 3o ventôse 
an XII (21 mars i8o4). 



DISCUSSION DEVANT LE CORPS LEGISLATIF. 

* 

DISCOURS PaONONGÉ PAR LE TRIBUN JAUBERT (*) , 

Législateurs, 

Le projet propose aussi d'insérer dans les lieux coiTespon- 

dans du Code la loi et une disposition sur les rentes 

foncières, espèce de transaction dont l'agriculture elle- 



(*) La lote placée tons rcxposé des motifs qiii précède s'applique également à ce 
discoars. 
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même réclamait le maintien ; toutefois avec cette modifica- 
tion, que les rentes foncières sont essentiellement rache— 
tables , au moins après trente ans. 

Les rentes foncières non rachetables attribuaient une es- 
pèce de domination au créancier, et imposaient une gêne 
trop onéreuse au propriétaire du sol. 

.Au nom du Tribunat, nous vous proposons l'adoption du 
projet. 



Le Corps législatif rendit son décret d'adoption dans 
la même séance, et la promulgation eut lieu le 10 ger- 
minal an XII (3i mars i8o4)* 
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TITRE DEUXIÈME. 

De la Propriété. 
DISCUSSION DU CONSiaL DÉTAT. 

( Procès-verbal de la séance dn ao vendémiaire an XII. — i3 octobre i8o3. ) 

M. Treilhard présente le titre IL 
n est ainsi conçu : . 



DE LA PROPRIÉTÉ. 



Art. 537. « La proprie'té est le droit de jouir et disposer 544 
^ de la chose de la manière la plus absolue , pourvu qu'on 
« n'en fiasse pas un usage prohibé par les lois ou par les rè- 
« glemens. >» 

Art. 538. « Nul ne peut être contraint de céder sa pro- 545 
« priété , si ce n'est pour cause d'utiUté publique, et moyen- 
M nant une juste et préalable indemnité. » 

Art. 539. « Néanmoins , dans le cas d'une très-grande ap. 945 
M urgence et pour des causes de sûreté publique , le gouver- 
<< nement peut occuper la propriété d'un particuUer, mais à 
(( la chai'ge expresse d'une juste indemnité. » 

Art. 540. «La propriété d'une chose, soit mobiliaire, 546 
« soit immobihaire , donne droit sur tout ce qu'elle produit 
« et sur ce qui s'y unit accessoirement, soit naturellement, 
«< soit artificiellement. 

« Ce droit s'appelle </ro// d'accession, » 

SECTION i". 
Du Droit d* accession sur ce qui est produit par la cfiose. 

Art. 541. «< Les fruits naturels ou industriels de la terre, 547 
u Les fruits civils , 
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« Le croit .des animaux , appartiennent au propriëtaire par 
« droit d'accession. • 

548 Art. 542. « Les fruits produits par la chose n'appartiens 
« nent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais 
« des labours, travaux et semences faits par des tiers. » 

549 Art. 543. « Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
« dans le cas où il possède de bonne foi. Dans tous les autres 
R cas , il est tenu de rendre les produits avec la chose au 
«( propriëtaire qui la revendique. » 

550 Art. 544* « Le possesseur est de bonne foi quand il pos-> 
« sède comme propriétaire , en vertu d'un titre translatif de 
<( propriété , dont il ignore les vices. 

« Il cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui 
«« sont connus. » 



SECTION II. 



Du Droit d'accession sur ce qui s* unit et s'incorpore à la chose, 

55 1 Art. 545. « Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose 
« appartient au propriétaire , suivant les règles qui seront 
« ci- après établies. » 

SI". 

Du Droit tf accession relatû^ernent aux choses immobiliair&s. 

552 Art. 546. « La propriété du sol emporte la propriété du 
« dessus et du dessous. 

« Le propriétaire peut faire au dessus toutes les planta- 
«t tions et constructions qu'il juge à propos , sauf les excep- 
« tions établies au titre IV ci— après , des Servitudes. 

K II peut faire au dessous toutes les constructions et fouilles 
« qu'il jugera à propos , et tirer de ces fouilles tous les pro- 
(i duits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications ré- 
. «< sultant des règlemens relatifs aux mines. » 



«( 
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Art. 547- « Toutes constructions, plantations et ouvrages 553 
« sur un terrain ou dans l'intérieur, sont présumés faits jto 
ii le propriétaire^ à ses frais , et lui appartenir, si le contraire 
u n'eftt prouvé ; sans préjudice de la propriété que pourrait 
<t acquérir un tiers par une possession suffisamment pro- 
«( longée , ou d'un souterrain sous le bâtime,nt d'autrui ou de 
-* toute autre partie du bâtiment. » 

Art. 548. « Le propriétaire du sol qui a fait des construc- 5^4 
<* tions ou jglantations avec des matériaux qui ne lui appar- 
«« tenaient pas doit en payer la valeur : il peut aussi être 
«( condamné à des dommages et intérêts , s'il y a lieu ; mais 
« le propriétaire des matériaux n'a pas le droit de les en* 

lever. » 

Art. 549* « Lorsque les .plantations ou constructions ont 555 

été faites par un tiers et avec ses matériaux , le propriétaire 
u du fonds a droit ou de les retenir^ ou d'obliger celui qui 
« les a faites à les enlever. 

H Si le propriétaire du fonds demande la suppression des 
« plantations et constructions , elle est aux frais de celui qui 
« les a faites , sans aucune indemnité pour lui : il peut même 
« être condamné à des dommages et intérêts, s'il y a lieu, 
« pour le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire 
u du fonds. 

«t Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et 
« consti*uctions^ il doit le remboursement de la valeur des 
K matériaux et du prix de la main-d'œuvre , sans égard à la 
M plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds 
« a pu recevoir. » 

Art. 55o. u Les attérissemens et aceroissemens qui se for- 556 
«< ment successivement et imperceptiblement aux fonds ri- 
« verains d'un fleuve ou d'une rivière s'appellent aUuvion, 

«( L'alluvion profite au propriétaire riverain , soit qu'il s'a- 
« gisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable , flottable ou 
« non ; à la charge, dans le premier cas, de laisser le marche- 
•< pied prescrit par les règlemens. » 
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557 Art. 55 1. « Il en est de même des relais que forme l'eau 
M courante qui se retire insensiblement de l'une de ses rÎTes 
« en se portant sur lautre. Le propriétaire de la rive décou- 
n verte profite de l'alluvion, sans que le riverain du côté 
« opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu. 

« Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer. » 

558 Art. 552. « L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et 
(c étangs , dont le propriétaire conserve toujours le terrain 
« que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la dé- 
« charge de l'étang , encore que le volume de l'eau vienne 
« à diminuer. 

« 

« Réciproquement le propriétaire de Tétang n'acquiert 
<« aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à 
M couvrir dans les crues extraordinaires. » 

559 Art. 553. " Si un fleuve ou une rivière, navigable ou non, 
«t enlève par une force subite une partie considérable et re- 
u connaissable d'un champ riverain, et la porte vers un 
M champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la 
u partie enlevée peut réclamer sa propriété ; mais il est tenu 
« de former sa demande dans l'année : après ce délai il n'y 
<( sera plus recevable , à moins que le propriétaire du champ 
<( auquel la p^rticL enlevée a été unie n'eût pas encore pris 
« possession de celle-ci^ >» 

560 Art. 554* *< Les îles , îlots , attcrissemens qui se forment 
« dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flot- 
u tables, appartiennent à la nation. » 

5S1 Art. 555. « Les îles et attérissemens qui se forment dans 
<« les rivières non navigables et non flottables appartiennent 
«( aux propriétaires riverains du coté où l'île s'est formée ; si 
u l'île n'est pas formée d'un seul côté , elle appartient aux 
« propriétaires riverains des deux côtés , à partir de la ligne 
<t qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. » 

562 Art. 556. « Si une rivière ou un fleuve, en se formant un 
u bras nouveau , coupe et embrasse le champ d'un proprié- 
u taire riverain et en fait une île, ce propriétaire conserve la 
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« propriété de son champ, enc(»*e que Tile se soit formée 
« dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable. » 

Art. 557. « Si un fleuve ou une rivière navigable, flot-^ 563 
t table ou non , se forme un nouveau cours en abandonnant 
« son ancien lit, les propriétaires des fonds qu'il vient d'oc- 
« cuper reprennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit aban- 
«t donné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a été 
«« enlevé. >» 

Art» 558. « Les pigeons^ lapins , poissons qui passent dans S64 
« un autre colombier, garenne ou étang, appartiennent aux 
« propriétaires de ces objets ^ pourvu qu'ils n'y aient point 
« été attirés par fraude et artifice, m 

§11 

Des Droits d'accession relativement aux choses mobiliûires^ 

Art. 559^. « Le droit d'accession , quand il a pour objet 565 
« deux choses mobiliaires appartenant à deux maîtres diffé- 
« rens , est entièrement subordonné aux principes de l'équité 
« naturelle^ 

« Les règles suivantes ne doivent servir que d'exemple au 
« juge , pour se déterminer dans les cas non prévus , suivant 
« les circonstances particulières. >* 

Art. 56o. « Lorsque deux choses appartenant à différais sSfi 
« maîtres , qui ont été unies de manière à former un tout , 
« sont néanmoins sépai'ables , en sorte que l'une puisse sub- 
« sister sans l'autre , le tout appartient au maître de la diose 
« qui forme la partie principale ; à la charge de payer à 
« l'autre la valeur de la chose qui a été unie. » 

Art. 56i . « Est réputée partie principale celle à laquelle 56; 
« l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'ornement ou le 
« complément de l'autre. 

•< Ainsi le «diamant est la partie principale relativement à 
« l'or dans lequel il a été enchâssé ; 

XI. 6 
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M L'habit, relativement au galon , à la doublure et à la 
M broderie. » 

M Art. 562. « Néanmoips, quand la chose unie est beaucoup 
« plus précieuse que la chose principale , et quand elle a été 
» employée à l'insu du vrai propriétaire , celui-ci peut de- 
» niaader que la chose unie soit séparée pour lui être rendue, 
« même quand il pourrait en r^ulter quelque dégradation 
« de la chose à laquelle elle a été jointe. »> 

Sg^ Art. 563* <t Si de deux choses unies pour former un seul 
H tout, Tune ne peut point être regardée comme l'accesscâre 
M de l'antre , çeUe-là qsi répu(,ée principale qui est la phis 
« considérable en valeur, ou en volume si les valeurs sont à 
« peu près égales. » 

570 Art. 564* «* Si un artisan ou une personne quelconque a 
« employé une matière qui ne lui appartenait pas à former 
<t une chose d'une nouvelle espèce , soit que la matière puisse 
« ou non reprendre sa première forme , celui qui en était le 
M propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en a été 
« formée , en remboursant le prix de la main-d'œuvre. » 

571 Art. 565. « Si cependant la niain-<l'œuvre était tellement 
« importante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la 
u matière employée , l'industrie serait alors réputée la partie 
« principale , et l'ouvrier aurait, le droit de retenir I9 chose 
«* travaillée , en remboursant le prix de la matière au pro- 
« priétaire. » 

57» AxU 566. « Lorsqu'une personne a employé en partie la 
« matière qui lui sqppartenait , et en partie celle qui ne lui 
« appartenait pas, à former une chose d'une espèce nouvelle, 
u sans que ni l'une ni l'autre des deux matières soient eiitiè-- 
«( rement détruites, mais de manière qu'elles ne puissentpas se 

. . « séparer sai^ inconvénient , la chose est commune aus^ deux 
u propriétaii'es , en. raison, quant à l'un, de la matière qui 
« lui appartenait ; quant à l'autre, en raison à la fois et de 
u la matière qui lui appai^^nait et du prix de"- sa. laain- 
" d'oeuvre. » 
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Alt. 567. u LoraK]a*aiie chose à été formée par kniélange sji 
« de plusieurs matières appartenant à difFérens pn>priétaire3, 
« mais dont aucune ne peut être regardée comme la matière 
<c principale, si les matières peuvent être séparées, celui à 
« l'insu duquel les matières ont été mélangées peut en de- 
« mander la division. 

M Si les matières ne peuvent plus être séparées sans incon- 
H vénient, ils en acquièrent en commun la propriété, dans 
« la proportion de la quantité, de la qualité et de la valeur 
« des matières appartenant à chacun d'eux. » 

Art. 568. «< Si la matière appartenant à l'un des proprié'- 'ij4 
M taires était de beaucoup supérieure à l'autre par la quantité 
M et le prix , en ce cas le propriétaire de la matière supérieure 
« en valeur pourrait réclamer la chose provenue du mélange , 
« en remboursant à l'autre la valeur de sa matière. >» 

Art. 569. << Lorsque la chose reste en commun. entre les 5;$ 
« propriétaires des matières dont elle a été formée , elle doit 
t< être licitée au profit commun. » 

Art. 570. « Dans tous les cas où le propriétaire dont la ma- 576 
« tière a été employée à son insu à former une chose d'une 
« autre espèce peut réclamer la propriété de cette chose , 
« il a le choix de demander la restitution de sa matière en 
M même nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa 
M valeur. » 

Art. 571. •< Ceux qui auront employé des matières appar- 577 
« tenant à d'autres et à leur insu pourront aussi être con- 
et danmés à des dommages et intérêts , s^il y a lieu, sans pré- 
« judice des poursuites par voie extraordinaire, si le cas y 
« échet. » 

L'article 587 est discuté. . . , 64i 

M. PiJ«£T demande qu^oti suj^riiiie le mot règiemc^it.'. 
M. IVçGfïADniCde Saint-Jean-d'Ai^ly > répond '^ue l'usage 

de la- pi^pété est subordonné xlon.aetileittentiàia Joi, maia 

encore aux règkiqenside polios. . • >' 

6. 
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M. TniLHÀRj» ajoute qu'en général la Constitution -donne 
an gouvernement le droit de Caire des règleinens. 

L'ariiple est adopte. 

545 L'artide 538 est discute. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angelj) demande cpi^on 
définisse le mot utilité publique ^ pour prévenir les difiicultés 
qui quelquefois se sont élevées sur ce sujet. 

Le Consul Cambacérès dit que le Code civil ne peut éta^ 
blir que des règles générales, et non en déterminer les diverses 
applications. L'article est donc présenté dans la forme qui lui 
convient. 

Mais l'article 589, en laissant quelque équivoque sur les 
cas d'urgence, pourrait donner lieu à des abus locaux. 

L'article est adopté. 
ip 545 L'article SSg est supprîmé. 
•'•46 L'article 54© est adopté. 



(Procis-verbal de la séance du 17 vendémiaire an XII. — 10 octobre iSo3. ) 



On reprend la discussion du titre II du livre II y de la 
Propriété. 

M. Trjeil9Ard fait lecture de la section P* de ce titre , du 
Droit d'accession sur ce qui est produit par la chose. 



1 
î 
II 
547 1 S49 Les articles 54i ? 54^ et 543 sont adoptés. «i 



(tt L'article 544 ^^^ discuté. 

M. Maletille pense que la règle étabUe par la dernière 
partie de l'article est trop vague : elle ferait naître des con- 
testations sur le moment où la bonne foi du possesseur a cessé. 
La jurisprudence les prévenait par une règle plus précise : 
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elle réputaitle possesseur de bonne foi jusqu'à l'interpellation 
judiciaire. 

M. Theilhard répond que cette jurisprudence n'était pas 
universelle : on suivait plus ordinairement le principe posé 
par l'article. Ce n'est en effet que par les circonstances qu'on 
peut juger quand le possesseur a cessé d'être de bonne foi. 

Le Consul Cambacérès partage cette opinion. 

L'article est adopté. 

M. Treilhard fait lecture de là section II, du Droit d^ac-- 
cession sur ce qui s'unit et s'incorpore à la chose. 

L'article 545 est adopté. 551 

Le § I*', du Droit d'accession , relativement aux choses irn 
mobiliaires^ est soumis à la discussion. 

L'article 546 est discuté. sSa 

M. B.E6NAUD (de Saint-Jean-d'Angely) dit que dans les 
villes , et même quelquefois dans les campagnes > les lois et 
les règlemens de police limitent le droit qu'a le propriétaire 
de faire , sous le sol et même à la superficie, les constructions 
et les fouilles qu'il juge à propos. Des lois de voirie urbaine 
et rurale modifient sagement l'usage du droit de propriété. 
La loi du 28 juillet 1791, sur les mines, établit aussi des 
restrictions nécessaires à maintenir. Il conviendrait donc de 
rédiger ainsi : sauf les modifications résultant des lois et règlc'^ 
mens relatifs aux mines, et des lois et règlemens de police. 

L'article est adopté avec cet amendement. 

Les articles 547 9 ^4^ ^^ ^49 ^^^ adoptés. 553 4 555 

L'article 55o est discuté. 556 

M. Defermon rappelle que le Conseil a déclaré le chemin 
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de hallage ptx)priëté domaniale. Il observe que les motifs d^ 

cette décision s'appliquent également au marche-pîedé 

M. FooacKor dit que la disposition dent on vient de parler 

ne doit être étendue qu'aux rivières flottables ou navigables* 

» 
L'article est adopté avec rainendement de M. Defermon , 

sous-amendé par jyi. Fourcroy. 
557-558 Les articles 55i et 552 sont adoptés. 

559 L'article 553 est discuté. 

M. Pelet demande si cet article s'applique au cas , si fré-^ 
quent dans les pays des montagnes, où des bàtîmens et des 
bois sont emportés dans la vallée. 

M. TaoNCHET répond que l'article ne s'applique qu'à l'en- 
lèvement de la superficie y et non au cas où le fonds même a 
été enlevé. Il est impossible, en effet, à un propriétaire de 
venir reprendre les terres qui se détachent insensiblement ;. 
mais si des arbres et des bâtimens ont été emportés , comme 
il est Ëicile de les reconnaître , on ne peut refuser au proprié- 
taire la faculté de tes reprendre. 

« 

L'article, est adopté. 

L'observation de M. Pelct est renvoyée à la section. 

560 L'article 554 ^^^ discuté. 

M. JoLLivET dit que l'article prononce sur une question qui 
est encore controversée ; car les ordonnances ne décident pas 
que les îles et les îlots appartiennent à la nation. 

M. Trëilharb répond que la question est déjà résolue ; 
puisque le Conseil a décidé que le lit des rivières flottables 
et navigables ' appartient au domaine national , il a néces- 
sairement décidé aussi que lesiles et îlots, qui font partie du 
lit, suivent le sort de la chose principale. • 

M. Recnaud (de Saint'Jean-d'Angelj) dit qu'en effet l'ar- 
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tide 554 n'est que la conséquence de Tarticle 53i. Il serait 
même impossible de s'écarter du principe proposé sans 
s'exposer à voir k service public empêché par les particuliers 
propriétaires des iles. La question a pu être controversée ktk^ 
trefois , mais le Conseil a constamment déddé que la néce^ 
site d'établir la flottaison donnait à la nation la libre dispo- 
sition de tout ce que renferment les rivières flottables et na- 
vigables. 

M. Defbbmon convient que , pour établir la flottaison , le 
gouvernement peut disposer de tout ce qui' est dans les ri- 
vières flottables et navigables, et même des propriétés rive- 
raines ; c'est cette raison qui a fait déclarer les chemins de 
hallage propriété nationale ; mais il ne s'ensuit pas que le 
domaine puisse s'emparer des îles et îlots , s'il n'y est auto- 
risé par un titre ; car une rivière n'est flottable que pendant 
quelques mois. Ainsi, le propriétaire peut user de sa propriété 
pendant la plus grande partie de l'année sans gêner le ser- 
vice public. 

M. JoLUVET dit que cependant, avec l'article proposé, le 
domaine dépouillerait même ceux dont la propriété repose 
sur l'autorité de la chose jugée. 

M. Trorghet répond que cet inconvénient est impossible. 
L'Assemblée constituante a déclaré le domaine national alié^ 
nable et prescriptible. 

Quant à la question principale , on a dît avecraison qu'elle 
eat décidée ; car il ne peut exister à la fois deux principes 
contradictoires. Cependant les iles et îlots , dans les rivières 
non navigables , sont des objets de si peu d' importance , qu'il 
n'y a peut-être aucun intérêt à les disputer aux particuliers. 

M. J0LLIVET pense que, pour tempérer la forme trop^b^o- 
lue de la disposition, on pourrait la réduire au cas où il n'y 
a ni titre ni possession contraire. 

M. Depermqn appuie cette proposition , parce que , comme 
la propriété des fleuves et des rivières ne peut être prescrite. 
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on pourrait en conclure que riinprcscriptîbilité s'étend aux 
îles et îlots. 

M. Tronchet répond que la prescription frappe sur tout ce 
qui , de sa nature , est susceptible d'être possédé : or , quoi- 
que , par la nature des choses , les fleures ne puissent être 
prescrits, les Iles qu*ib renferment peuvent l'être. 

M, Treilhard ajoute que l'article 53 1 ré|>ond d'ailleurs à 
l'objection , puisque sa disposition est bornée aux fleuves , ei 
qu'il ne comprend pas les îles. Ainsi, d'après cet article, le 
lit du fleuve n'est pas susceptible de propriété privée ; mais 
il ne s'ensuit pas que les morceaux de terre qui se placent au 
milieu ne puissent appartenir à des particuliers, et , sous ce 
rapport, devenir prescriptibles. 

L'article est adopté avec l'amendement de M. Jollivct^ 
$Si>56ft Les articles 555 et 556 sont adoptés. 

$63 L'article 557 ^^ discuté. 

M. Galli observe que cet article est contraire au droit ro- 
main, à l'équité , enfin à Tusage reçu, surtout dans la 27* 
division militaire, où il produirait des effets fàdieux. 

La loi €ideo 7', ff. de acquin rer, dom. § quod si toto 5^ , dé— 
cidant sur la propriété du lit abandonné par un fleuve , la 
donne à ceux quijuxta alveum habent sua prœdia. Les insti-» 
tuts X de rer, divis^ § quod si naturali 23* , disent également : 
Prior quidem al»eus eortun est qaipropè ripam ej us prœdia pos^ 
sident : pro modo sciUcct Uititudinis cujusque agri quœ propè 
ripam sit^ Novus autem aiveus ejus Juris esse incipit cujus et 
ipsumflumen est , id est pubiicus» 

Ces décisions sont fondées sur ce que les riverains ayant 
souffert les incommodités des inondations et les autres dom^ 
mages qu'entraîne le voisinage du fleuve, il est juste de 
Icfur en donner la compensation en leur abandonnant le lit 
que le fleuve a délaissé.. Ce n'est pas qu'il ne fût aussi ^ sou*- 



1 
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liaiter qu'on pût accorder une indemnité aux propriétaires 
des héritages desquels le fleuve s'empare dans son cours 
nouveau ; mais cette indenmité ne doit pas être assignée sur 
l'ancien lit au préjudice du droit antérieur qu'y ont les ri- 
verains. 

Le Consul GAMBàcÉRÈs dit que l'usage invoqué par M. Galli 
n'était pas universel. La jurisprudence du parlement de Tou- 
louse, par exemple , était conforme au système de la section. 
L'équité milite surtout pour ceux que le changement du cours 
du fleuve dépouille de leur propriété. 

M. Treilharo dit que les incommodités purement acci- 
dentelles et passagères que le voisinage du fleuve donne aux 
riverains sont compensées avec usure par les avantages qu'il 
leur procure, ne fût-ce que la facilité des transports. 

M. Maleville dit que la jurisprudence n'a pas confirmé 
les dispositions du droit romain sur ce sujet. Bans les pays 
de coutume , on adjugeait le lit abandonné au domaine, ou 
au seigneur haut justicier , selon que la rivière était ou n'é- 
tait pas navigable ; dans le pays de droit écrit , on était assez 
partagé entre la rigueur du principe qui réclamait pour les 
riverains et la faveur que méritaient les propriétaires des 
fonds sur lesquels la rivière établissait son nouveau lit ; mais 
on convenait généralement qu'il serait plus équitable de se 
décider en faveur des derniers : maintenant qu'il s'agit de 
faire une loi nouvelle , c'est cette équité qu'il faut suivre. 

L'article est adopté. 

L'article 558 est adopté. 564 

Le § n , ^tf Droit d'accession, relativement aux choses mo^ 
biliaires , est soumis à la discussion. 

Les articles 55g et 56o sont adoptés. 565-566 

L'article 56i est discuté. 56f 
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M. Séoum dit que cet article , ne contenant que des exem— 
plea, doit être retranché. 

M. DupuT ajoute que, loin de prévenir les difficultés , l'ar- 
ticle les ferait naître. 

Qu'on suppose une tabatière au lieu d'une bague: s'il s'agit 
de déterininer l'étendue d'un legs de la totalité des meubles, 
lea diamans exceptés > on prétendra d'un câté que la tabatière 
y doit être comprise , parce que le diamant n'y est employé 
que comme ornement;- tandis qu'on soutiendra de l'autre 
qu'elle en doit être exceptée , parce que le diamant , d'après 
l'article , est toujours la partie principale : on mettra donc en 
contradiction le principe et l'exemple. 

M. Teonchet répond que les exemples ne sont employés 
que pour guider dans l'application du principe , auquel tout 
le reste est subordonné ; ce serait donc par le principe qu'on 
jugerait la contestation dont il vient d'être parlé. 

Mais l'article y est absolument étranger ; il n'a pas été ré- 
digé pour servir à interpréter les testamens ; son objet unique 
est de présenter une règle pour prononcer entre deux pro- 
priétaires, dont l'un a employé les matières de l'autre. Si , 
par exemple, un bijoutier s'est servi pour enrichir son tra-- 
vail de diamans qui ne lui appartenaient pas, il y aura lien 
à appliquer l'article ; on jugera alors lequel est le plus pré* 
cieux des diamans ou du travail auquel ils sont adaptés. 

M. Regnaud (de Saint-Jeannl'Angely) dit que cette con- 
sidération prouve qu'il suffit du principe posé dans l'ar- 
ticle 559 ; que les autres articles sont inutiles. Les décisions 
qu'ils présentent sur l'application du principe général aux cas 
particuliers se trouvent dans les livres- des jurisconsultes. 
D'ailleurs , nonobstant ces articles , ce seront toujours les cir- 
constances qui régleront l'application du principe , et presque 
toujours aussi elles s'éloigneront des exemples qu'on pro- 
pose ; ainsi qu'on se borne ou non à énoncer le principe gé- 
néral, il sera nécessairement le régulateur unique dans ce& 
sortes de contestations. 



/ 
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Le GoNsm; GAMBACïHEâ dit que lepiincipe général, établi 
par l'article SSg, serait insuffisant. Il est en efiPet lieaiiicoup 
d'espèces qui doivent être décidées par des motifs particu- 
liers: telle est celle y par exemple , où les deux choses unies 
peuvent être séparées. . 

Ces principes particuliers sont tous connus et suivis dans 
l'usage. Les omettre pour s'en tenir au principe général de 
l'article SSg , ce serait livrer de nouveau à la controverse des 
questions depuis long-temps décidées : on peut retrancher 
les exemples, s'en tenir à poser les principes , et s'abandonner 
pour le surplus à l'équité des juges. 

M. Tronchet observe que l'article 56 1 est le seul qui con- 
tienne des exemples , que les autres établissent les principes 
particuhers dont le Consul vient de parler. 

L'article est adopté avec la suppression des exemples. 

Les articles '562) 563 y 564 ' ^^ ' ^^ ' ^7 ' ^^ ' ^^^ ^7^ ^^^ ^77 
et 571 sont adoptés. 



(Procès-verbal de U séance da 4 bromaire an XII. — 27 octobre i8e3 ) 

M. Treilhard présente une nbuvelie rédaction du titre II 
du livre II , rédigée conformément aux aniendemens adoptés 
dans les séances des 20 et 27 vendémiaire. 

Elle est adoptée ainsi qu'il suit : 

TITRE IL 

1)£ LA PROPRIÉTÉ. 

Art. 537. « La propriété est le droit de jouir et de disposer 544 
« des choses de la manière la plus absolue , pourvu qu'on 
^ n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les rè- 
« glemens. » 

Art. 538. « Nul ne peut être contraint de céder sa pro- 54^ 
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« priété , si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyen- 
<« nant uHe juste et préalable indemnité. « 
546 Art. 539. M La propriété d'une chose, soitmobiliaire, soit 
« inunobiliaire, donne droit sur tout ce qu'elle produit , et 
«< sur ce qui s'y unit accessoirement, soit naturellement, soit 
<( artificiellement; 
« Ce droit s'appelle firoit d'accession, » 



SECTION l'®. 



Da Droit d'accession sur ce qui est produit par la chose, 

547 Art. 540. « Les fruits naturels ou industriels de la terre , 
« Les fruits civils, 

« Le croit des animaux, appartiennent au propriétaire par 
M. droit d'accession. >* 

548 Art. 541 . « Les fruits produits par la chose n'appartiennent 
« au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des 
« labours, travaux et semences faits par des tiers. » 

549 Art. 542. « Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
u dans le cas où il possède de bonne foi. Dans tous les autres 
« cas il est tenu de rendre les produits avec la chose au pro- 
« priétaire qui la revendique, m 

550 Art. 543. « Le possesseur est de bonne foi quand il possède 
« comme propriétaire , en vertu d'un titre translatif de pro^ 
« priété dont il ignore les vices. 

« n cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui 
« sont connus. » 

SECTION II. 

Du Droit d^ accession sur ce qui s* unit et s'incorpore à la chose, 

55 1 Art. 544 • '** Tout ce qui s^unit et s'incorpore à la chose ap- 
« partient au propriétaire , suivant les règles qui seront ci- 
« après établies. >» 
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i)a Droit d'accession relativement aux choses immobiliaires^ 

Art. 545. « La propriété du sol emporte la propriété du ss% 
^ dessus et du dessous. 

« Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les planta- 
^ tions et constructions qu'il juge à propos , sauf les excep* 
« tions établies au titre lY ci-après , des Servitudes, 

« n peut faire aunlessous toutes les constructions et fouilles 
« qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les pro- 
•( duits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications ré- 
« sultant des lois et règlemens relatifs aux mines , et des lois 
M et règlemens de police. » 

Art. 546. « Toutes constructions , plantations et ouvrages 553^ 
^< sur un terrain ou dans l'intérieur , sont présumés faits par 
« le propriétaire , à ses frais , et lui appartenir , si le conUaire 
« n'est prouvé ; sans préjudice de la propriété que pourrait 
« acquérir un tiers par une possession suffisamment prolon- 
<< gée, ou d'un souterrain sous le bâtiment d'autrui , ou de 
« toute autre partie du bâtiment. » 

Art. 547 • « Le propriétaire du sol qui a fait des construc- 554 
M tions ou plantations avec des matériaux qui ne lui apparu 
« tenaient pas doit en payer la valeur ; il peut aussi être 
« condamné à des donmiages et intérêts , s'il y a lieu ; mais 
« le propriétaire des matériaux n'a pas le droit de les enlever. » 

Art. 548. M Lorsque les plantations ou constructions ont 5S5 
« été faites par un tiers et avec ses matériaux , le propriétaire 
« du fonds a droit ou de les retenir , ou d'obliger celui qui 
« les a faites à les enlever. 

« Si le propriétaire du fonds demande la suppression des 
« plantations et constructions , elle est aux frais de celui qui 
•< les a faites , sans aucune indemnité pour lui ; il peut même 
« être condamné à des dommages et intérêts , s'il y a lieu , 
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M pour le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire 
« du fonds. 

N Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et 
M constructions , il doit le remboursement de la valeur des 
u matériaux et du prix de la main-d'œuvre , sans égard à la 
« plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds 
« a pu recevoir. » 
S56 Art. 549. •« Les altérissemens et aceroissemens qui se fbr- 
« ment successivement et imperceptiblement aux fonds rive- 
« rains d'un fleuve ou d'une rivière s'appellent idUaiion. 

« L'uUuvioa profite au propriétaire riverain , ^oitqi^'il s'a- 
M gisae d'un fleuve ou d'une rivière navigable, flottable ou 
M non; à la diafge, dans le premier cas y de laisser le nMvebe- 
« pied ou chemin de hallage conformément aiix règlement. » 
55; Art. 55o. « Il en est de même des relais que forme l'eau 
« courante qui se retire inseiksiblement de l'une de ses rtves 
« en se portuit sur l'autre. Le propriétaire de la rive décou- 
« verte profite de l'alluvion , sans que le riverain du cAté 
K opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdiU 

« Ge droit n'a pas lieu k l'égard des^ relais de la wier. >» 

558 Art. 55 1. « L'allttvk>n n'a pas lieu à l'yard de» lacs et 
'< étangs, dont le propriétaire conserve toujours le terrain 
«« qwe l'eau couvre quand elle est h la hautem^ de la décharge 
«t de l'étang» encore que le volume de l'eau vienne à ditei- 
u niier. . , . 

« Réciproquement le propriétaire de l'étang n'acquiert 
« aucitn droit4Sur les terres riveraines que sop: eau vien^ à 
« couvrir dans des crues extraordinaires. » ' •/ 

559 Art. 552. «( Si. un fleuve ou une rivière , navigable ou non , 
H enlève , par une force subite y une partie considérable et 
« recoiinaissable d'un champ riverain, et la porté vers un 
M champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de 
« lu pèaHie enlevée peut, réclamer -sa p«x>priété ; mais il est 
<i tejQbu d«^ former sa demande dans l'année : après ce délai , 
«il n'y sera plu» recevable, à moins que le pr^^i^taifeidu 
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« champ auquel la partie enlevée a été imîe n'eût pas encore 
>< pris possession de celle-ci. » 

Art. 553. « Les iles, îlots, attérissenuens qui se forment 56o 
« dans le lit des fleuves , ou des rivières navigables ou flot- 
<« tables , appartiennent à Içi nation^ s'il n'y a titre ou près- 
f( cription contraire. » 

Art. 554- « Les îles et attérissemens qui se forment dans 56i 
« les rivières non navigables et non flottables appartiennmit 
« aux propriétaires riverains du côté où l'ile s'est formée ; si 
% l'île n'est pas fcnrmée d.'un seul côté, elle appartient aux 
«i propiiétaires riverains des deux côtés , à partir de la ligne 
« qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. » 

Art. 555. « Si une rivière. ou un fleuve, en se formant un 56a 
<( bras nouveau , coupe et embrasse Le cbainp d'un proprié- 
« taire riverain , et en fait une île , ce propriétaire conserve 
M la propriété de sop champ , encore que l'île se soit formée 
« dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flot* 
« table. » 

Art. 556. « Si un fleuve, ou une rivière pavigable, flot- 563 
u table ou non, se forme un nouveau cours en abandonnant 
« son. ancien lit , les propriétûres des fonds qu'il vient d'oc- 
« cuper reprennent» à titre d'indemnité, l'ancien lit aban- 
^ donné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a 
« été enlevé. » 

Art. 557. «Les pigeons, lapins, poissons, qui passent 564 
41 dans un autre colombier , garenne ou étang , appartiennent 
« au propriétaire de ces objets , pourvu qu'ils n'y aient point 
« été attirés par fraude et artifice. » 

§11 

Du Droit d'accession relativement aux choses mobiliaires . 

Art. 558. » Le droit d'accession , quand il a pour objet s65 
« deux choses mobiliaires appartenant à deux maîti^s diffé-* 
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« rens , est entièrement subordonné aux principes de Tëquité 
« naturelle. 

<* Les règles suivantes ne doivent servir que d'exemple au 
*< ju(g[e , pour se déterminer dans les cas non prévus , suivant 
« les circonstances particulières. » 

566 Art. 559. M Lorsque deux choses appartenant à différens 
« maîtres , qui ont été unies de manière à former un tout , 
« sont néanmoins séparables , en sorte que l'une puisse sub- 
K sister sans l'autre , le tout appartient au maître de la chose 
« qui forme la partie principale; à la charge de payer à 
« l'autre la valeur de la chose qui a été unie. » 

567 Art. 56o. « Est réputée partie principale celle à laquelle 
« l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'ornement ou le 
« complément de la première. » 

568 Art. S61 . « Néanmoins , quand la chose unie est beaucoup 
(( plus précieuse que la chose principale , et quand elle a été 
« employée à l'insu du vrai propriétaire , celui-ci peut de— 
M mander que la chose unie soit séparée pour lui être rendue, 
«< même quand il pourrait en résulter quelque dégradation de 
« la chose à laquelle elle a été jointe. » 

569 Art. 562. « Si de deux choses unies pour former un seul 
M tout , l'une ne peut point être regardée comme l'accessoire 
M de l'autre , celle-là est réputée principale qui est la plus 
n considérable en valeur, ou en volume si les valeurs sont 
«( à peu près égales. » 

570 Art. 563. « Si un artisan ou une personne quelconque a 
« employé une matière qui ne lui appartenait pas à former 
« une chose d'une nouvelle espèce , soit que la matière puisse 
« ou non reprendre sa première forme , celui qui en était 
« le propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en a été 
« formée , en remboursant le prix de la main-d'œuvre. » 

571 Art. 564* « Si cependant la main-d'œuvre était tellement 
u importante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la 
«< matière employée , l'industrie serait alors réputée la partie 
« principale , et l'ouvrier aurait le droit de retenir la chose 
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« travaillée , ien remboursant le prix de la matière au pro-> 
« priétaire. » 

Art. 565. «Lorsqu'une personne a employé en partie la 57s 
H matière qui lui appartenait, et en partie celle qui ne lui 
M appartenait pas , à former une diose d'une espèce nouvelle, 
« sans que l'une ni l'autre des deux matières soit entière- 
t< ment détruite , mais de manière qu'elles ne puissent pas se 
« séparer sans inconvénient , la chose est commune aux deux 
« propriétaires , eu raison , quant à l'un , dé la matière qui 
« lui appartenait; quant à l'autre, en raison à la fois et de 
M la matière qui lui appartenait, et du prix de sa main- 
« d'œuvre. >» 

Art. 566. «< Lorsqu'une diose a été formée par le mélange 573 
«c de plusieurs matières appartenant à dififérens propriétaires, 
«< mais dont aucune ne peut être regardée comme la niatière 
«< principale, si les matières peuvent être séparées, celui à 
M Tiusu duquel les matières ont été mélangées peut en de- 
«< mander la division. 

«< Si les matières né peuvent plus être séparées sans incon* 
•«- vénient , ils en acquièrent en commun la propriété , dans la 
•< proportion de la quantité^ de la qualité et de la valeur des 
u matières appartenant à chacun d'eux. >» 

Art. 567. « Si la matière appartenant à l'un des proprié- 574 
« taires était de beaucoup supérieure à l'autre par la quan- 
M tite et le prix , en ce cas le propriétaire de la matière supé- 
« rieure en valeur pourrait réclamer la chose provenue du 
« mélange , en remboursant à l'autre la valeur de sa matière . » 

Art. 568. (t Lorsque ta chose reste en commun entre les 575 
« propriétaires des matières dont elle a été formée , elle doit 
« être licitée au profit commun, n 

Art. 569. « Dans tous les cas où le propriétaire dont la ma- 576 
M tière a été employée , à son insu, à former une chose d'une 
o autre espèce peut réclamer la propriété de cette chose , il 
«< a le choix de demander la restitution de sa matière en 
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H mène ntture, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa 
M valeur. >• 
5;7 Art. 570. « Ceux qui auront employé des matières apparte- 
« nant à d'autres et à leur insu pourront aussi être con- 
tt damnés à des dommages et intérêts , «*il y a lieu , sans pré- 
« judice des poursuites par voie extraordinaire , si le cas y 
«< échet. w 

Le Consol ordonne que le titre qui vient d'être arrêté par 
le Conseil sera communiqué officieusement , par le secrétaire- 
général du Conseil d'Etat, à la section de législation du Tri- 
bunat, confocmément à l'arrêté du 18 germinal an X. 



œMMUNICATION OFFICIEUSE 

A LA SECTION DE LEGISLATION DU TRIBUN AT. 

La section procéda à l'examen du projet dans sa séance 
du 16 brumaire an XII (8 novembre i8o3), sur la com- 
munication qui lui en avait été faite le 4 brtimaire. 



TEXTE DES OBSEBVATIONS 

Un membre , au nom d'une commission , fait un rapport 
sur un projet de loi formant le titre II du livre II, des. Biens 
et des différentes modifications de la propriété. 

Lequel projet de loi est intitulé de la Propriété. 
5;î Art. 538. La section de législation est d'avis de substituer 
à la rédaction de cet article celle qui suit : 

«( Nul ne peut être contraint de céder sa propriété , si ce 
u n'est pour cause d'utilité publique, moyennant une juste 
" et préalable indemnité , et en vertu d'une loi, sauf les cas 
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« relatifs à la voirie et aux aligneinens , pour lesquels la loi 
M u'est point nécessaire. » « 

La section pense qu'il est important d'imprimer un grand 
respect ]Mmr la propriété' , dont la* conservation fait la base 
de toute société. C'est pourquoi elle est d^avis que , lorsqu'il 
s'agit d'exproprier on particulier, même pour cause d'utilité 
publique, et en indemnisant préalablement, il faut une loi 
qui déclaré qu'il y a utilité publique. 

Cependant, lorsqu'il s'agirait,' en matière d'alignement, 
de &ire reculer des maisons qu'il s'agirait de rebâtir, ou . 
d'occuper des terres pour des routes qu'il s'agirait de faire , 
il pourrait devenir incommode et même quelquefois impra- 
ticable qu'il y eût une loi. La section s'est déterminée pour 
une exception dans ces cas. 

Art. 542* La section propose de substituer ces mots , iians S49 
ie cas contraire , à ceux«-ci , qui sont dans l'article , ffans tous 
les autres cas. 

De la manière dont cet article est conçu , on ne peut voir 
en opposition que le possesseur de bonne foi et celui de mau- 
vaise foi. Le premier cas dont il est parlé dans l'article étant 
celui du possesseur de bonne foi , il ne peut être question 
que d'un autre cas , qui est celui du possesseur de mau- 
vaise foi. 

Art. 546. I^ section propose de substituer à ces mots, 553 
sans préjudice de la propriété que pourrait acquérir un tiers par 
une possession suffisamment prolongée^ ceux-ci, sans préjudice 
de la propriété qu'an tiers pourrait avoir par titre ou par pres^ 
cription. 

Ces expressions se rapportent à ce qui suit, c'est-à-dire à nn 
souterrain sous le bâtiment d'autrui , ou à toute autre paitie 
du bâtiment. Or, on peut avoir ces objets au préjudice du 
propriétaire du sol par un titi*e comipe par la prescription. 
Il paraissait donc convenable de rappeler le titre , et de subs- 
tituer le vaoX prescription à ceux possession suffisamment pro^ 
longée; ce qui ne peut être que la prescription. 

7- 
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554 Art. 547. La section propose de dire, comme dans Tar* 
ticle 546, qui a fait des constructions ^ plantations et ombrages. 
Le mot ouvrages parait nécessaire partout , surtout lorsqu'il 
peut exprimer des réparations, qui sont autre chose que des 
constructions et plantations. 
&55 Art. 548. Par les mêmes raisons , la section propose aussi 
d'ajouter dans la première partie de cet article les mots et 
ouvrages, et de plus elle est d'avis dy ajouter un quatrième 
)>aragraphe conçu ainsi qu'il suit : 

« Néanmoins 9 si les plantations , constructions et ouvrages 
« ont été faits par un possesseur de bonne foi , le propriétaire 
M ne peut en diemander la suppression. Mais il a le choix de 
« rembourser la valeur dés matériaux et du prix de la main- 
«( d'œuvre , ou de rembourser une sonune égale à celle dont 
•< le fonds à augmenté de valeur. >» 

La disposition de l'article du projet de loi a paru trop 
dure a l'égard du possesseur de bonne foi. On sent quelle 
est la perte énorme qui résulterait souvent de la simple fa- 
culté de retirer des plantations ou des matériaux ; et celiû 
qui aurait fait prononcer un désistement abuserait souvent 
de ce droit pour provoquer des sacrifices de la part du pos- 
sesseur de bonne foi qui n'aurait presque rien de construc- 
tions ou de plantations qu'il serait obligé de détruire. Il pa«- 
rait donc plus juste , dans ce cas , d'interdire au propriétaire 
la suppression des constructions , plantations et ouvrages, et 
de l'obliger au remboursement d'une somme égale à celle 
.dont le fonds aurait augmenté de valeur. 

Cependant il pourrait arriver que cette augmentation de 
valeur ne fut pas l'efifet immédiat des avances de fonds de la 
part du possesseur de î)onne foi. Par exemple , cent écus 
«employés en conversion d'une terre en vigne peuvent avoir 
augmenté la valeur du fonds de 2000 francs. Cette augmen- 
tation de valeur ne doit pas profiter au possesseur même de 
bonne foi ; alors le propriétaire pourra rembom*ser seulement 
les réparations. Cette option donnée au propriétaire parait 
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concilier ses intérêts avec ce que la justice exige en faveur 
d'un possesseur de bonne foi. 

Art. 556. La section propose de substituer à ces mots , des 563 
fonds qu*il vient éC occuper^ ceux-ci , des fonds nouveUement 
occupés. Cette re'daction paraît plus exacte. 

La section propose aussi de dire prennent au lieu de re^ 
prennent. Il n'y a point de repétition dans l'acte de reprendre. 

Art. 558. La section propose la suppression de cet article 505 
en entier. ' ' 

Elle ne pense pas qu'il soit convenable que , dans un re- 
cueil de dispositions législatives , on renvoie €uix principes de 
Véqulté naturelle ^ ainsi qu'on le voit dans la première partie 
de l'article. Gela est toujours de droit dans le silence de la loi. 

Quant à la seconde partie de l'article , elle présente l'in- 
convénient de faire supposer que toutes les règles suivantes 
ne sont que des exemples , tandis qu'elles doivent être con- 
sidérées , pour les cas qui y sont énoncés , comme des dispo- 
sitions vraiment législatives. 

n est ensuite inutile de dire q|ie ces mêmes règles servi- 
ront pour les cas non prévus. Gela est encore de droit. La loi 
prévoit ce qu'il est possible de prévoir ; et quant à ce qui 
n'est pas prévu, son esprit doit servir de boussole. Il est 
inutile qu'elle en donne le conseil. 

Art. 56i . La section propose de dire à Vinsu du propriétaire^ S68 
au lieu de du, vrai propriétaire . Le mot vrai devient absolu- 
ment inutile , vu le lieu où il est placé et l'objet auquel il se 
rapporte , qui est évidemment la chose unie. 



Une conférence s étant engagée entre les sections du 
Conseil d*£tatet du Tribunal , M. Treilhard eut à rendre , 
au Conseil, compte des observations faites par le Tri- 
bunal. 
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RÉDACTION DÉFINITIVE DU CONSEIL D'ÉTAT. 

< Frocès-Terbal de la séance da i^ nivôse an XII. — 5 janvier 1804. ) 

M. TaEiLHARD rend compte des observations faites par le 
Tribunat sur le livre II du projet de Gode civil. 

Il dit que ces observations n'ont porté pour la plupart que 
sur de légers changemens de rédaction que la section a 
adoptés , et qu'il ne parlera que de celles qui présentent plus, 
d'importance. 
545 Le Tribunat a demandé que Tartiele 538 au titre II , de la 
Propriété^ fut rédigé ainsi qu'il suit^: 

M Nul ne peut être contraint de céder sa propriété , si ce, 
« n'est pour cause d'utilité publique , moyennant une juste 
« et préalable indemnité , et en vertu d'une loi; sauf les cas 
« relatifs à la voirie et aux alignemens, pour lesquds la loi 
H n'est point nécessaire. » 

La section n'a pas cru que l'addition proposée dût être ad'- 
mise : elle paralyserait l'administration, si, pendant l'absence 
du Corps législatif, des circonstances urgentes obligeaient à 
disposer d'une propriété particulière. L'Assemblée consti» 
tuante a donné toutes les garanties nécessaires à la propriété, 
en établissant la règle que personne ne pourra être contraint 
à céder sa propriété , si ce n'est pour cause d'utilité.publique 
et moyennant une juste et préalable indemnité. Il n'y a pa& 
de motifs , et il y a au contraire des inconvéniens à sortir de 
ces termes. 

M. Reg:ïau]> (de Saint-Jean-d'Angely ) dit qua 1^ vérité 
l'Assemblée constituante s'est bornée à exprimer ces deux 
conditions , mais que des dispositions ultérieures , et surtout 
l'usage , ont ajouté la condition nouvelle que le Tribunat ré-- 
clame , et le gouvernement s*y est toujours conformé. Il ne 
s'agit pas ici des cas d'urgence véritable y et qui se réduisent 
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à peu près au cas de guerre e( au cas d'incendie : il est évi- 
dent que , pour empêcher Tembrasement d'une ville entière, 
ou dans la vue de pourvoir à sa défense , l'administra don 
doit disposer sans délai ; mais l'objet de l'article est de pour^ 
voir aux cas ordinaires et où l'urgence n'est pas la même , et 
alors il devient difficile de s^ refuser à la proposition du 
Tribunat. 

M. LiAcuÉB dit qu'en théorie le principe du Tribunat e»t 
vrai , mais que si on l'érigeait en règle générale , dans cer-* 
taines circonstances, il gênerait l'administration. Les caa 
d'urgence, sont plus multipliés qu'on ne 1q suppose : si l'on 
entri.*pend de les fixer pour en faire des exceptions à la règle v 
on donne par cela même à cette règle une force plus abso- 
lue ; il serait donc impossible de s'en écarter dan$ lejs c£|s qui 
auraient été omis , et qui cependant ne souffrirsuent point de 
retard , si l'on voulait adopter l'opinion du Tribunat; do 
moins nç devrait-ou point obliger radministration à recourir 
au Corps législatif avant d'agir, mais se borner à établir que, 
chaque année , les actes de ce genre seront soumis au Gorp^ 
législatif en la même forme que les arrêtés relatifs aux 
douanes. 

Le Consul CAMBAcéRBS dit qu'on n'envisage pas la ques- 
tion sous son véritable point de vue. 

Si l'on se trouvait encore à. l'époquç où le décret de I'Asyt 
semblée constituante a été rendu , il n'y aurait pa9 de diC- 
culte à exprimer la condition dont parle le Tribunat; mats 
aujourd'hui , et après qu'un laps de temps considérable a 
sanctionné l^ rédfiction de l'Assemblée constituante ; après 
qu'elle a été textuellement répétée dans toute^ les cpnstitur 
lions qui ont. successivement régi la France; après qu'une 
long usage en a réglé l'application, on ne voit pas de motifs 
pour la changer, et alors le changement serait interpr.élé 
d'une manière défavorable : il semblerait qu'on aurait sup- 
posé au gouvernement la prétention d'exprc^rier arbitraire- 
ment les citoyens , et qu'on aurait voulu établir uuq gsivaiHJiiB 
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de phis contre les abus du pouvoir. Il n'en est pas besoin 
sans doute ; car il n'y a pas eu une seule expropriation arbî— 
traire. Et si la nation, au lieu de vivre sous un gouverne- 
ment juste et paternel, se trouvait un jour sous un gouver-^ 
nement violent et despotique , ce ne seraient pas quelques 
mots de plus insérés dans la loi qui garantiraient la propriété 
du citoyen. Le principe qu'aucune expropriation ne peut 
avoir lieu sans une loi est incontestable , et il est scrupuleu- 
sement observé ; il est superflu, et il serait inconvenant de 
l'exprimer. 

M. Pelbt partii^e l'o|>inion du Consul. Les précautions 
excessives et nouvelles qu'on propose sont absolument sans 
objet ; la loi a fait tout ce qui est nécessaire pour la garantie 
de la propriété , lorsqu'elle a dit que nul ne pourrait être 
dépossédé que pour cause d'utilité pubfique et avec une in— 
deiiinité préalable. 

M. Séoua pense que toute expropriation doit être or- 
donnée par une loi, mais qu'il est inutile d'exprimer ce 
principe , conrnie si l'on s'en était écarté jusqu'ici . 

L'article 538 est maintenu. 

555 M. Treilhard continue , et dit que le Tribunat a proposé 
. un amendement à l'article 548. 

Le Tribun&t a demandé une exception à la règle générale 
en faveur de celui qui , ayant joui de bonne foi , anùno do^ 
mini, a fait des constructions ou des plantations sur un sol 
qu'il croyait à lui. La loi attache tant de faveur à la bonne 
foi, qu^ellc lui laisse les fruits qu'il a perçus : il serait 
donc contre les principes de le traiter avec la même sévérité 
que Findividu dont la jouissance est entachée de mauvaise 
foi. Il ne doit pas perdre ses dépenses. Dans cette vue , le 
Tribunat propose d'obliger le propriétaire à lui payer ou le 
prix des matériaux ou de la main-d'œuvre , ou la plus-value 
dufcmds* 
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Cette addition est juste; la section n'a pas hésité à l'ad- 
mettre. 

L'amendement du Tribunat est atlopte'. 

M. Treilhabd présente ensuite la rédaction définitive du 
titre. 

> Le Conseil l'adopte sans discussion. 

TITRE IL 

DE LA PROPRIÉTÉ.. 

Art. 537. « La propriété est le droit de jouir et disposer 544 
tt des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on 
« n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règle- 
« mens. >« 

Art. 538. « Nul ne peut être contraint de céder sa pro- 545 
« priété , si ce n'est pour cause d'utilité publique , et moyen- 
« nant une juste et préalable indemnité. » 

Art. 539. «< La propriété d'une chose , soit mobiliaire , soit 546 
« immobiliaire , donne droit sur tout ce qu'elle produit, et 
« sur ce qui s'y unit accessoirement, soit naturellement , soit 
« artificiellement. 

« Ce droit s'appelle droit d'accession, » 

SECTION i'®. 
Du Droit d^accessiort sur ce qui est produit par la chose. 

Art. 540. « Les fruits naturels ou industriels de la terre , 547 
« Les fruits civils , 

« Le croit des animaux , appartiennent au propriétaire , par 
M. droit d'accession. » 
Art 541 . « Les fruits produits par la chose n'api)artiennent 54S 
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u au propriétaire qu'à fat charge de rembourser les frais des 
K labours , travaux et semences faits par des tiers. >* 

549 Art. 542. « Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
M dans le cas où il possède de bonne foi ; dans le cas con- 
M traire , il est tenu de rendre les produits avec la chose au 
t( propriétaire qui la revendique. » 

550 Art. 543. » Le possesseur est de bonne foi quand il possède 
« d>nime propriétaire, en vertu d'un titre translatif de pro- 
u priété dont il ignore les vices. 

« Il cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui 
«( sont connus. » 



SECTION II. 



Du Droit (Vaccv&sion sur ce qui s* unit et s'incorpore à la chose. 

5Si Art. 544* ** Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose ap-^ 
M partient au propriétaire , suivant les règles qui seront ci- 
te après établies. » 

Du Droit tP accession relativement aux choses immobUiaires. 

55a Art. 545. « La propriété du sol emporte la propriété du 
M dessus et du dessous. 

u Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les planta- 
it tions et constructions qu'il juge à propos , §auf les excep- 
« tions établies au titre IV ci-après , des Seivitudes, 

u II peut faire au-dessous toutes constructions et fouilles 
M qu'il jugera à propos, et tirer, de ces fouilles tous lespro- 
« duits qu'elles peuvent fournir , sauf les modifications ré— 
K sultant des lois et règlemens relatifs aux mines , et des lois 
u et règlemens de police. » 

553 Art. 546. « Toutes constructions, iilautations et ouvrages 
« sur un terrain ou dans l'intérieur , sont présumés faits par 
u le propriétaire , à ses frais , et lui appartenir, si le contraire 
tt n'est {HTouvé -, sans préjudice de la propriété qu'un tiers 
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« pourcait avoir acquise ou pourrait acquérir par prescrip- 
«< tioa , soit d*un souterrain sous le bâtiinent d'autrui , soit 
« de toute autre partie du bâtiment. » 

Art. 547* '< Le propriétaire du sol qui a fait des construc- 554 
<i lions , plantations et ouvrages , avec des matériaux qui ne 
« lui appartenaient pas , doit en payer la valeur ; il peut 
«( aussi être condamné à des dommages et intérêts , s'il y a 
« lieu : mais le propriétaire des matériaux n'a pas le droit 
« de les enlever. » 

Art. 548. ^< Lorsque les plantations , construction^ et pu- 555 
« vrages ont été faits par un tiers et avec ses matériaux , le 
« propriétaire du fonds a droit ou de les retenir , ou d'o- 
<( bliger celui qui les a faits à les enlever. 

« Si le propriétaire du fonds demande la suppression des 
H plantations et constructions, elle est aux frais de celui qui 
tt les a faites , sans aucune indemnité pour lui ; il peut même 
« être condamné à des dommages et intérêts , s'il y a lieu , 
u pour le préjudice que peut avoir éprouvé le propriétaire du 
« fonds. 

' u Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et 
H constructions , il doit le remboursement de la valeur des 
H matériaux et du prix de la main-d'œuvre , sans égard à la 
« plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds 
« a pu recevoir. Néanmoins , si les plantations» constructions 
« et ouvrages ont été faits par un tiers évincé , qui n'aura pas 
« été condamné à la restitution des fruits , attendu sa bonne, 
<t foi, le propriétaire ne pourra demander la suppression 
«i desdits ouvrages , plantations et constructions ; mais il aura 
« le choix ou de rembourser la valeur des matériaux et du 
« prix de la main-d'œuvre , ou de rembourser une somme 
« égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur. » 

Art. 549. «( Les attérissemens et accroissemens qui se for- 55c; 
« inent successivement et imperceptiblement aux fonds rive-^ 
M rains d'un fleuve^ ou d'une rivière {^'appellent aUuvion, 

« L'alluvion profite au propriétaire riverain , soit qu'il 
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« s'agisse d'an fleuve ou d'une rivière navigable , flottable ou 
« non ; à la charge , dans le premier cas , de laisser le marche- 
« pied ou chemin de hallage , conformément aux règlemeps. »^ 

s$7 Art. 55o. «< 11 en est de même des relais que forme l'eau 
« courante qui se retire insensiblement de l'une de ses rives 
'c en se portant sur l'autre ; le propriétaire de la rive décou- 
« verte profite de l'alluvion, sans que le riverain du côté 
(( opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu. 
« Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer. » 

iSs Art. 55 1 . L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et 
M étangs, dont le propriétaire conserve toujours le terrain que 
« l'eau couvre , quand elle est à la hauteur de la décharge de 
M l'étang, encore que le volume de l'eau vienne à diminuer. 
« Réciproquement le |Nropriétaire de l'étang n'acquiert au- 
« cun droit sur les terres riveraines que son eau vient à coû- 
te vrir à^ns des crues extraordinaires, y» 

559 Art. 552. « Si Un fleuve ou une rivière navigable ou non en- 
te lève par une force subite une partie considérable et recon— 
« naissable d'un champ riverain , et la porte vers un champ 
« inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la 
M partie enlevée peut réclamer sa propriété; mais il est tenu 
« de former sa demande dans l'année : après ce délai , il n'y 
« sera plus recevable, à moins que le propriétaire du champ 
«t auquel la partie enlevée a été unie n'eût pas encore pris 
« possession de celle-ci. » 

560 Art. 553. « Les iles, îlots,, attérissemens , qui se forment 
« dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flotta- 
ge blés , appartiennent à la nation , s'il n'y a titre ou prescrip- 
« tion contraire. » 

561 Art. 554- ** ^^ ^^^^ ^^ attériàsemens qui se forment dans les 
« rivières non navigables et non flottables appartiennent aux 
« propriétaires riverains du côté où l'île s'est formée ; si l'île 
K n'est pas formée d'un seul côté , elle appartient aux pro- 
«< priétaires riverains des deux côtés, à partir de la ligne 
« qu'on suppose tracée au milieu de la rivière. » 
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Art. 555. « Si une riyière ou un fleuve , en se formant un 56« 
« bras nouveau , coupe et embrasse le champ d'un proprié- 
<« taire riverain , et en £auit une Ue , ce propriétaire conserve 
m la propriété de son champ , encore que l'île se soit formée 
« dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable. » 

Art. 556. «( Si un fleuve ou une rivière navigable , flottable 563 
«< ou non, se forme un nouveau cours en abandonnant son 
^ ancien lit , les propriétaires des fonds nouvellement occupés 
« prennent , à titre d'indemnité , l'ancien lit abandonné , cha- 
« cun dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé. » 

Art. 557 . « Les pigeons , lapins ^ poissons , qui passent dans 56^ 
« un autre colombier, garenne ou. étang, appartiennent au 
«I propriétaire de ces objets , pourvu qu'ils n'y aient point été 
M attb*és par fraude ou artifice. » 

Du Droit d* accession relativement aux choses mobiliain s. 

Art. 558. « Le droit d'accession , quand il a pour objet ses 
«« deux choses mobiUaires appartenant à deux maîtres diflié- 
« rens , est entièrement subordonné aux principes de l'équité 
(( naturelle. 

«< Les règles suivantes serviront d'exemple au juge pour 
« se déterminer , dans les cas non prévus , suivant les circons- 
« tances particulières. » 

Art. 559. « Lorsque deux choses appartenant à différens 566 
« maîtres, qui ont été unies de manière à former un tout, 
« sont néanmoins séparables , en sorte que l'une puisse sub- 
« sister sans l'autre , le tout appartient au maître de la chose 
« qui forme la partie principale , à la chai'ge de payer à l'autre 
« la valeur de la chose qui a été unie. » 

Art. 56o. « Est réputée partie principale celle à laquelle 56; 
M l'autre n'a été unie que pour l'usage , l'ornement ou le 
« complément de la première. » 
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568 Art. 56i . « Méanmoins, quand la chose unie est beaucoup 
« plus précieuse que la chose principale , et quand elle a e'té 
«« employée à l'insu du propriétaire , celui-ci peut demander 
« que la chose unie soit séparée pour lui être rendue , même 
« quand il pourrait en résulter quelque dé^adation de la 
M chose à laquelle elle a été jointe. » 

569 Art. 56a. « Si de deux choses unies pour former un seul 
« tout , Tune ne peut point être regardée comme Taccessoire 
« de Tautre , celle-là est réputée principale qui est la plus 
« considérable en Taleur, ou en volume si les valeurs sont à 
«« peu près égales. » 

^70 Art. 563. « Si un artisan ou une personne quelconque a 
* employé une matière qui ne lui appartenait pas à former 
«( une chose d'une nouvelle espèce , soit que la matière puisse 
«( ou non reprendre sa première forme , celui qui en était le 
t< propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en a été 
« formée , en remboursant le prix de la main-d'œuvi*e. » 

571 Art. 564* *" Si cependant la main-d'œvre était tellement 
«< importante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la 
«( matière employée, l'industrie serait alors réputée la partie 
M principale , et Touvrier aurait le droit de retenir la chose 
«< ti'availlée , en remboursant le prix de la matière au pro- 
M priétaire. » 

&72 Art. 565. M Lorsqu'une personne a employé en partie la 
M matière qui lui appartenait , et en partie celle qui ne lui ap- 
« par tenait pas , à former une chose d'une espèce nouvelle , 
M sans que ni l'une ni l'autre des deux matières soit entière- 
u ment détruite , mais de manière qu'elles ne puissent pas se 
(« séparer sans inconvénient, la chose est commune aux deux 
M propriétaires, en raison, quant à l'un, de la matière qui 
u lui appartenait; quant à l'autre , en raison à la fois et de la 
« matière qui lui appartenait, et du prix de sa main-d'œuvre. >* 

&;) Art. 566. « Lorsqu'une chose a été formée par le mélange 
u de plusieurs matières appartenant à différens propriétairas, 
«( mais dont aucune ne peut être regardée comme la matièise 
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« principale, si les matières peuvent être séparées, celui à 
u Vinsu duquel les matières ont été mélangées peut en de- 
'« mander la division. 

« Si les matières ne peuvent plus être séparées sans incon- 
u vénient, ils en acquièrent en commun la propriété dans la 
« proportion de la quantité , de la qualité et de la valeur des 
« matières appartenant à chacun d'eux. » 

Art. S67. « Si la matière appartenant à l'un des proprié- 574 
'^ taires était de beaucov^ supérieure à l'autre par la quantité 
« et le prix , en ce cas le propriétaire de la matière supérieure 
M en valeur pourrait réclamer la chose provenue du mélange, 
i< en remboursant à l'autre la, valeur de sa matière. » 

Art. 568. « Lorsque la chose reste en commun entre les a;5 
t( propriétaires des matières dont elle a été formée , elle doit 
« «trelicitée au profit commun. >« 

Art. 569.' « Dans tous le& cas où le propriétaire dont la s?^ 
«c matière a été employée, ^ son insu, à former une chose 
« d'une autre espèce peut réclamer la propriété de cette 
«•^ chose , il a le choix de demander la restitution de sa matière 
M en même nature , quantité , poids , mesure et bonté , ou sa 
a valeur. » 

. Art. 570. « Ceux qui auront employé des matières appar* 577 
u tenant à d'autres et à leur insu pourront aussi être con- 
« damnés à des dommages et intérêts, s'il y a lieu: sans 
« préjudice des poursuites par voie extraordinaire, si le cas 
« yéfhet. » 



M. Portalis fut nommé par le Premier Consul, avec 

« 

MM. Berlier et Pelet, pour présenter au Corps législatif , 
dans sa séance du 26 nivôse an XII (17 janvier 1804)9 
le titre ci^dessus, de la Pmpneté, et pour en soutenir la 
discussion dans oelle du 6 pluviôse. 
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PRÉSENTATION AU œRPS LÉGISLATIF, 

ET EXPOSE DES MOTIFS, PAR M. PO&TALIS. 

Lé^slateors , le projet de loi qui vous est soumis définit la 
propriété et en fixe les caractères essentiek : il détermine le 
pouvoir de l'Etat ou de la cité sur les propriétés des citoyens; 
il règle l'étendue et les limites du droit de propriété, consi- 
déré en lui-même et dans ses rapports avec les diverses es- 
pèces de biens. 

Dans cette matière , plus que dans aucune autre , il im- 
porte d'écarter les hypothèses, les fausses doctrines , et de 
ne raisonner que d'après des fisdts simples, dont la vérité se 
trouve consacrée par l'expérience de tous les. âges. 

L'homme , en naissant, n'apporte que des besoins ; il est 
chargé du soin de sa conservation ; il ne saurait exister ni 
vivre sans consommer : il a donc un droit naturel aux choses 
nécessaires à sa subsistance et à son entretien. 

Il exerce ce droit par l'occupation , par le jtravail, par Fap- 
pUcation raisonnable et juste de ses facultés et de ses forces. 

Ainsi le besoin et l'industrie sont les deux principes créa- 
teurs de la propriété. 

Quelques écrivains supposent que les biens ^e la terre ont 
été originairement communs. Cette communauté, dans le 
sens rigoureux qu'on y attache , n'a jamais existé ni pu exis- 
ter. Sans doute , la Providence offre ses dons à l'universalité, 
mais pour l'utilité et les besoins des individus ; car il n'y a 
que des individus dans la nature. La terre est commune , di- 
saient les philosophes et les jurisconsultes de l'antiquité, 
comme l'est un théâtre pubUc , qui attend que chacun vienne 
y prendre sa place particuUère. Les biens, réputés communs 
avant l'occupation, ne sont, à parler avec exactitude, que 
des biens vacans. Après Toccupation , ils deviennent propres 
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à cdui OU à ceux qui les occupent, La ne'cessité. constitue Un 
véritable droit : or, c'est la nécessité même , c'est-à-dire la 
plus impérieuse de toutes les lois , qui nous commande Tu- 
sage des choses sans lesquelles il nous serait impossiUe de 
subsister. Mais le droit d'acquéiir ces choses et d'en user ne 
serait-il pas entièrement nul sans V appropriation , qui seule 
peut le rendre utile y en le liant à la certitude de conserver ce 
que l'on acquiert? 

Méfions-nous des systèmes dans lesquels on ne semble 
faire de la terre la propriété commune de tous que pour se 
ménager le prétexte de ne respecter les droits de personne. 

Si nous découvrons le berceau des nations , nous demeu- 
rons convaincus qu'il y a des propriétaires depuis qu'il y a 
des hommes. Le sauvage n'est^il pas maître des fruits qu'il a 
cueillis pour sa nourriture, de la fourrure ou du .feuillage 
dont il se couvre pour se prémunir contre les injures de l'air, 
de l'arme qu'il porte pour sa défense , et de l'espace dans le- 
quel il construit sa modeste chaumière? On trouve, dans 
tous les .temps et partout, des traces du droit individuel de 
fnropriéDé,. L'exercice de ce droit, comme celui de tous nos 
autres droits naturels, s'est étendu et s'est perfectionné par 
-la raison, par l'expérience et par nos découvertes en tout 
genre. Mais le principe du droit est en nous; il n'est point le 
résultat d'une convention humaine ou d'une loi positive ; il 
est dans la constitution même de notre être, et dans nos dif- 
férentes relation^ avec les objets qui nous environnent. 

Nous apprenons par l'histoire que d'abord le droit de pro- 
priété n'est appliqué qu'à des choses mobilières. A mesure 
que la population augmente , on sent la nécessité d'augmen- 
' ter les moyens de subsistance. Alors , avec l'agriculture et les 
différens arts , on voit nsdtre la propriété foncière, et succes- 
sivement toutes les espèces de propriétés et de richesses qui 
marchent à sa suite. 

Quelques philosophes paraissent étonnés que l'homme 
puisse devenir propriétaire d'une portion de sol qui n'est pas 
XI. 8 
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flon ovmge , qîii doit diirer plm que loi, et qui B'etfl ÉKm«* 
mise qu'à des lois que l'hoiume u& p<nnt faites. Alais cet 
eUMineiiieiit me oess»-l>4l pas, si Ton eonsidère tous les prsM. 
diges de k maiord'oNErre , c'estFà«Kiire Umt ce que l'industrie 
de l'honube peut «jouter à l'ouvrage de la nature? 

Les (Productions spontanées de notre sol n'eussent pu suf* 
fire qu'à des hordes errantes de sauvages , uniquement occu- 
pées à tout détruire pour fournir à leur consommation ^ et 
réduites à se dévorer enâre elles après avoir tout détruit. Des 
peuples simplement chasseurs ou pasteurs- n'eusselit janutt» 
pu former de grands peuples^ La multiplication du genre fau«- 
main a suivi partout les progrès de l'agriculture et des arts ; 
et cette multipUcation ^ de laquelle sont sortâes tant de na-' 
tions qui ont brillé et qui brillent «icore sur le ghbe f étaU 
entrée dank les vastes desseins de la Providence sur les en^ 
fans des hcmimes. 

Oui , législateurs , c'est par notre industrie que nous avons 
conquis le sol sUr lequel nous existons ; .c'est par elle que noua 
avons rendu hi terre plus habitable , plus propre à devenir 
notre demeure. La tâche de l'homme était, pour ainsi dire , 
d'achever le grand ouvrage de la création. 

Or^ que deviendraient l'agriculture et les arts sans la pro» 
l>riété foncière , qui n'est que le droit derposséder avec con-* 
tinnité la portion de terrain à laquelle nous avons appliqué 
tios pénales Uravaux et nos justes espérances? 

Quand on jette les yeua sur ce qui se passe dans le monde,. 
<m est frappé de voir que les divers peuples connus prospè- 
rent bien moins en raison de la fertiUté naturelle du sol qiû 
Ict nourrit qu'en raison de la sagesse des maximes qui les 
gouvemeiit. D'immenses contrées dans lesquelles la nature 
semble , d'une main libérale , répandre tous ses bienbits ,. 
sont condamnées à la stérilité et portent l'empreinte de la dé- 
vastation , parce que les propriétés n'y sont poiut asèUNea. 
Ailleurs, l'industrie encouragée par la certitude de jouir de 
ses propres conquêtes transforme des désert» en campagnes 
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riantes, creuse dea canmax, dessèche des* marais, et couvre 
d'aboadantes moissons des plaines qui ne produisaient j asqiie 
là que la contagion et la mort. A côté de nous un peuple in-^ , 
dustrieuz , aujourd'hui notre allié , a fait sortir du sein des 
eaux la terre sur laquelle il s'est établi , et qui est entièrement 
l'ouvrage des hommes. 

En un mot^ c'est la propriété qui a fondé les sociétés hu* 
maines. C'est elle qui a vivifié, étendu , agrandi notre pit)pre 
existence. C'est par elle que l'industrie de l'homme » cet es«- 
pht de mouvement et de vie qui anime tout , a été portée sur 
les eaux , et a fait édore sous les divers climats tous les germes 
de richesse et de puissance. 

Ceux-là connaissent bien mal le cœur humain^ qui regar^ 
dent la division des patrimoines comme la source des que-^ 
relies , des inégalités et des injustices qui ont affligé l'huma** 
nité. On fait honneur à l'homme qui erre dans les bois, et sans 
propriété , de vivre dégagé de toutes les ambitions qui tour* 
mentent nos petites âmes< N'imaginons pas pour cela qu'il 
fioit sage et modéré : il n'est qu'indolent. Il a peu de désirs , 
]>ai*ce qu'il a peu de connaissances. Il ne prévoit rien , et 
c'est son insensibilité même sur l'avenir qui le rend plus tef^ 
lible quand il est vivement Secoué par l'impokion et la pré«- 
sence du besoin. H veut alors «ditenir par la force ce qu'il a 
dédaigné de se procurer par le travail : il devient injuste et 
cruel. 

D'ailleurs, c'est une erreur de penser que des peuples chez 
qui les propriétés ne seraient point divisées n'auraient aucune 
occasion de querelle. Ces peuples ne se disputeraient41s pas 
la terre vague et inculte , comme parmi nous les citoyens 
plaident pour les héritages? Ne trouveraient-ils pas de fré- 
quentes occasions de guerre pour leurs chasses, pour leurs 
pèches , pour la nourriture de lem's bestiaux? 
. L'état sauvage est l'enfance d'une nation , et l'on sait que 
l'enfance d'une nation n'est pas son âge d'innocence. 

8. 
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. lx>in que la division des patrimoines ait pu détruire la jus* 
lice et la morale , c'est au contraire la pro|)riété> reconnue et 
constatée par cette division , qui a développe et affermi les 
premières règles de la morale et de la justice. Car y pour ren- 
dre à chacun le sien , il faut que chacun puisse avoir quelque 
chose. J'ajoute que les hommes portant leurs regards dans 
l'avenir , et sachant qu'ils ont quelque bien à perdre, il n'y 
en a aucun qui n'ait à craindre pour soi la représaille des 
torts qu'il pourrait faire à autrui. 

Ce n'^st pas non plus au droit de propriété qu'il faut at- 
tribuer l'origine de l'in^alité parmi les hommes. 

Les hommes ne naissent égaux ni en taille , ni en force, ni 
en industrie , ni en talens. Le hasard et les événemens met- 
tent encore entre eux des différences. Ces inégalités pre- 
mières , qui sont l'ouvrage même de la nature , entraînent 
nécessairement celles que l'on rencontre dans la société. 

On aurait tort de craindre les abus de la richesse et des 
différences sociales qui peuvent exister entre les hommes. 
L'humanité , la bienfaisahce , la pitié , toutes les vertus dont 
la semence a été jetée dans le cœur humain , supposent ces 
différences , et ont pour objet d'adoucir et de compenser les 
inégalités qui en naissent et qui forment le tableau de la vie. 

De plus , les besoins réciproques et la force des choses éta- 
blissent entre celui qui a peu et celui qui a beaucoup , entre 
l'homme industrieux et celui qui l'est moins , entre le ma<>- 
gistrat et le simple particuUer, plus de liens que tous les 
faux systèmes ne pourraient eh rompre. 

N'aspirons donc pas à être plus humains que la nature ni 
plus sages que la nécessité. 
>44 Aussi vous vous empresserez , législateurs , de consacrer 
par vos suffirages le grand principe de la propriété, présenté 
dans le projet de loi comme le droit de Jouir et de disposer 
des choses île la manière la plus absolue. Mais comme les 
hommes vivent en société et sous des lois , ils ne sauraient 
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avoir le droit de contrevenir aux lois qvÀ régissent 1» société. 

Il est d'une législation bien ordonnée de régler l'exercice 
du droit de propriété coainie on règle l'exercice de tous les 
autres droits. Autre chose est l'indépendance, autre chose est 
la liberté. La véritable liberté ne s^acquiert que par le sacri^ 
fice de l'indépendance. 

Les peuples qui vivent entre eux dans l'état de nature sont 
indépendans sans être Ubres. Ils-sont toujoursforçans ou for- 
cés. Les citoyens sont libre» sans être indép^idans , parce 
qu'ils sont soumis à des lois qui les protègent contre les autres 
et contre eux-inêines. 

La vraie liberté conûste dans une sage composition des 
droits et des pouvoirs individuels avec le bien commun. 
Quand chacun peut faire ce qui lui plait, il peut faire ce qui 
nuit à autrui , il peut faire ce qui nuit au plus grand nonibi*e. 
La licence de chaque particulier opérerait infailliblement le 
malheur de tous. 

Il faut donc des lois pour diriger les actions relatives à 
l'usage des biens , comme il en est pour diriger celles qui 
sont relatives à l'usage des facultés personnelles. 

On doit être libre avec les lois , et jamais contre elles. De 
lâ> en reconnaissant dans le propriétaire le droit de jouir et 
de disposer de sa propriété de la manière la plus absolue ^ 
nous avons ajouté , pourvu qu*il n'eu fasse pas un usage prà^ 
^bé par les lois ou par les règlemens. 

C'est ici le moment de traiter une gjsande question s Quel 
est le pouvoir de l'Etat sur les biens des particuliers? 

« Au citoyen appartient la propriété et au souverain l'em- 
« pire (a). » Telle est la maxime de tous les pays et de tous 
les temps* C'est ce qui a fait dire aux publicistes que « la 
«( libre et tranquille jouissance des biens que l'on possède est 
M le droit essentiel de tout peuple qui n'est point esclave ; 
« que chaque citoyen doit garder sa propriété sans trouble ; 

(a) Omnia rex imperio poiMet ^ ùnguH domtHi). Sëiiique , Ub. 7, e. 4 «t S i* Bentfeu*. 
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«« q09 cette prqprifté na^oit jamais recevoir d^atteinte, et 
« qu'dle doit «tre assurée comme la Constitution même de 
« rÉtal (a), n 

L'empire, qui aat le partage du souverain, ne renferme 
aucune Idée de domaine proprement dit (b). Il consiste uni- 
quement dans la puissance de gouverner. Il n'est que le droit 
de prescrire et d'ordonner ce qu'il f^ut ponr^e bien général, 
et de diriger en conséquence les choses et les personnes. Il 
n'atteint les actions libres des citoyens qu'autant qu'elles 
doivent être tournées vers l'ordre public. Il ne donne à TÉtat 
sur les biens des citoyens que le di*oit de régler l'usage de 
ces biens par des 1ms civiles, le pouvoir de disposer de ces 
iHens pour des objets d'utilité publique , la factdté de lever 
des impdta sur les mêmes biens. Ces dift^rens droits réunis 
forment ce que Grùtiwf (c)^ Pmjfcndnrff{^ et autres appellent 
le dommint éminent du souverenn , mots dont le vrai sens , dé- 
veloppé par ces auteurs , ne suppose aucun droit de pro- 
priété , et n'est relatif qu'à des prérogatives inséparables de 
ta puissance publique. 

Cependant des jurisconsultes célèbres, craignant que , dan» 
une matière aussi délicate % on ne pût trop aisément abuser 
des expressions les plus innocentes , se sont élevés avec force 
contre les mots domaine émment , qu'ils ont regardes comme 
pleîna d'incorrection et d'inexactitude. Les discussions les 
plus solennelles sur ce point ont long-temps âxé l'attention 
de toutes les ut^iversîtés de l'Efirope (e). Maie il faut conve- 
nir que cette dispute se réduisait à une pure questk>n de 
mots, puisqu'on lisant les ouvrages qui ont été respective- 



(•} Bol|«aMr, Itrtroiwcfitf {in jur9 puWf«, p. *io. L« 9r«l, A» (• $o(if«r«4Mit' « liv. IV. 
cfaap. X. — Esprit 4t9 I^ . livr* VUI, ehap. II. ' 

(b) Imperium fhin ineludtt dominium feudoriun ttl têrum t^uarumqu*. clvium, Wolf , Jut natura , 
1^,1^1» JCHI. 

(c) Ih /« Pai^^ét l» Gaerrt , Ut. I, chup, I , ^ VI ^ ch^. Ill , ^ V| ; liv. U , ci|*p XIV . 
I VII; liv. III. chap. XX. 

16) Du Droit à* ta natun et dt gêiu , \rr. VIII, cfaap. V. 

(e) FlfiiilMr, IntUtHtitnm jtarii n«tuftf flf<af(am, Ht. III,ehap. XI* S l^- Ujrwr, «buMM 
tation Pro Imperio centra domimium mhiimm , imprimét i Wirtembeig ca 1673. 



pe %à PR09AIS1B. 119 

iH^Qil^ilMi^ f oa ^'^perçoit^pa tOEii»«Q0jQ9filrcHnB»sÎ8tet d'acr 
ccflrdeQt $«|^ le fo^d même des GbiMe«, et que csujl â'etitrc 
«W qw purlui^&l; 4^ ^^regfAwfis du domaine émiitené }m 
lin]it4ieBt ^wi 4nnt8 que l6$ autres faiiMÔent dériver de Vism^ 
pire Q\iijt^là4çttMfmift0$é\ 

^ France j^ H vers le milieu du dernier siècle , nous a^oas 
VI» luirallre de^ ëcrivainài dont lan opiaiona syatéivatique^ 
é$aiept yraiment ci^pable^ de coQi^on^tU'e les anlîquAs 
lO^iûiiies 4^ Tordra OAtui^l et 3Qwl* Gea écrivains aubsiirr 
tuaieut au droit inf^Qutestable qu'a l'E^ ou le souvenKMa de 
l^ver deç siibside^ up pr^tisndu droit de eopuapriété mr le 
tiers ifu produit ^^f des bi^nf fies eHoy^nif* 

\^ hoi^ïmfs qui prâcb^eut jsfstte doctriia^ se f>v€^M)ment 
dere^plaicer toutes )es Ipis fopdai^eota^les des aatioiBS pan h 
pféte^ue fofce ^ Vévifàfince n^ort^y presque toujouirs .obar 
çurçiç par les intérêts et les passions , et tout^ les fonnea 
pomiue^ de gc^uveiRoepuent par iMi dfi$poii»me iég^l <a)y qui 
impUqii^rj|îf içoutriadiçtioii ^«sqMis daua les, t6vmei;.ear W 
lupt dffjpoU^m^ , q^i annonce le fléau de rbusaaak^ di^wtailril 
jamais étTjÇ plaqé à coté du moi iég^lt qui caract^iise le ni^s"^ 
l^enfais^t de^ lois? 

Heureusement ipules ceg «errem'^ vÂe^neut; j^qliioaer i$ofitre 
l^ prfupipe^ 42^pî9^és par h droit i|a^(^ M pfMliQ d^s, Ha- 
yons. Il est rftcounu partout cpie l^^ riaisws qiii:'moiiv<eiit 
pofu- Ifes p^pticulvers la uéce^itédu di^U de pit)|irié|é .aoi^ 
^Irao^ères jt LÉ^t ou ai^ souverain, do^t la vie politique 
Jtt'es^ p^ pi^e^te ^u^ upêiuef b^saîas que l» vie aatureUedes 

#A4iyidi|#' : ' . j. . -■' 

, Nous f^ofiymp^ qi^^ l'Etat M. perlerait subaiaterafjl dV 
fait les i^qjçQs d^ p^^irvoir 9m^ (vm de ^sonjfj^onvetnauiieaiï; 
imû^ 9 en #§ p^urapt jce^ uM^ens par^la levée des suJasides., 
le^ sonvev^B ^'execce poiut un djroit.de. psropriélé ; il ukkeéee 
i|i|'uA sin^lf poiur^iir.d'administiiaition. < 

C'est ^cçre , poajeoinme propriétaiDe aiqpérimiK et :uBifi- 

(a) Vo|«s on ouTra^e biHolé : I>« l*Ordrê «iiciili«< é»» soeiéti* pviiiiqutt 
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versel da territoire , mais comme administrateur suprême de 
l'intérêt public, que le souverain foit dei lois civiles pour 
r^ler l'usage des propriétés privées^ Ces {M-opriétés ne sont 
la matière des lois que comme d^jet de protection et de ga- 
rantie , et non comme objet de disposition arbitraire. Les lois 
ne sont pas.de purs actes de puissance : ce sont des actes de 
justice et de raison. Quand le législateur publie des règle^ 
mens sur les propriétés particulières, il n'intervient pas 
comme maître, mais uniquement comme arbitre, comme 
régulateur pour le maintien du bon ordre et de la paix.. * 

Lors de l'étrange révolution qui fut opérée par l'établisse- 
ment du régime féodal , toutes les idées sur le droit de pro- 
priété furent dénaturées, et toutes les vëritsAiles maximes 
furent obscurcies; chaque prince, dans ses états, voulut 
8*arroger des droits utiles sur les terres des particuliers , et 
s'attribuer le domaine absolu de toutes les choses publiques. 
C'est dans ce temps que l'on >vit nahre cette foule de règles 
extraordinaires qui régissent encore la plus grande partie de 
l'Bùrope, et que nous avons heureusement proscrites. Ce- 
pendant, à' travers toutes ces r^les, quelques étincelles de 
raison qui s'échappaient laissaient toujours entrevoir les vé- 
rifés sacrées qui doivent régir l'ordre social. 

Dans les contrées où les lois féodales dominent le plus^ on 
a ^Gonstamlnent reconnu d€fë biens libres et alhdiaax; ce qui 
prouvé qqe l'on n'a jamais regardé -la- seigneurie féodale 
comme une^ suite nécessairef de la souveraineté. Dans ces 
cxmttéefMGm distingue dans le prince deux qualités; celle 
de supérieur dans l'ordre des fiefs, et celle de -magistrat 
politique dans l'c^re cotiimiin. On neconnatc que la sei- 
gneucievféodaie ou la puissaMee dés #^6 n^est- qu'une chose 
accidentelle qui ne saurait appartenir à un^uverain', comme 
tel. On ne range dans la classe des prérogatives de lapuis^ 
sauce souveraine que. celles qui appartiennent essentiëlle- 
mant à) Xxmt souverain , et «aft^ lesquelles il serait impossible 
de gouverner une société poU tique. 
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On a toujours tenu pour mlixime que les domaiues des W 
pai'ticuliers sont des propriétés sacrées qui doivent être res- 
pectées par le souverain lui-4nèine« 

D'après cette masdme nou« avons établi ^ dans le projet 
de loi , que nul ne peut être contraint de céder sa propriété ^ si 
ce n'est pour cause d'utilité publique ^ et moyennant une juste et 
préalable indemnité, 

L'Etat est, dans ces occasions, comme im particulier qui 
traite avec un autre particuËer. C'est bien assez qu'il puisse 
contraindre un citoyen à lu^il^endre son héritage, et qu'il 
lui ôte le grand privilège i|gf il tient de la loi naturelle et 
civile , de ne pouvoir être forcé d'aliéner son bien. 

Pour que l'État soit autorisé à disposer des domaines des 
particuliers , on ne requiert pas cette nécessité rigoureuse et 
absolue qui donne aux particuliers mêmes quelque droit sur 
le bien d'autrui (a). Des motifs graves d'utilité publique 
suffisent, parce que, dans Pmtendon raisonnablement pré-^ 
sumée de ceux, qui vivent dans une soéiété civile , il est certain 
que chacun s'est engagé à rendre possible , par quelque sa^^ 
crifice personnel, ce qui est utile à tous; mais le principe 4c 
l'indemnité due an citoyen dont on prend l^firoprîété est 
vrai dans tous les cas sans exception. . LQS^A«rges de l'ÎBtat 
doivent être^ supportées avec égàlUié^^ns une juste pn>^ 
portion. Or , toute égidité , loi||i||iroportiott seis^it détruitevà 
un seul ou quelques-uns pouy^ient jamais être soumis à faiipe 
des sacrifices auxquels les niitres citoyens ne contribue- 
raient pas. w . > 

A|Hiès avoir déterminé le: pouvoir de TEtat sur les pro«» 546 
priétés p^tjiculières , on a c)[|f ivlié à pégler l'étendue et iks 
limites«du droit de propriété | fonsidéré en lui-même et dans 
ses rapports avec les diverse^ ipspèces de biens. 

Il résulte de tout ce qui a il^ dit, que le drditde pvc^riété 
s'applique tant aux meubles qu'aux immeubles. 
j. • 

(4) Ou Mil le druit qu'a tout propriétaire qui p'a point d'iasuc pour arriver à «ou domaine , d'u 
Miger Ivf pro|iriétaiRx à loi dornier , en pajralli , pauage lur leurs propres terres. 
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C'est un principe constant ches toutes les nations policées 
qne la^propriëtë d'une chose, soit mobilière, soit immobilière, 
s'étend sur tout ce que cette chose produit, 
547 En conséquence , 

Les fruits naturels ou industrieis de la terre t 

Les fruits civils y 

Le crott des animaux ^ 

Appartiennent au propritftaine. 

On appelle //wi'l^ naturels de la terre ceux qn'eUe prodiût 
sans le secours de l'art. On Appelle fruiu industriels cenx 
que la terre ne produirait pas sihs le travail de Tbomme. On 
ne croit pas avoir besoin de motiver la disposition qui rend 
propriétaine de ces fruits celui qui est déjà propriétaire de la 
terre ménur ; car» dans l'ordre et la marche des idées, e'«st 
In néieeBsitë de reconnaître le droit du cultivateur sur les 
fruits provenus de son travail et de sa culture, qui, au 
moins jusqu'à la récolte , a fait supposer et reconnaitte son 
droit sur le fonds même auquel il a appliqué ses labours. 
C'est ainsi que d'ann^ en année le ciiltivaiteur'8*as8urant les 
Bfeèmes droits par les mêmes travaux , la jouissance s'est 
nhan^e pour lui en possession continue, et la possession 
ccmtiliùe en propriété. Il faut donc bien avouer que le pro^ 
priétaire du fonds est nécessairement propriétaire des frcnts^ 
puisque c'est le droit origiâiâ^e du cultivateur sur les Irsàts 
qui a fondé la propriété même du soL 

De plus,. la propriété du sol serait abseiuinent vaine, si 
on la séparait des émolumeus naturels ou industmls que ce 
«ol produit. L'usufmit peut être s^aré à temps de la pro- 
priété par convention ou par quelque titre particulier ; maïs 
la propriété et Tusufruit vont nécessairement enseml^, si 
l'on ne consulte que l'ordre commun et général. 

La règle que nous avons établie pour les fruits naturels et 
industriels de la terre s'applique mi erok des animaux qui 
sont élevés et nourris par nos soins , et aux fruits civils qui 
^ont le résultat d'une obligatiof^ léjgsile oin volo^tj^re. 
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€oini)ie on ne peut recueillîr sans avoir semé, les fruits S48 
n'appartiennent au propriétaire du sol tju'à la charge de 
rembourser les Jrais des labours , travaiim et semences faits par 
des tiers. 

Il serait trop injuste de percevoir Vémolument sans sup^ 
porter la dépense , ou sans payer les travaux qui le pro- 
duisent. 

On a toujours distingué le simple possesseur d'aveo le vé- 549 
ritable propriétaire : la propriété est un droit , la simple 
possession n'est qu'un fait. Un homme peut être en posses*» 
sîon d'une chose ou d'un fonds qui ne lui appartient pas : 
dès lors pettt«*il s'approprier le produit de cette chose ou de 
ce fonds? On décide , dans le projet de loi , que le simple pos^ 
sesscur ne j eut les puits siens que dans le cas où il possède de 
bonne foi, 

La bonne foi est constatée quand le pfissestfear fouit de la sso 
chose comme propriétaire y et en vertu d'un titre translatif de 
propriété dont il ignore tes vices • 

Il -est censé ignorer les vices de son titre tant qu'on ne 
constate pas qu'il les connaissait. 

La loi civile ne scrute pas les consciences. Les pensées ne 
sont pas de son ressort ; à ses ytxxx , le bien est toujours 
prouvé quand le mal ne l'est pas. 

Non seulement le droit de propriété s'étend sur tout ce 546-551 
qui est produit. par la chose dont on est propriétaire; mats 
il s'étend encore sur tout ce qui s'y unit et s'y incorpore , sok 
ncttufvllement , soit artificiellement. C'est ce qu'on appelle 
drfHt d'accession , 

Pour bien apprécier le droit à*/tccession , il est néj^essaire 
de parler séparément des choses mobilières et des* choses 
immobilières. 

Nous avons posé le principe que fa propriété du soi tfiw- 55a 
jjôrte la propriété du desstts et du dessous. 

Nous en avons conclu que le propriétaire peut faire an 
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dessus toutes les plantation f et constructions ^ et au dessous^ 
toutes les constructions etfouiiles qu'Ujuge convenables. . ■ 

On comprend que la propriété serait imparfaite , si le pro- 
priétaire n'était libre de mettre à profit pour son usage 
toutes les parties extâriéures et intérieures du sol ou du 
fonds qui luî appartient, et s'il n'était le maître de tout 
l'espace que son domaine renferme. 

Nous n'avons pourtant pas dissimulé que le droit du pro- 
priétaire y quelque étendu qu'il soit> compcHte quelques li— 
mites que l'état de société rend* indispensable». 

Vivant avec nos semblables , nous devons respecter leurs 
droits, comme ils doivent respecter les nâtres. Nous ne 
devons donc pas nous permettre, ménie sur notre fonds, 
des procédés qui pourraient blesser le droit acquis d'un voi- 
sin ou de tout autre. La nécessité et la multiplicité de nos 
communications sociales ont amené, sous le nom de servi- 
tudes et sous d'autres , des devoirs, des obligations , des sei^ 
vices qu'un propriétaire ne pourrait méeon»aitre sans injus- 
tice , et sans rompre les liens de l'association commune. 

En général , les hommes sont assez clairvo jnis- sur ce qui 
les touche. On peut se reposer sur l'énergie de l'intérêt per- 
sonnel du soin de veiller sur la bonne culture . La liberté 
laissée au cultivateur et au propriétaire fait de grands 
biens et de petits maux. L'intérêt public est en sûreté, 
quand, au lieu d'avoir un ennemi, il n*a qu'un garant dans 
l'intérêt privé. 

Cependant, comme il est des propriétés d'une telle na- 
ture que l'intérêt particulier peut se trouver facilement et 
fréquemment en opposition avec l'intérêt général dans la 
manière d'user de ces propriétés , on a fait des lois et des 
règlemens pour en diriger l'usage. Tels sont les domaines 
qui consistent en mines , en forêts et en d'autres objets pa- 
reils , et qui ont dans tous lés temps fixé l'attention du lé^s- 
lateur. 



i 
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Bans nos grandes cités , il importe de veiller sur la re'gu-- 
\avïié et inéine sur la beauté des édifices qui les décorent. Un 
^iropriétai^^ ne saurait avoir la liberté de contrarier par ses 
constructions particulières les plans généraux de Tadininis^ 
tration pubUque. 

• Un propriétaire, soit dans les villes , soit dans les champs, 
tloit encore se résigner à subir les gènes que la police lui im- 
pose pour le maintien de la sûreté commune. 

Dms toutes ces occurences^ il faut soumettre toutes les 
affections privées, toutes les volontés particuUères à la grande 
pensée du bien public. 

Après avmr averti les propriétaires de l'étendue et des 553-555 
Umites naturelles de leurs droits , on s'est occupé des hypo- 
thèses dans lesquelles la propriété foncière ou immobilière 
peut accidentellement s'accroître. 

n peut arriver, par exemple , qu'un tiers vienne faire des 
plantations danis le fonds d'autrui , ou y construire un édi^ 
fice. A qui appartient cet édifice ou cette plantation? Nous 
supposons le tiers de bonne foi : car, s'il ne l'était pas ^ s'il 
n'avait fait qu'un acte d'émulation et de jalousie , son pro* 
cédé ne serait qu'une entreprise , un attentat. Il ne s'agirait 
point de peser un droit, mais de réprimer un délit. 

Les divers jurisconsultes ne se sont point accordés sur la 
question de savoir si la plantation faite dans le fonds d'autrui 
appartient à celui qui a planté , ou au propriétaire du fonds 
'sur lequel la plantation a été faite. Les uns ont opiné pour le 
propriétaire du fonds , et les autres pour l'auteur de la plan* 
tation. 

n en est qui ont voulu établir une sorte de société entre le 
planteur et le propriétaire foncier, attendu que d'une part 
les plantes sont alimentées par le fonds, et que d'autre part 
elles ont par elle»-mémes un prix, une valeur qui ont été 
fournis pa^ tout autre que celui à qui le fonds appartenait. 
Il faut , a-t-on dit , faire un partage raisonnable entre les 
parties intéressées. Cette opinion est celle de Grotius et de 
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quelques autres publicistes célèbres. Groiius a été réfuté par 
Pifffendojjff. Ce dernier a fieiit sentir avec raison tous les iucon^ 
▼éniens qu'il j aurait à établir une société forcée entre des 
hommes qui n'ont pas touIu être associés. Il a prouvé quil 
serait impossible de conserver l'égalité entre les parties in- 
téressées dans le partage des produits d'une telle société. 
U a observé qu'il serait dangereux d'asservir ainsi une. pro- 
priété foncière à l'insu et contre le gré du propriétaire » et 
que d'ailleurs chacun étant nudtre pai* le droit de faire cesser 
toute possession indivise et de séparer ses intérêts de ceux 
d'autrui, il n'y avait aucun motif raisonnable d'imposer «u 
propriétaire d'un fonds une servitude insolite et aussi con- 
traire au droit naturel qu'au droit civil* 

A travers les différens systèmes des auteurs » nous sommes 
remontés au droit romain , qui décide qu'en général tout doit 
céder au sol qui «;st immobile; et qu'en conséquence > dans 
la nécessité de prononcer entre le pn^riétaire du sol et l'au- 
teur de la plantation , qui ne peuvent demeurer en cômmtt- 
ttion inalgi^ eux pour le même objet » le propriétaire du sdi 
doit avoir la préférence , et obtenir la propriété des choses 
qui ont été accidentellement réunies à son fonds. La loi ro- 
maine ne balance pas entre le propriétaire foncier et le tiers 
inq>rudent qui s'est permis > avec plus ou moins de bonne 
loi f une sorte d'incursion dans la propriété d'autrui. 

Dans le projet de loi , nous sommes partis du principe que 
toutes les plantations faites dans ua fonds sont censées faites 
par le propriétaire de ce fonds et à ses frais , si le contraire 
n'est prouvé. 
555 Nous donnons au prqNriétaire du sol sur lequel un tiers a 
fait des plantations la faculté de les conserver , pu d'obliger 
ce tiers à rétablir l^s lieux dans leur premier état« ^ 

Dans le premier cas » nous soumettons le propriétaire à 
payer la valeur des plantations qu'il conservé et le saliâre de 
la main-d'œuvre > sans égard à ce que le fonds même p€;ut 
avoir gagné pAr la plautation noUrVeUe. 



Dans le second cas , le tiers planteur est otikgé da rétablir 
les lieiUL à ses pro{Nres. frais et dépens; il peut même être ex- 
posé à des donuna^s et intérêts ; il supporte la peine de sa 
légèreté et de son entreprise. 
• Mcnis avons suivi l'e^it des lois romaines. 

\No|is décidons par les mêmes principes les questions rela^ 
tives aux. constructions de bâtimens et autres ouvrages faits 
par un tiers sur le sol d'autrui ; nous donnons ai| proprié- 
taire la -même alternative. Nous avons pensé qu'on ne saurait 
tiYjp avertir les citoyens des risques qu'ik courent y quand ils * 
JBHr permetteiit des entreprises contraires au droit de propriété. 

Kous avons excepté de la règle générale le cas où cphii qui 
aurait planté ou construit dans le fonds d'autrui serait un 
possesseur de bonne foi qui aurait été évincé sans être coq* 
dunné à la^restitution des fruitâ,- et qui aurait planté ou con^ 
4ntit pendant sa possession. Dans ce cas , le propriétaire est 
tenu, ou de pajcer la valeur des constructions ou plantations, 
au de payer une somme égale à l'augmentation de valeur que 
ets plautationset constructions peuvent avoir apportée au sdé 

Nous nous sommes occupés de l'hypothèse où le proprié- 554 
taire d'un fonds fait des plantations et constructions avec des 
■matériaux qui appartiennent à un tiers. 

Nous avons pensé , dans une telle hypothèse, que ce tiers 
n'a pas le droit d'enlever ses matériaux , mais que le pro* 
ptiétaire du fonds doiten payer la valeur ^ et qu'il peut même, 
sdon les circonstances , être condamné à des dommages et 
intérêts^ Gela est feudé sur le principe que personiie no peut 
s'enrichir aux dépens d'autrui. 

Le projet de loi termine la grande question des allumions. S56 
Il décide , conformément au droit romain , que VuUiwùm pro^ 
fiit au propriétaire riverain^ soit qu*U s^agùise d'wi fleuve ou 
d'une rivière nanguble , flottable jou non y à la charge, dans le 
premier eaê 9 de laisser le marche'^iedf ou chemin fie hàlage , 
coirformément aux règlemens. . ,^ 

L^aUaadôn est un attérissement ou aecroiss^meni qui se forme 
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insensiblement aux fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière. 

Les principes de la féodalité avaient obscurci cette matière ;- 
on avait été jusqu'à prétendre que les alluvions formées par 
les fleuves et rivières appartenaient au prince , lorsqu'il s'a- 
gissait d'une rivière ou d'un fleuve navigable^ ou au seigneur 
haut-justicier, lorsqu'il s'agissait d'une rivière ou d'un fleuve 
non navigable. Lesprof^riétaires riverains étaient entièrement 
écartés par la plupart des coutumes. 

Dans les pays de droit écrit ces propriélaires s'étaient 
pourtant maintenus dans laurs droits : mais on voulut les en 
dépouiller peu d'années avant la révolution, et l'on connaît 
à cet égard les réclamations solennelles de l'ancien parlement 
de Bordeaux, qui repoussa avec autant de lumières que de 
courage les entreprises du fisc, et les intrigues ambitieuses 
de quelques courtisans dont le fisc n'était que le prête-nom. 

Il fut établi à cette époque que les alluvions doivent ap- 
partenir au propriétaire riverain , par cette maxime naturelle 
que le profit appartient à celui qui est exposé à souffrir le 
dommage. Des propriétés riveraines sont menacées plusqu'au- 
cune autre. H existe pour ainsi dire une sorte de coiitrat aléa- 
toire entre le propriétaire du fonds riverain et la nature, dont 
la marche peut à chaque instant ravager ou accroître ce fonds. 

Le système féodal a disparu ; conséquemment il ne peut 
plus faire obstacle au droit des riverains. 

Mais dira-t-on queies fleuves et Les rivières navigables 
sont des objets qui appartiennent au droit public et des gens, 
et qu'ainsi les alluvions produites par ces fleuves, et par ces 
rivières ne peuvent devenir la matière d'une propriété privée? 

Nous répondrons avec Dumoulin que les propriétés privées 
ne peuvent certainement s'accrc^tre des clioses dont l'usage 
doit demeurer essentiellement public , mais que toutes celles 
qui sont susceptibles de possession et de domaine, quoi- 
qu'elles soient produites par d'autres qui sont régies par le 
droit public , peuvent depmir des propriétés privées , et le 
deviennent en effet comme les alluvions qui sont produites 
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l>ar les fleuves et les rivières- navigables , et qui sont suscep- 
tibles par elles-mêmes d'être possédées par des particuliers, 
à l'instar de tous les autres héritages. 
• Nous, avons cru devoir rétablir les^ propriétaires riverains 
dans l'exercice de leurs droits naturels. Nous les avons seu- 
lement soumis , relativement aux fleuves et rivières naviga- 
bles , à laisser libre l'espace de terrain suffisant pour ne pas 
nuire aux usages publics. 

Ce que nous avons dit des alluvions s'applique aux relais sst 
que forme Veau courante qui se retire insensiblement de l'une 
de ses rives en se portant vers Vautre. Le propriétaire de la rive 
découverte profite de ces relais , sans que le riverain du côté op 
posé puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu. Entre ri- 
verains, l'incertitude des accidens forme la balance des pertes 
et des gains, et maintient entre eux un équilibreraisonnable. 

Les délaissemens formés par la mer sont régis par d'autres 
principes , parce qu'ils tiennent à un autre ordre de choses : 
ik sont exceptés dés maximes que nous avons établies. 

Si un fleuve ou une rivière opèrent une révolution subite SS^ 
dans la propriété d'un riveram , et emportent une partie con- 
sidérable de cette propriété pour la joindre à une autre , le 
propriétaire évincé par le fleuve ou par la rivière périt récla- 
mer pendant un an la portion de terrain dont il a été si brus- 
quement dépouillé ; mais après ce temps il ne peut plus 
-réclamer. 

UaUuvion rCa pas lieu à V égard des lacs et étangs y dont le SSs 
propriétaire conserve toujours le terrain que Veau couvre y quand 
elle est à, la hauteur de la déckarge de t étang, encore que le vo^ 
iume de Veau vienne à diminuer, • 

Réciproquement y le propriéteUre de f étang n'acquiert aucun 
droit sur les terres riveraines que son eau vient à com^rir dans 
les crues extraordinaires. 

La justice de cette disposition est évidente par elle-même. 
'. Quant aux îles , on distingue'si elles se sont formées dans 560-561 
une rivière navigable ou flottable , ou dans une rivière qui 
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n'a aucun de ces deux caractères. Dans le premier cas , elles 
appartiennent à la nation ; dans le second , elles se partagent 
entre les riverains des deux côtés , si elles sont sur le milieu 
de la rivière ; ou elles appartiennent au propriétaire riverain 
du côté où elles se sont formées. 
56a Si une rivière ou un fleuve , en se formant un bras nou- 
veau y coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain 
et en fait une île , ce propriétaire conserve la propriété de 
son champ , encore que. l'Ile se soit formée dans une rivière 
ou dans un fleuve navigable ou flottable. 

C'est la justice même qui commande cette exception. La 
cité dédaignerait un moyen d'acquérir qui aurait sa source 
dans la ruine et le malheur du citoyen. 

563 Un fleuve ou une rivière abaudonne-t-elle son ancien lit 
pour se former un nouveau cours, les propriétaâres des fonds 
nouvellement occupés prennent à titre d'indemnité l'ancien 
lit abandonné , chacun dans la proportion du terrain qui lui 
a été enlevé. 

564 . Les animaux peuvent sans doute devenir un objet de pro- 
priété. On distingue leurs diflerentes espèces. 

La première est celle des animaux sauvages ; la seconde , 
xelle des animaux dome^tiques ; et la troisième , celle des 
animaux qui ne sont ni entièrement domestiques, ni entiè- 
rement sauvages. 

Les animaux de la première espèce sont ceux qui ne s'ha- 
bituent jamais au joug ni à la société de l'homme : le droit 
de propriété sur ces animaux ne s'acquiert que par l'occupa- 
.tion, et il finit avec l'occupation même. 

Les animaux domestiques ne sortent pas de la propriété 
du maître par la fuite : celui-ci peut toujours les réclamer. 

Les animaux de la troisième espèce , qui ne sont ni entiè- 
rement domestiques ni entièrement sauvages, appartiennent, 
par droit d*accession, au propriétaire du fonds dans lequel 
ils ont été se réfugier , à moins qu'ils n'y^ient été attirés par 
artifice. 
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Les animaux de cette troisième espèce sont l'objet d'une 
disposition particulière du projet de loi. 

Nous allons examiner actuellement le droit d*accession par M 
rapport aux choses mobilières. 

Ici la matière est peu susceptible de principes absolus. L'é- 
quité seule peut nous diriger. ^ ^ 

La règle générale est que l'accessoire doit suivre le princi* 566 
pal , à la charge par le propriétaire de la chose principale de 
payer la valeur de la chose accessoire. 

Mais , dans les choses mobilières , la difficulté est de dis- 567 
cerner la chose qui doit être réputée principale d'avec celle 
qui ne doit être réputée qu'accessoire. 

On répute chose accessoire celle qui n'a été unie que pour 
l'usage et l'ornement d'une autre. 

Néanmoins , quand la chose unie est beaucoup plus pré^ 568 
cieuse que la chose principale , et quand elle a été employée 
à Vinsu du propriétaire , celui-ci peut demander que la chose 
unie soit séparée pour lui être rendue , même quand il pour- 
rait en résulter quelque dégradation de la chose à laquelle 
elle a été jointe. 

Dans le doute , on peut regarder comme l'objet principal S6§ 
celui qui est le plus précieux , et i;|^garder comme simplement 
accessoire celui qui est de . moindre prix : dans les choses 
d'égale valeur j c'est le volume qui détermine. 

Si un artiste a donné une nouvelle forme à une matière qui $70 
ne lui appartenait pas , le propriétaire de la matière doit ob* 
tenir la préférence en payant la main-d'c^uvre. 

S'il s'agit pourtant d'une vile toile animée par le pinceau 571 
d'un habile peintre , ou d'un bloc de marbre auquel le ciseau 
(i'yn sculpteur aura donné la respiration , le mouveknent et 
la vie , dans ce cas et autres semblables , l'industrie l'emporte 
«ur le droit du propriétaire de la matière première. 

Une personne a-t-elle employé à un ouvrage quelconque 573 
une portion de matière qui lui appartenait et une portion qui 

9 
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ne lui appartenait pas ,- la chose flevient commune aux deux 
propriétaires dans la proportion de leur intérêt respectif. 
S73-574 Si une chose a été formée par un mélange de plusieurs 
matières appartenant à divers propriétaires , le propriétaire 
de là matière la plus considérable et la plus précieuse peut 
demander à garder le tout, en remboursant le- prix des ma- 
tières qui ne lui appartenaient pas. 

Si on ne peut distinguer quelle est la plus précieuse des 
matières mélangées, la chose provenue du mélange demeu- 
rera commune à tous les divers propriétaires. 

575 La communauté donne ouverture à la licitation. 

576 Dans tous les cas où le propriétaire de la matière employée 
à un ouvrage sans son aveu peut réclamer l'entière propriété 
du tout, il lui est libre de demander le remplacement de sa 
matière en même nature , quantité , poids , mesure et bonté , 
ou d'exiger qu'on lui en paie la valeur. 

577 Au reste, suivant les circonstances , le propriétaire a l'ac- 
tion 'en dommages et intérêts, et même l'action criminelle 
contre celui qui a employé à son insu une matière qui ne lui 
appartenait pas. 

665 Les règles cfui viennent d'être tracées ne ^sauraient conve- 
nir à toutes les hypothèses.* Tout ce que peut le législateur 
en pareille occurence , c'est de diriger le juge. C'est à la sa- 
gesse du juge,>dans une matière aussi arbitraire, à résoudre 
les différens cas qui peuvent se présenter, et qui n'ont pu 
èti^ l'objet d'une prévoyance particulière. 

-Telle est, législateurs , dans son ensemble et dans ses dé— 
taik , le projet de loi sur la Propriété. 

544 Vous ne serez point surpris que ce projet se réduise à quel- 
ques définitions , à quelques règles générales : car le corps en- 
tier du Gode civil est consacré à définir tout ce qui peut tenir 
à l'exercice du droit de propriété; droit fondamental sur le- 
. quel toutes les institutions sociales reposent, et qui, pour 
chaque individu, est aussi précieux que la vie même, puisqu'il 
lui assure les moyens de la conserver. 
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La cite n'existe, disait Torateur romain, que pour que 
chacun conserve ce qui lui appartient. Avec le secours de 
cette grande vérité, cet orateur philosophe arrêtait, de son 
temps, tous les mouvemens des factions occupées à désorga- 
niser l'empire. 

C'est à leur respect, pour la propriété que les nations mo- 
dernes sont redevables de det esprit de justice et de liberté 
qui , dans les temps mêmes de barbarie , sut les défendre 
contre les violences et les entreprises du plus fort. C'est la 
propriété qui posa, dans les forêts de la Germanie , les pre- 
mières bases du gouvernement représentatif. C'est elle qui -a 
donné naissance à la constitution politique de nos anc^ns 
pays d'états, et qui , dans ces derniers temps, nous a inspiré 
le courage de secouer le joug et de nous délivrer de toutes 
les entraves de la féodalité. 

Législateurs y la loi reconnaît que la propriété est le droit 
de jouir et de disposer de son bien de la manière la plus ab- 
solue, et que ce droit est sacré dans la personne du moindre 
particulier. Quel principe plus fécond en conséquences utiles ! 

Ce principe est comme l'âme universelle de toute la légis- 
lation ; il rappelle aux citoyens ce qu'ils se doivent entre eux, 
et à l'Etat ce qu'il doit aux citoyens ; il modère les impots ; 
il fixe le règne heureux delà justice ; il arrête , dans les actes 
de la puissance publique, les grâces qui seraient préjudi- 
ciables aux tiers; il éclaire la vertu et la bienfaisance même ; 
il devient la règle et la mesure de la sage composition de tous 
les intérêts particuliers avec l'intérêt commun ; il communique 
aussi un caractère de. majesté et de grandeur aux plus petits 
détails de l'administration publique. 

Aussi vous avez vu le génie qui gouverne la France établir 
sur la propriété les fondemens inébranlables de la Képu- 
blique. 

Les hommes dont les possessions garantissent la fidéUté 
sont appelés désormais à choisir ceux dont les lumières , la 
sagesse et le zèle doivent garantir les délibérations «« 
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En sanctionnant le nouveau Gode civil, vous aurez affermi, 
législateurs , toutes nos institutions nationales. 

Oéjà vous avez pourvu à tout ce qui concerne l'état des 
personnes i aujourd'hui vous commencez à régler ce qui re- 
garde les biens. Il s'agit, pour ainsi dire, de lier la stabilité 
de la patrie à la stabilité même du territo^e. Qn ne peut ai- 
mer sa propriété sans aimer les lois qui la protègent. £n 
consacrant des maximes favorables à la propriété , vous aurez 
inspiré l'amour des lois ; vous n'aurez pas travaillé seulement 
au bonheur des individus , à celui des familles particulières , 
TOUS aurez créé un esprit public , vous aurez ouvert les véri- 
tables sources de la prospérité générale , vous aurez préparé 
le bonheur de tous. 



COMMUNICATION OFFICIELLE AU TRIBUNAT. 

Le projet de loi sur la Propnété fut transmis au. Tribu - 
nat, avec l'exposé des motifs, le 27 nivôse an Xil (18 
janvier 1804)9 ^^ '^ tribun Fanre en présenta le rapport 
à la séance du 3o nivôse. 



RAI^POUT fait par le TRIBUIf FAURK. 

Tribuns , des règles générales sur la propriété forment la 
matière du projet de loi soumis à votre examen. Ces règles 
ne sont relatives qu'à des questions qui appartiennent essen- 
tiellement à la loi civile. 

Je n'examinerai point quelle est lorigine du droit de pro- 
priété , sur quels objets la propriété s'est d'abord fixée , quels 
ont été les progrès de ce droit depuis la formation des Etats 
politiques : ces questions d'un ordre supérieur ont exercé 
dans tous les temps les méditations des écrivains les plus Ce" 
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lèbres : elles viennent d'être l'objet des recherches dé Fora- 
leur éloquent qui a présenté le projet actuel au Corps législa- 
tif; et les développemens qu'il a donnés ont répondu à l'im- 
portance du sujet. S'il est bien démontré que l'origine du 
droit de propriété se perd dans la nuit des temps ; s'il est 
évident qu'on ne peut , à cet égard » présenter autre chose 
que des conjectures plus ou moins vraisemblables , il est éga- 
lement certain que la propriété est la base de tout édifice po« 
litique , qu'une des premières conditions du pacte social est 
de protéger et de maintenir la propriété , que tout ce qui fient 
à cet objet est de la pïus grande, influence sur le sort des 
peuples, et enfin que plus les lois sur la propriété sont justes 
et sages , plus TEtat est florissant et heureux. 

Le projet dont je vais vous entretenir mérite-t-il d'occuper 
entre ces lois un rang distingué ? 

C'est ce qu'a pensé la section de législation dont je- suis 
l'organe. 

je l'ai dit en commençant : 

Le projet n'établit que des règles générales. 

Jusqu'où s'étend le droit de propriété? 

Quelles sont les limites de ce droit? 

Que peut-on réclamer comme, accessoire de la propriété? 

Quelles obhgations résultent de ces réclamations? 

Telles sont, tribuns , les questions importantes que le pro- 
jet résout. 

Le propriétaire d'une chose a le droit d'en user comme il 544 
le juge à propos ; qu'il la conserve ou qu'il la détruise , qu'il 
la garde ou qu'il la donne, il en est le uifdtre absolu. Saus 
doute sa liberté peut en certains cas être limitée p^r des lois 
ou des règlemens ; mais cette limitation n'a lieu que lors- 
qu'elle est commandée par un intérêt plus puissant : elle 
n'est établie que pour le bien général, auquel l'intérêt parti- 
culier doit toujours céder. 

Si, par exemple, la loi ne permet. pas que le propriétaire 
•d'une- forêt la fasse défricher , c'est une précaution sage 
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qu'eUe prend pour la conservation d'un genre de richesses 
précieux sous tant de rapports à tous les membres de l'État. 

De même , si des règlemens de police défendent à toutpro* 
priétaire de faire , sur son propre terrain , des constructions 
qui obstrueraient la voie publique ; s'ils défendent de vendre et 
ordonnent même de jeter des alimens qui, par leur nature, 
pourraient occasioner des maladies , ou s'ils prohibent à tout 
autre qu'à des personnes de l'art de vendre des objets trop 
dangereux par leur nature .pour être mis indiscrètement à la 
disposidon de tout le monde : ce sont autant de mesures né- 
cessitées par l'intérêt général ; et chacun est censé avoir con- 
senti d'avance à ces prohibitions auxquelles tous sont égale-* 
ment intéressés. 
54$ Lorsque enfin Tuftilité publique exige qu'une propriété 
soit cédée, celui à qui cette propriété appartient ne peut s'y 
refuser. Il ne prétendra pas sans doute que son intérêt par- 
ticulier, en supposant même que cet intérêt existe jréelle— 
ment, doit prévaloir sur celui de l'état en général : cette 
prétention serait en contradiction manifeste avec le pacte 
social, dont l'obligation est tellement rigoureuse, que per- 
sonne , sous quelque prétexte que ce soit , ne saurait s'en 
dispenser. L'étranger même qui voudrait user de la propriété 
qu'il possède dans un autre pays que le sien ne pourrait , 
en pareil cas , alléguer que , n'ayant point souscrit au pacte , 
il ne peut être tenu des obligations qu'il entraine : on lui ré- 
pondrait -avec raison que, par cela seuF qu'il est propriétaii'e, 
il est soumis , quant à sa pi^opriéjté , à toutes les lois du pays 
où elle se trouve.' 

Enfin, dès que le propriétaire à qui l'État demande sa 
propriété reçoit une indenmité proportiohnée au sacrifice 
qu'il fait , dès qu'il est indemnisé avant d'être dessaisi , ce 
que l'individu doit à la société et ce que celle-ci doit à l'in- 
dividu sont également satisfaits.. Telle, doit être une loi 
juste , et telle est la disposition du projet. 

On vient de voir que l'usage de la chose dont on est pro-- 
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priétaire ne peut être restreint que par un mottf d'otilitë pu- 
blique , et que , lorsqu'on est dépouillé de la chose même , la 
société assure un dédommagement au propriétaire. 

Le projet s'occupe ensuite du premier effet de la propriété, s 46 
La propriété , dit-il , donne droit non seulement à tout ce 
qu'elle produit , notais encore à tout ce qui s'y Unit de quel- 
que manière que ce sok. 

Ce droit est appelé droit à* accession. Cette expression est 
celle de la loi romaine. 

Les fruits produits par la chose sont vangés dans la première 547 
classe des objets auxquels s'applique le droit d'accession. 

Le projet en distingue trois espèces : 

Ce sont les fruits naturels , 

Les fruits industriels , 

Les fruits civils.- 

Au premier cas , la nature agit seule ; sa main bienfaisante 
n'appelle aucun secours étranger. 

Au second , elle invite l'homme à l'aider de son industrie; 
et, pour prix des travaux qu'elle lui demande , ielle étend et 
multiplie ses jouissuices. 

Au troisième y elle lui fait retirer d'une masse pécuniaire , 
c'est-à-dire de signes représentatifs de richesses foncières, 
unjntérét qui est aux fruits ce que le capital est au fond^. • 

Dans ces trois cas , l'accessoire est d'autant plus essentiel 
au principal , que sans lui le propriétaire du principal ne se- 
rait pas plus avancé que s'il n'avait rien. Il ne pourrait avoir 
quelque chose qu'en aUénant le fonds ou en dissipant la 
somme qui le représente. . 

Le même raisonnement est applicable au croit des ani«- 
maux. Sans leur croit, ils ne forment qu'une propriété sté- 
rile : si, pour qu'elle cesse d'être stérile > on est obligé de 
l'aliéner ou de la détruire, elle se perd en même temps qu'on 
en use. 

Il arrive souvent que le propriétaire qui recueille les fruits 54^ 
de la chose n'a pas lui-même fait les frais de culture. Nul 
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doute qu'il ne doive tes rembourser à celui qui les a faits. 
Cette obligation est fondée sur une des premières règles 
d'équité , qui ne veut pas que personne s'enrichisse aux dé- 
pens d'autrui. 

549 Lorsque la chose est en la possession d'un autre que le 
propriétaire , le possesseur est tenu de la rendre aussitôt 
qu'elle est revendiquée. 

Le projet n'exige pas que ce possesseur, s'il est de bonne 
foi , rende les fruits qu'il a perçus ; il l'y astreint , s'il est de 
mauvaise foi. Cette distinction paraît infiniment juste, 

Le^ possesseur de bonne foi , croyant que la chose lui ap- 
partenait , a joui des fruits comme d'un accessoire de sa pro- 
priété : oii ne peut lui imputer aucune faute ; et ce serait le 
puAîr comme coupable en le forçant à restituer ce qu'il n*a 
peut-être plus. 

' Il'n'en est pas ainsi du possesseur de mauvaise foi. Dès 
qu'il savait , quand il a perçu les fruits , que la chose ne lui 
appartenait pas , il savait également qu'il n'avait aucun droit 
aux. fruits. Il devait conserver les fruits comme la chose au 
légitime propriétaire : c'est pour le propriétaire seul qu'il a 
joui , comme c'est pour lui seul qu'il a possédé ; et rien ne 
doit être excepté de la restitution. 

550 II .est évident que la bonne foi n'a lieu qu'avec un titre 
dont on ignore les' vices , et qu'on a' pu croire valable w 

A l'instant même où le possesseur connaît ces vices, il doit 
rendre la chose : tant qu'il la garde , ce n'est qu'un posses- 
seur de mauvaise foi. 

Le projet le dit formellement. Tel est le droit d'accession 
sur ce que la chose produit. 

55 1 Les dispositions suivantes s'occupent du droit d'accession 
sur ce qui s'unit et s'incorpoize à la chose. Toute chose est im- 
mobilière ou mobilière. ^ 

Le ])rojet considère l'une et l'autre séparément : il suji- 
pose d'abord le cas d'une propriété immobilière. 
fi5a Une règle trop ancienne et trop constante pour n'être pas 
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bien connue , c'est que le propriétaire du sol peut planter et 
bâtir au-dessus, fouiller et construire au-dessous, en un 
mot élever ou creuser à telle hauteur ou profondeur qu'il lui 
plait. 

L'exercice de ce droit est restreint à la vérité par les lois 
sur les servitudes. Mais, ces lois n'ont en vue que d'empêcher 
l'abus du droit , et de forcer à supporter ce que dans la' na- 
ture des choses chaque voisin doit soufTiir. 

Tout proprifétaire est aussi tenu de se conformer aux lois 
et règlemens relatifs aux mines. L'exploitation de certaines 
mines intéresse la nation entière. 

Il doit se conformer aux lois et règlemens de police. 

L'action de la police intéresse la sûreté et la tranquillité 
publiques. 

La restriction du droit de propriété en oes divers cas est 
un effet nécessaire des obligations résultant du pacte social. 

Les arbres plantés sur un terrain sont présumés l'avoir été 553 
aux frais du propriétaire du sol ; celui-ci est également pré- 
sumé propriétaire des arbres. Cette présomption est de droit, 
et dispense' le maître du fonds de prouver d'une autiie ma- 
nière que les arbres lui appartiennent. Quelqu'un lui en 
conteste-t-il la propriété? c'est à celui qui réclaine de justi*^ 
fier sa réclamation. 

Il en est de même des constructions et ouvrages : la loi , 
regarde comme propriétaire de ces objets le maître! du fonds 
où ils se trouvent. Tant qtie le contraire n'est pas prouvé-, la 
seule force de la loi suffit pour le maintenir dans cette qua- 
lité qu'elle lui donne. 

Au surplus^ la loi n'entend point porter atteinte aux droits 
des tiers résultant de la prescription. Un tiers c;ùi aurait 
possédé quelque partie d'un bâtiment pendant le laps de 
temps suffisant pour que la prescription fût acquise , ne 
pourrait être écarté à la faveur de la règle générale. Le pro- 
priétaire doit s'imputer d'avoir laissé prescrire ; et , par le 
long silence qu'il a gardé , ta loi le considère comme ayant 
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tacitement consenti à ce .que la proprie'té fut transmise an 
possesseur. 
554 Quoique le propriétaire du sol ait planté les arbres, quoi- 
qu'il ait fait les constructions, il peut arriver que les arbres 
qu'il a employés , ^ue les matériaux dont il s'est servi ne lui 
appartenaientpoint, qu'ils appartenaient à une autre personne. 
' Il ne serait pas juste que ce tiers en souffrît ; il répugnerait 
à la raison cpie le propriétaire d^>sol profitât de ce qui n'é- 
tait point à lui , sans en tenir compte au légitime propriétaire 
de ces objets. 

Qu'il soit de bonne foi ou qu'il ne le soit pas , il dok éga- 
lement en payer la valeur ; mais il ne doit que la valeur, s'il 
est de bonne foi. Le propriétaire, eût-il éprouvé quelque 
préjudice par la privaUon de ces objets , ne peut demander 
davantage : ce qu'il exigerait déplus ne serait point le paie- 
ment d'une dette; ce serait la punition d'une faute. Mais 
lorsqu'il n'y afioint de faute, il ne peut y, avoir de peine, 
et l'on n'est pas répréhensible pour avoir fait usage d'ob- 
jets qu'on croyait être à soi. 

Si, quand on fait cet usage, on savait qu'on n'était pas 
propriétaire des objets employés , c'est alors qu'c» est dans 
le cas de la nîauvaise foi : aloi:s on ne doit pas en être quitte 
pour payer la valeur de ces. objets. Pour peu que celui à 
qui ils appartenaient ait éprouvé de dommage , le tort qui 
lui a été fait doit être réparé. La justice doit condamner 
l'auteur de ce dommage à une réparation proportionnée. Si 
même les circonstances étaient de nature à faire croire qu'il 
avait l'intention de voler ces arbres ou ces matériaux , il se- 
rait poursuivi conune coupable de vol , et pourrait être puni 
comme tel. Mais, d^ tous les cas , dans celui de la mau- 
vaise foi comme dans celui de la bonne foi, les objets une 
fois employés ne peuvent être enlevés par celui qui en était 
le propriétaire ; il serait pliltot reçu à faire vendre la chose , 
si son débiteur n'avait pas d'ailleurs assez pour le satisfaire. 
Enlever les arbres , serait souvent les détruire ; enlever les 
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matériaux, seraitdégrader la construction. L'équité ne permet 
])as de rendre le mal pour le mal ; et souvent le résultat se- 
rait très-stérile pour celui qui se serait ainsi vengé. 

Le projet fait ensuite la supposition inverse. 555 

Il suppose que c'est un tiers qui a plalité ou construit sur 
un fonds qui ne lui appartenait pas : il ne peut pas non plus 
enlever, malgré le propriétaire du fonds, ces arbres ou ces 
matériaux ; mais celui-ci peut les retenir oU le contraindre à 
les enlever. , 

Dès que la plantation est faite , dès que la construction est 
finie, l'une et l'autre font partie de la propriété du fonds par 
droit d'accession. Le propriétaire du fonds n'ayant point 
consenti à ces ouvrages est libre d'exiger que celui qui tes a 
faits remette les cboses dans l'état où elles étaient avant qu'il 
plantât ou qu'il construisit; et<en ce cas, le propriétaire des 
arbres ou des matériaux ne peut se dispenser de les retirer : 
si en les retirant il dégrade , il faut qu'il répare les dégrada- 
dations. En un mot , le propriétaire du fonds doit ^tre par- 
faitement indemnisé. 

- Si, au contraire, le propriétaire du fonds aime mieux 
profiter des ouvrages > il ne tient qu'à lui de les retenir. 
Alors, voulant retenir ces ouvrages, il les approuve : dès 
c]u'il les approuve , \\ est censé les avoir commandés lui- 
même ; et comme il eut été obligé de payer le prix des fpfir- 
nitm*es et de la main-d'œuvre , si dans le principe il les eut 
fait faire , son approbation idtérieure-, qui le place dans 'cette 
même situation, l'assujétit aux mêmes obligations. 

Yoici cependant une exception : 

Le projet refuse au propriétaire du fonds le' droit de de- 
mander la suppression des ouvrages, dans le cas où celui 
tjui les a faits possédait le sol de bonne foi et s'en regardait 
conuhe légitime propriétaire^ La justice , en prononçant l'é- 
viction, décidera s'il est ou non de bonne foi. S'il n'est pas 
de bonne foi , il sera nécessairement condamné à restituer les 
fruits. La justice aura donc reconnu sa bonne foi , lorsque le 
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jugement ne portera pas cette condamnation contre lui. En 
ce cas, le propriétaire du fonds ne pourra se dispenser de 
garder les ouvrages ; et comme ce n'est plus par sa volonté 
qu'il les retient , mais par la volonté'de la loi ,' il n'est point 
astreint à la nécessité de payer la valeur des arbres ou des 
matériaux et le prix de la main-d'œuvre. En effet, il est 
impossible que la soin me dont le fonds a augmenté de va-* 
leur soit inférieure à cellç qu'il aurait à payer, d'une autre 
manière : le projet lui laisse le choix de l'une ou de l'autre. 
Enfin, d'après l'alternative qUi lui est laissée, il peut à la 
vérité lui en coûter moins'que la valeur de l'augmentation du 
fonds : il ne peut jamais être obligé de payer plus. La loi 
prend la sage précaution de n'admettre la preuve de la bonne 
foi que lorsqu'elle réisultera du jugement même d'éviction. 
Elle ne veut point ouvrir la porte à cette foule de difficultés 
qui ne manqueraient pas de naître , si la bonne foi pouvait 
être établie par toute espèce de inoyens. 
556 Suivant la défmitipn donnée par le projet , on entend par 
filluvion les accroisseuiens qui se forinçnt successivement et 
imperceptiblement aux fofiids riverains d'un fleuve ou d'une 
rivière. Cette définition est celle de la loi romaine. Pour que 
l'alluvion existe , il faut que l'accroissement ait été successif 
et imperceptible ; ces deux conditions sont absolument indis- 
peasables : la. nature, par une opération si lente, semble 
s'être complue à gratifier les fpnds riverains de ce supplé- 
ment de richesse ; c'est en efiiet le fonds riverain .qui profite 
de l'alluvion. Le projet ne distingue point si l'alluvion pro- 
vient d'un fleuve ou si elle provient d'une rivière, si cette 
rivière est navigable ou si elle ne l'est pas. Autrefois il n'en 
«tait pas ainsi : quand il s'agissait d'un fic^uve ou d'une ri- 
vière navigable , les attérissemens et accroissemens n'appar- 
tenaient point aux particuliers ; ils appartenaient au prince. 
Dans le cours du dix-septième siècle plusieurs édits et décla- 
rations confirmèrent les possesseurs de ces attérissemens dont 
la possession remoutaità une époque antérieure à Tannée 1 966, 
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ù la charge de payer une redevance foncière. C'était donc par 
grâce spéciale qu'on laissait en paix les anticpies possesseurs ; 
c'était aussi déclarer implicitement que ceux qui n'avaient 
point une si longue possession devaient être dépossédés. C'é<- 
lait répéter enfin que , pour les fleuves et rivières navigables, 
Talluvion n'avait lieu qu'au profit du prince ; et si , dans quel* 
<]ues provinces, la résistance des cpurs souveraines vint à 
bout d'arrêter l'efiet des arrêts du Conseil, ils ne furent que 
trop efficaces dans tout le reste de la France. 

A l'égard des rivières non navigables , les terres d'alluvion 
n'accroissaient les héritages contigus qu'en accroissant la 
mouvance et les droits des seigneurs. C'était le droit com- 
mun de la France coutumière. Les coutumes de Normandie « 
d'Auxerre, de Sens et de Metz en contiennent des disposi-»- 
Cions formelles. 

*« Il paraît bien extraordinaire, disait à ce sujet un savant 
<t commentateur de la coutume de Normandie , que le sei- 
« gneur étende sa lenure sur une terre qui n'a jamais fait 
« partie de son fief, et que celui qui^ profite de l'alluvion soit 
«i obligé de payer les droits seigneuriaux comme des autres 
«< héritages adjacent. » {Basruigç. ) 

Ainsi les propriétaires riverains ne pouvaient prétendre 
qu'à une alluvion formée par les rivières non navigables, et 
«encore ces acçroissemens étaient-ils dans le pays coutumier 
sujets à la maxime , ni^^le terre sans seigneur, . 

Auctwe de ces entraves ne subsiste plus-. 

Depuis l'abolition de la féodalité, toutes le$ terres sont éga* 
lement libres. 

Le Code déclare expressément que le propriétaire riverain 
profitera de Talluvion formée par le plus grand fleuve, comme 
de celle formée par la plufl petite rivière. Seulement , si c'est 
un fleuve ou une rivière navigable ^ le riverain sera tenu, de 
se conformer aux règlemens qui exigent qu'on laisse le marche* 
pied ou le chemin de halage. 
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Ces règlemens sont fondés sur des motifs évidens d'utîUté 
publique. 
557 Quand le fleuve, en s'éloîgnant d'un côté de la rive, au- 
rait inondé dans la même proportion les terres de la rive op- 
posée et s'y serait établi , le propriétaire des terres couvertes 
par le fleuve ne pourrait réclamer le profit de l'alluvion. 

Indépendamment des embarras et difficultés qui seraient 
la suite inévitable de pareilles réclamations , la préférence 
doit être accordée au propriétaire le plus voisin de l'alluvion, 
puisque la partie découverte s'y trouve réunie naturellement: 
ni l'alluvion ni l'inondation ne viennent de son fait. Sa pro- 
priété , au lieu de s'être accrue , pouvait être diminuée ; c'est 
une chance qu'il a courue : personne ne l'aurait dédommagé 
du mal , personne ne doit le priver du bien ; tout ce qui vient 
d'être dit est applicable aux eaux courantes. 

La loi n'étend point le droit d'alluvioti aux relais de la 
mer. Les rivages de la mer font partie des limites de l'Etat. 
L'intérêt politique exige pour tout ce qid concerne la mer et 
ses rivages une législation spéciale. 
559 €e qu'on appelle alluvion étant un accroissement successif 
et imperceptible , il en résulte que les terres enlevées tout-4k- 
coup par un fleuve ou une rivière navigable ou non, et por- 
tées- vers un champ inférieur , ou sur la rive opposée , ne 
peuvent être considérées comme terres d'alluvion. Le pro- 
priétaire a le droit de réclamer sa propriété partout où il la 
trouve. L'enlèvement de ses terres est l'effet d'une crise vio- 
lente opposée à la. marche ordinaire de la nature. L'on ne 
peut pas dire que la nature a uni ; on doit dire au contraire 
que la violence a désuni. Tant que le propriétaire du chainp 
auquel la pai^e enlevée se trouve jointe n'a pas encore pris 
possession de cette partie , l'ancien propriétaire est recevable 
à réclamer. Il ne l'est plus> s'il a laissé passer un an depuis la 
prise de possession . 

Un plus long termç prolongerait l'incertitude des nouveaux 
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pcMssesseurs, et retarderait la culture de leurs nouvelles terres. 
Le silence que l'ancien propriétaire a^ardé pendant une an- 
née suffit pour faire présumer qu'il n'a pas voulu faire usage 
de son droit de réclamation. 

Les lacs et étangs ne sont pas non plus sujets aux droits 558 
d'alluvion. Ce ne sont point des eaux courantes susceptibles 
de s'étendre d'un côté et de s'éloigner de l'autre ; le volume 
de l'eau vient<-il à diminuer? c'est l'effet de la sécheresse ^ ou 
d'une déperdition d'eau causée par quelque circonstance lo- 
cale : augmente-t-il considérablement? c'est l'effet des pluies 
abondantes. Si donc l'étang est à sec en quelque partie , le 
propriétaire de l'étang ne perd rien de ce qui est découvert ; 
de même , en cas de crue extraordinaire , il ne gagne rien de 
ce que l'eau vient à~ couvrir au'^delà de son lit. 

Les îles qui se forment dans le lit des fleuves dppartieQnent 560 
à la nation ; il en est de même de celles qui se forment dans 
les rîvières navigables ou flottables. La loi maintient les 
dix>its résultant du titre ou de la prescription. 

Quant aux autres rivières ^ ou l'une des rives est plus près 561 
que l'autre de la totalité de l'ile, ou chacune des rives en 
avoisine une partie : , 

Dans le premier cas , Pîle appartient au proppétaire rive*-* 
rain du côté où elle existe ; 

Dans le second, elle appartient aux riverains des deux cô- 
tés : chacun a droit à une part plus ou moins grande, suivant 
que l'île s'étend plus ou moins de son côté. 

Les ilôts et attérissemens sont soumis aux mêmes disposi- 
tions que les Iles. 

La distinction entreles îles des rivières navigables ou flot- 
tables et celles des autres rivières est fondée sur ce que les 
lîvières de la première classe sont d'une bien plus haute im- 
portance pour l'Etat, à cause de l'intérêt du commerce, et 
que rien de ce qui se forme au milieu de leur cours ne doit 
être étranger au domaine public. 

Si nie est formée non dans le lit de la rivière , mais dans 56a 
XI. 10 
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le champ riverain qu'enitoure uq bras nouyeau, le proptié^ 
taire de ce cbainp eu conserve la proprie'té , lors même que 
la riifière serait navi^^ble ou flot^ble. 

Le propriétaire est assez malheureux de voir une partie de 
sa propriété inondée , et le surplus converti en Ile. La kii ne 
veuf point aggraver ^on infortune : d'ailleurs ce n*est point 
une Ik qu'il acquiert , c'est un débris qui lui rçste dç sa pro- 
priété continentale. 
&€3 Lorsqu'un fleuve ou- une rivière abandonne son ancien lit 
et,se forme un nouveau cours , la loi assigne. aux propriétaires 
des fonds nouvellement occupés l'ancien litab^^ndonné : cette 
concession leur est faite poui* les indemniser de ce qu'ils ont 
perdue ils doivent donc avoir chacun u^e part prpportioi^ée 
au terrain qui leur a été enlevé. Les motifs de la disposition 
sont dans le texte même , puisqu'il y est dit que c'e$t à t^'e 
d'indemnité. 

564 Enfin 9 les animaux qui passent d'un colombier . d'u,ne ga- 
renne, ou d'ùil étang où ils habitaient 9 4^^^ un autre. lieu 
semblable appartenant à un autre propriétaire , deviei^nent la 
propriété, de celui-ci. Le motif est que ces animaux suivent 
toujours le sort du Ueu où ils se trouvent .: ils appartenaient 
au premier maître tant qu'ils ont été dans son domaine ; ils 
ont changé de domaine , ils ont changé de maiti'e. Si cepenr» 
d|^nt on les avait attirés par fraude ou artifice 9 l'ancien pro- 
priétaire n'aurait pas perdu ses droits sur eux. L'iinprobité 
ne peut être un moyen d'acquérir. 

565 . La deriEuère partie du projet de loi concerne le droit d'ac— 
cession .relativement aux choses mobihères. , 

Il annonce d'abord qu'en pareille matière c'est toujours 
d'après l'équité naturelle qu'il convient de se détermiper. 

Les cas étant extrêmement variés, il serait impossible de 
les pi^évoir tous. 

Le projet établit des principes généraux ^auxquels les es- 
pèces particuUères pourront être facilement appUquées. 
566.567 Deux c^ioses' appartenant . à . différens maîtres sont««eUes 
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ttnies de manière à former un tout? on doit ex«nnier qpieUe 
«st la partie prindpale et quel est l'accessoire. . 

Le projet donne un développement à cet égard s U expliqfue^ 
on ne peut mieux , ce que c^est que l'accessoire y e» dîsantque 
la partie principale est celle à laquelle l'autre n*a été unie que 
pour l'usage , l'ornement ou le oomplément de la première, 

A qui le tout appartient*-Û ? le projet déeîde que cVstiaU 
maitre du principal; mais il ne peut le retenir q^'en pojrant 
à l'autre la valeur de ce qui lui appartient. > 

QucMC|ue les deux choses ne soient point insépairafelea, quoi- 
que l'une puisse subsister sans l'autre , il «iffit , dam la règle 
génér^de, que toutes les deux forlnent un tout^ pour que le 
msdtre de Taccessoire ne puisse en exigear la ^sépacaftion^ S'il * 
en était autrement , la séparation ne ^'effectuant jantaib sans 
des dégoadations sur l'une on l'autre de ces deux cémoscs^ et 
quelquefois sur toutes deux, il en résulterait une source de 
difficultés t{ue la loi veut prévenin « 

U est.une ejuseption à cette règle ; c'est lorsque UaK^ssoire ses 
est beaucoup plus précieux que le principal^ et que l'union 
a été faite sans/que le maître de Taoeessoire en fût instruit. 
Ce propriétaire âoiiffiirait trop de l'applicaiion rigoureuse du 
principe général pour que la loi ne vienne pas à son secours; 
Elle l'autorisç à demander la restituliàn de la ebibse.ùhie. 
Quand cet iaceeàseire ne pourrait être séparé sans quelipie 
d^radation de la partie priueipale ,.ilne senûtpasmoldSTe^ 
eevable. lA lot: ne' veut pas que le propriétaire d'un objet 
iinporlmt puisse en être* privé par l'effel d'ime unianopéréd 
à son insur-ril ne doit pas «Ire victime de ce qià'il n'était pas 
à portée dfempêoher. ' ' v - 

Cette exception ^estnéoes^irev En teHtss eircOnstaneeSf Vas- 
servisseisienft Bk^tf^ au- .principe: gënmral, loin:d*étre un 
hommage rendu à l'écpiité ^ serait plutât une:attdnte à ses 
ptemi^es lèglç». 

On demandera peut-éti*e laquelle des ^ deux 'choses unies 5S9 
pour former un loutidoîl êtna répuliée priiictpaley lorsque au- 

10. 
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cune d'elles n'est > slricteinent parlant, Taccessoire de raaire« 

Le projet répond à cette question : il déclare que c'est la 
plus considérable en valeur. Les valeurs sont-elles à peu près 
égales? alors c'est la plus considérable en volume. 

On voit les précautions que la loi prend afin d'éviter les 
démembreinens que souvent l'humeur provoquerait , et qui 
d'un tout, peut-être fort utile , ferait deux parties réduites à 
peu de chose par l'effet de dégradations presque toujours 
inévitables. 

On ne doit pas .perdre de vue que, dans ce cas comme 
•dans tous les autres , celui à qui le tout appartient doit payer 
la valeur de la chose unie à Tindividu qui en est privé. 
57* Parcourons d'autres hypothèses, en suivant toujours la 
marche tracée par le projet. 

Une matière est employée par celui à qui elle n'appartient 
pas, et de cet emploi il résulte une chose d'une nouvelle 
espèce. A qui cette chose doit-elle appartenir? est-ce au 
propriétaire de la matière? est-ce à l'individu qui lui a 
donné une autre forme? 

Le projet de loi répond que le propriétaire de la matière 
a le droit de réclamer la chose qui en a été formée , en rem<* 
boursant le prix de la main-d'œuvre. Il avertit expressément 
qu'il ne faut point distinguer si la matière peut ou non re-* 
prendre sa première forme : il veut que la décision soit ap-* 
plicable au second cas comme au premier. 
571 , Il fait une seule exception, qui est conforme à celle déjà 
faite pour une autre hypothèse , et que le même esprit a 
dictée ; c'est lorsque la main-^d'œuvre est .précieuse , et que 
la matière l'est fort peu en comparaison de la main-d'oeuvre. 

Justinien, dans ses InsUtutes^ avait prononcé la même 
exception : Il serait absurde, dit-il, que l'ouvrage d*un 
ApeUes ou d'un Parrhasius pût être réclamé à droit d'acces- 
sion par le propriétaire d'une toile sur laquelle ce chef- 
d'œuvre serait peint. 
il décide que la chose peut être retenue par celui qui l'a 
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travaiUëe,, en remboursant le prix de la matière au proprié- 
taire. 

C'est aussi ce que décide le projet de loi. 

Justinien observe que sa disposition ne s'applique qu^au 571 et 577 
cas où , par exemple , l'artiste qui voudrait retenir la chose 
aurait possédé de bonne foi la matière qu'il aurait employée; 
car, s'il l'avait enlevée, non seulement il ne pourrait se 
prévaloir de la loi pour prétendre la chose , mais encore il 
serait sujet à des poursuites extraordinaires. 

Gomme cette disposition est applicable à tous les cas où 
l'on aurait voulu s'approprier une chose dont on n'était pas 
propriétaire , elle se trouve placée à la fin du projet de loi , 
afin de ne pas être obligé de la rappeler à chaque article. 

Le passage qui vient d'être cité des Institates de Justinien 
sert à expliquer un autre article aussi des Insiitutes y qm a 
fixé l'attention particulière des plus habiles commentateurs. 
(Lit. Il, Ut. l,^% 33 et 3/^,) 

n est dit que si quelqu'un a écrit sur une feuille ou par^ 
chemin qui ne lui appartient pas un poëme , une histoire ou 
un discours,^ ce qui est écrit doit appartenir au propriétaire 
de la feuille ou parchemin. 

Il est évident que la loi , dans cette décision , n'a entendu 
parler que de l'opération mécanique de l'écriture. D'une part 
le texte dit que la disposition est applicable , quand même 
l'écriture serait en lettres d'or ; de Tautre la disposition où 
Justinien cite pour exemple un tableau d'Apelles ou de 
Parrhasius fait bien voir que, dans les ouvrages de génie ou 
d'invention , le travail de l'auteur ou de l'artiste doit , à rai- 
son de son prix supérieur, lui en attribuer la propriété pré- 
férablement au nudtre de la chose employée pour peindre ou 
pour écrire. 

Je ne m'arrêterai pas plus long-temps sur l'exception re^ 
lative aux ouvrages précieux. 

Dans la dernière hypothèse présentée par le projet, il S7« 
existait une seule matière ; et la nouvelle forme qu'elle avait 
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reçue lui aTatt été donnée par un auirs que le propriétaire. 

Dans l'hypothèse actuelle, deux matiëres ont été enh- 
ployées pour former une chose d'une nouvelle espèce ; celui 
qui les a employéea n'avait la propriété que de Fiiae d'elles. 
On suppose en luéme temps qu'aucune des deux matières 
n'est entièrement détruite^ mais que U séparatio^ ne pour- 
rait avoir lieu sans inconvénient. 

Le projet, voulant prévenir les difficultés qui nidtraienl 
d'une telle séparation , porte que la chose sera commune au 
deux propriétaires; l'un y prendra part pour sa matière et 
pour sa main!<l'œuvre , l'autre pour sa matière seulement. 

Par ce moyeu , les. intérêts de chacun se trouvent conseiw 
vés ; l'exécution est simple et iacûe , et la chose n'est point 
détéi'iorée. 
sy3h574 Lorsque |di|sieura matières appartenant à différens pro^ 
priétaires <mt servi par leur mélange à former une chose, le 
tout appartient au propriétaire de la matière principale. Le 
principe général reçoit ici sfm application. 

Si aucuue d^s deux ne peut être regardée comme la m»^ 
tière principale , ou Ton peut les séparer sans inconvénient, 
ou des inconvéniens réels naîtraient de la séparation qui en 
gérait faite. 

Si elles peuvent être séparées, oe^ à l'insu duquel les 
matières ont été mélangées a le droit d'en demander la dir 
visioB. ilans. le cas où le mélange s'est fait à la connaissance 
de t«us , la chose leur appartient en commun dans la propor- 
tion de la quantité ^ de la qualité et de la valeur des madères 
9ppalrtenant à chaçiin d'eu3^. 

Elle leur appartient aussi en commun dans cette même 
proportion , lorsque les matières ne peuvent plus être sépa* 
rées. Il est impossible que cela soit autrement : peu importe 
que le mélange ait été fait à l'insu de l'un des propriétaires , 
ou qu'il ait été fait à la connaissance de tous.. En vain celui 
qui prétendrait l'avoir ignoré demanderait la division des 
msUières, puisqu'elles sont devenues inséparables. La loi lui 
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offve une ressource dans les dommage»*intérêtsqiii'lui se-^ 
raient accordes à raison du préjudice qu'il aurait souffert. 

Ekifin , la même exception qu^on a eu occasion de remar^ 
quer plusieurs fois dans le projet est établie en faveur du 
propriétaire dont la matière est de beaucoup supérieure à 
celle de l'autre par le prix et la quantité ; s'il veut avoir la 
chose provenant du mélange , elle ne peut lui être contestée, 
pourvu qu'il rembourse à l'autre la valeur de sa matière. 

C'est à la sagesse des juges qu'il appartient de déterminer 
les cas où Tune des matières est d'un prix telleinent supé-^ 
rieur à l'autre, qu'il convient d'appliquer l'exception plutôt 
que le principe général. Jl était impossible ique la loi s'ex- 
pliquât davantage à cet égard. 

Le surplus du projet de loi contient des dispositions qui se 
réfèrent à tous les articleis antérieurs. 

Lorsqu'il est dit que la chose commune doit être licitée , 575 
OB suppose que les parties intéressées ne s'accordent point 
sur un partage amiable , et il est dair que* c'est dans ce seul 
cas qufe lat vente doit être feite en justice. 

Toutes les fois qu'un propriétaire peut réclamer la pro- 57^ 
priété d'ilnè chose formée avec sa matière , et sans qu'il en 
ait eu connaissance, il est autorisé à demander que pareîHe 
niatière lui soit délivrée en même nature, quantité, poîds, 
inesure et bonté : s'il aime mieux demander sa valeur, il y 
est également autorisé. 

Rien de plus juste que cette disposition. Dès que le pro- 
priétaire n'a point consenti à l'clnploi qu'on a fait de sa ma- 
tière , il ne peut être forcé de la prendre telle qu'elle est de- 
venue par l'effet de l'emploi. Le remplacement de cette 
matière est une dette que l'autre propriétaire a contractée 
«nvers lui. dès le moment où il s'est permis d'en faire usage ; 
et si le propriétaire de la maftière trouve que le juste rein^ 
placement soit plutôt dans la valeur de la matière employée 
que dans une autre de même nature qui ne réunirait peut- 
être pas toutes les qualités nécessaires pour équivaloir à celle 
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qu'il avait, il est bien naturel qu'il ait le droit d'en exiger le 
prix, 
h7 Le dernier artide du projet réserve aux parties l^ées les 
dommages-intérêts , et à la société la vindicte publique , s'il 
y a fraude ou vol. 

J'ai terminé l'analyse motivée des dispositions du projet. 

Votre section a pensé que partout il portait l'empreinte du 
plus grand respect pour la propriété. L'esprit qui l'a dicté 
s'est attaché constamment à suivre le plus sûr des guides , 
l'équité naturelle. Ainsi disparaîtront ces divers 'systèmes de 
législation qui rappelaient sans cesse au milieu d'une nation 
éclairée les résultats effrayans des invasions des peuples du 
nord ; résultats d'autant plus faciles à sçptûc qu'on pouvait 
les cQuiparçr avec ce qui existait là où les Roi|iains avaient 
conservé plus long-temps leur iufluençe. N'hésitons point à 
le dire , c'eat aux Romains que Qous aurons le plUs d'obli- 
gations pour le perfectionnement de notre législation. Nous 
$pmmes devenus riches de leur science , forts de leurs maxi- 
mes : ils ont recouvré par là une partie de leur empire. 
Quant aux lois qui remontent aux siècles d'ignorance, leur 
fmdennetç' n'a pu couvrir leurs vices ; elles ont éprouvé le 
sort que lia raison Içur. destinait : eUes seront désormais re— 
léguées dans les archives de l'histoire ; le souvenir de leur 
existence ne servira qu'à faire apprécier -4'autant uiieux la 
supériorité des lois nouvelles. 

Une bonne législation sur les propriétés est le plus beau 
titre de gloire pour l'Etat qui la possède : elle vaut pour lui 
les plus brillances conquêtes, puisqu'elle attire et réunit 
spusi son égide tçtus c^ux qui sont jaloux de partager ses pré- 
deux avantages. 

La section de législation me charge de vous proposer Ta-r 
doptioç^ du projet de loi sui* l^ propriété^ 

\fe Tribu^at émit $ox)i vœu d'adoption dan^ la séancç 



DK LA PROPRIÉTÉ. l53 

du 4 pluviôse an XII ( a5 janvier i8o4)j et MM. Grenier, 
Faure et Leroy furent chargés de l'apporter au Corps 
législatif le 6 pluviôse. 



DISCUSSION DEVANT LE CORPS LÉGISLATIF. 

DISCOURS PRONONCÉ PAR LE TRIBUN GRENIER. 

Législateurs , si l'on peut se flatter d'obtenir l'attention 
d'une assemblée aussi respectable par les lumières des 
hommes qui la composent que par leur dignité, en lui par^ 
lant sur le droit- de propriété ^ ce ne peut être que parce qu'il 
arrive des époques où la proclamation de certaines vérités , 
quelque incontestables qu'elles soient , se fait entendre avec 
le plus vif intérêt . 

On est dans cette position lorsque des doutes répandus 
sur ces vérités, quoique reconnues pour être la base de tout 
ordre social, ont causé des maux encore présens aux esprits, 
<{uoique réparés, et lorsqu'elles sont solennellement consacrées 
par les législateurs d'un grand peuple dans un Code dont les 
dispositions doivent à jamais garantir la prospérité pubUque 
en stabilisant les fortunes particulières. 

C'était d'abord une tâche pénible d'avoir à vous entrete- 
nir sur. une matière qui a été si souvent traitée , où l'on n'a 
tout au plus qu'à choisir les preuves ; mais l'embarras aug- 
mente après ce qui vous a été dit aussi éloqueniment à ce 
^ujet et à cette même tribune par l'orateur du gouvernement. 

Cependant je sens que je remplis un devoir, et je fais taire 
tout autre sentiment. On doit encore espérer d'être écouté de 
vous , citoyens législateurs , ne fût-ce que sous le simple 
rapport d'une réunion de suffrages émis au nom des pre- 
mières autorités de l'Etat, à l'appui des principes importans 
qu'il s'agit de confirmer. 
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Le respect dû au droit indiyidael de propriété, tel qu'il 
est actuellement établi , et qu'il a existé chez tous les peuples 
policés qui se sont cachés dans la nuit des temps , et qui ne 
vivent que dans l'histoire , est un de ces dogmes politiques 
que l'homme , dans quelque position qu'il soit , ne peut mé- 
connaître lorsqu'il fait usage de sa raison. 

Les funestes expériences qui nous ont été transmises par 
les monmnens historiques de toutes les nations établiraient 
seules la nécessité de le maintenir plus que ne pourraient le 
faire tous les raisonnemens. Les dissensions civiles qui ont 
agité l^s peuples, les malheurs qui ont pesé sur eux^ ont 
presque toujours dû leur existence au renversement ou à 
l'oubli du principe conêervàtenr de la propriété ; et l'onèbre 
et le bonheur dont ils ont joui petivent être regardés eonmie 
le signe du respect qu'ils lui ont porté. 

Si l'on n'a jamais attaqué ce principe sans que les fonde-^ 
mens des sociétés n'aient été ébranlés, si elles n'ont repris 
leur antique splendeur que lorsqu'il y a été reconnu comme 
sacré, il faut en conclure qu'il est le point de ralliement de 
toute réunion politique , que le bonheur pidïlic dépend de 
son maintien ; et, si la propriété individuelle produit de pa- 
reils effets , ce ne peut être que parce qu'elle est parfaitement 
^propriée à la nature de TbomiAe^ 

Sous quelque rapport en e£Fet qu'il se considère, il sent la 
nécessité déposséder des biens', quels qu'ils soient. Ces lûens 
sont un accessoire de sot vie ; ils ont été destinés , dans les 
vues de là !Providence divine^ à sa subsistance et à celle des 
personnes à qui il est obligé de la procurer ; et , lorsqu'il a 
légitimement acquis ces biens, on ne peut pas plus y attenter^ 
sons aucun rapport, qu'à sdn exis-tence inéme. 

Il est vrai que, pour combattre , ou au moins pour jeter des 
doutes sur ce résultat, plusieurs écrivains ont indiscrètement 
accumulé beaucoup d'abstractions et de sophiâmes : on a cru 
pouvoir soulever au moins un coin du voile qui couvre l'ori- 
gine de la propriété individuelle ; on l'a attribuée à de sim 
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fisi convenlioiifl qui poavaient être réToquëes par xl'autres ; 
et , en faisant entrevoir les prétendas avantages d'une égalité 
parDedle , qu'on a imaginé avoir dû exister , on a supposé que 
cette égs^te, déûiiite seulement par une loi civile qu'où 
mettait en opposition avec la loi naturelle, pouvait être ré* 
Ublie par une autre loi civile. C'est ainsi qu'on s'est joué 
quelquefois de ce qu'il y a de plus sacré au monde. 

D'abord, l'antiquité même de l'origine de la propriété in- 
dividuelle, c'est-à-dire (car, pour être entendu, il faut en 
venir à la définition 4e cette propriété dans son essence ) de 
cette qualité morale inhérente aux choses , . qui désigne le 
droit qui appartient à un individu d'en disposer exclusive- 
ment à tous autres; cette antiquité, dis^je, qui est à une 
hauteur que nos regards ne peuvent atteindre , prouve que 
les peuples n'ont pu long^temps exister en nation sans s'y 
soumettre, qu'elle est venue par la force même des choses, 
et que dès lors elle est la meilleure manière d'être, sous les 
rapports politiques et moraux. 

' Mais on peut aller plus loin, et on, peut soutenir avec con- 
fiance que , quelque part et dans quelque état qu'on prenne 
Fiioninie, il a toujours existé une propriété individuelle. 
Blême dans le sens dans lequel je viens de l'entendre. 

Si on fixe l'homme sauvage , la proie qu'il a fait totiuber à 
ses pieds , fruit de ses sueurs et de son industrie , devient sa 
proprîété ; il peut légitimement la défendis contre celui qui 
veut la lui ravir. Il n'a pour lui que la loi naturelle, il est 
privé du secours de la loi civile , il est obligé d'y suppléer par 
j« forée : mais enfin, il est impossible de ne pas voir danâ cette 
position même une propriété individuelle fondée sur le droit 
naturel , qu'il n^àppartient qu'à la loi civile de sanctionner. 

H y a eu,, dit-on, des peuples qui ont vécu en commu- 
nauté de biens, et ce sont précisément ceux qu'on veut nous. 
faire remarquer. 

pj'ous devons convenir qu'il y a encore des traditions hisr« 
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toriques qui nous apprennent que cet ëtat de communauté 
a existé chez quelques peuples (a). 

Mais suit-il de là qu'il n'y eut pas de propriété indivi- 
duelle ? Les Germains , qui sont mis au nombre de ces peuples ^ 
sont les seuls dont les mœurs nous soient connues. Or, en 
même temps que l'historien célèbre qui les a tracées nous 
parle de l'espèce de communauté dans laquelle ils vivaient, 
on voit que les terres étaient distribuées non seulement en 
proportion des besoins et du nombre de personnes qui com- 
posaient chaque famille , mais encore en raison de la dignité 
des emplois (b). 

Ce n'est pas tout , il ajoute que le droit de succession y 
était établi j et il en explique le mode (c) : or, concevra-t-on 
l'établissement d'un droit et d'un mode de succéder , sans 
supposer l'existence d'une propriété individuelle , qui devait 
au moins porter sur des objets possédés particulièrement, tels 
que les habitations, les meubles et les animaux ? 

Ainsi , dans l'état même où étaient ces peuples , on est 
forcé de reconnaître l'établissement du droit de propriété , 
non seulement pour la totalité du territoire en faveur de la 
réunion contre les peuples voisins , mais encore pour la por- 
tion de chaque membre de la réunion dans le territoire in- 
divis , indépendamment des choses qui servaient à l'usage de 
chaque père de famille. 

D'ailleurs cet état de communauté , quel qu'il ait pu être, 
ne pouvait durer , parce qu'il était naturellement une source 
de dissensions, que l'agriculture, qui pour prospérer doit 
être confiée à l'intérêt personnel , aurait été n^ligée , et que 

(a) Heineociut , dans une noie nu le { CCXXXVII da cbap. IX de h» ouvrée intitulé 
£/«ffl. jurit, nat. ttgtnt., en (ait la nomenclature. 

(b) ■ Agri pro numef o cultornm ab untTertia per vicea oeeupanfur . quot mox inter ae •econ 

• dum dîgnatioaem parlinnlur. Facilitatem partiendi camponim f patia pneitant. Arva per aamqa 

• mutant , et tuperest ager. » Tacite , d* Morib. Germ. 

fe) « Hcrede* tanicn niccesaoresque aui quique liberi et nullum tesiamenlum. Si liberi uim 
■ nmt . pnurimus gradua in poMemone . firatrea » pairui , «Tuneufi* ■ lémm. 
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tétte négligence aurait fait éprouver le fléau des disettes (a). 
Enfin , cet état ne pouvait subsister , parce qu'il était lui- 
luéme un état de barbarie , et que l'homme était destiné à 
jouir des avantages précieux de la civilisation, qui ont laissé à 
une distance immense l'être physique de l'être moral. 

La nécessité du partage ne dut pas tarder à se faire sentir (b) . 
Le partage une fois fait , le droit de propriété fut à spn dernier 
degré de détermination. Ce fut moins l'effet d'une convention 
nouvelle sur la propriété quel'exécution d'un droitpréexistant. 
La propriété individuelle se forma donc irrévocablement ; elle 
est devenue la source de tout ordre public : c'est à son exis^ 
tence que l'homme est redevable de toutes ses jouissances y 
qui consistent principalement dans le développement de son 
industrie et de ses facultés intellectuelles. C'est pour la ga- 
rantir que toutes les puissances de la terre ont été étabUes. 

Je n'ai dit qu'un mot, et j'en ait dit assez sur cette égalité 
absolue à laquelle des hommes , dont la bonne foi serait plus 
que suspecte , voudraient nous ramener. Qui ne sait que cette 
égjBiité absolue est la chimère de l'âge d'or , qui n'a existé que 
dans l'imagination des poètes? L'inégalité des fortunes s'allie 
parfaitementavec l'ordre public. Cette vérité est si constante, 
qu'il serait très^inutile de la développer. 
• Toute égalité , autre que celle des droits , est évidemment 
cratredite par la nature , qui a établi , sous les rapport^ P^J* 
siques et moraux ^ une bien plus grande dislance d'individu 
à individu , qu'il ne pourrait en résulter de la différence des 
fortunes. 

Rien de ce qui existe n'est exempt d'inconvéniens et de 



{«) « Itaque propter immeoMi ooDtcbtioiiei plerumque res ad dÎTiàôiieiii per?enil. a h. XXVI, 
i*. é» Stnitift, prad. urk. 

« Nalurale qaipp« TÎlium cit n^ligi quod communiter poaddeiar ; utqae se uibil habere , qui^ 
« DOD totom habeat , arbitretur. Deniqae Miàm quoque parfcm eomimpi patialur dttm intidet 
« alMiue. a L. n, an Cod. Quand» «f f iiite* fiMrta pM^ dêhgtur. 

(b) Sor les eaasM qni ont dû ameoer eelle diTision Toyec PuAlfeadorCT, Droit d* la natur* et 
d4$ g»n$ , Ht. IV , cbap. IV ; a?ee les noies de Barbeyrac , et le Traité plùhwphî^uê dtt loit 
MtwvUac . patf Riehard CvAiberiand^ ehap. I, % XXHI. 



*58 DISCUSSIONS y M0TIVS9 etc. 

maux i la sagesse veut qu'on preime le& moyens d'y remé^ 
dier on de les amoindrir; mais il n'y a que. la CoUe qui pût en 
«spérer l'extirpation en rentrant dan» un chaos^oa le mal se^ 
raît partout et le bâen nulle part. 

Tels sont) en peu de mots, les dogmes fondamentaux des 
réunions sociales, confirmés par l'expérience des »écles et par 
l'assentiment de tous les peuples. Malheur an temps où un 
pyrrhonisme présomptueux et aveugle voudrait les obscur^ 
cir ! Mais si jamais la postérité en était menacée, elle aurût 
à^e f^citer qu'ils eussent été si solennellement prodamés par 
des homm<hs qu'oi^ saurait avoir été témoim de tcottbljes.et 
d« discorde^, et avoir acquis , aux dépens deleurvepos, quel* 
que expérience- sur ce qui constitue le bonheur pufaMc. 

Tous- l^s titres du Code civil ne sont que le développement 
dies règles relatives à l'exercice du dooit ^de pnquiété ; ce qui 
pvôttve déjà que la propriété est la base de toute législation, 
la source de toutes les affections morales et de toutes les 
joiûssances auxquelles il est permis k l'homme, d'aspirer. 
$44 ' IffaiS' te projet de loi sputnis à votre sanction 4éfinit p«Pt^ 
cnlièrement la propriété ; il en limitel'exeroiceselonles cas ou 
l'intérêt général de la société lecom^nande ^ il donne desrè^es 
pour les circonstancesoùlesuiodsfications de ht propriété peu- 
vent faire naitre des doutes sur le point de savoir àqui elle ap- 
pài*tient : il y a même des circonstancesoàonpeQt dire qa'û 
nait un droit de propriété ; et le ptfojet de loi l'assigne à eshii 
qm doit l'avoir, d'après les principes de l'équité que l'on a 
tâché de saisir. 

Là propriété est d'abord ainsi définie : « Le droit de jouir 
« et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu 
f* qu'on n'en fasse pas un usage prohibé pas les Ipis ^et par 
« les règlemens. » 

On sent , au premier abord , la justesse de cettç définition ; 
elle rappelle celle qu'on trouve dans le droit romain , qui 
parait aussi avoir été faite avecsoin , fus utendl et abutendi re 
suâj quatenus juris ratio patUur : vb^b^b^ osons le dire, la 
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finition contenue dans le projet de loi est plus exacte ) Tes-» 
prit se refuse à voii* ériger Vabus de la pinpriété en droit : il 
est bien toléré pai* la loi civile tant qu'il ne nuit point à au- 
trui ; mais , dans les règles de la loi natuielle et de la morale, 
oa ne doit pas se le permettre. Aussi on était porté à penser 
t[ue, par ces expressions» Jus afjutendiy les Romains n'avaient 
voulu entendre que le droit de disposer de la manière la plus 
absolue , et qu'ils s'en étaient seulement servi par opposition à 
ces mots , Jus utendi etfruendiy sous lesquels ils avaient défini 
l'usufruit. 

. La condition de ne point faire de sa propriété un usage 
prohibé par les lois et par les r^lemens est d'une justice 
<ividente. 

. L'intérêt général , qui est supérieur à tous les intérêts pri* 545 
vés , peut exiger qu'un particulier cède sa prc^riétç. Ce droit 
pourrait-il ne pas exister, puisque , dans certains cas de né- 
cessité y un simple citoyen peut être autorisé à affecter la pro- 
priété d'un autre, comme, par exemple, si un chemin était 
indispensable? 

Mais en même temps qu'on était occupé du droit du corps 
social y on s'est empressé de manifester le plus grand respect 
pour la propriété individuelle , en disant que nul ne peut être 
contraint de céder sa propriété ^ si ce n'est pour cause d'utilité 
publique ; et en ajoutant, et moyennant une juste et préalahle 
indemnité^ Article 538. 

Il faut donc qu'il soit constaté qu'il y ait une cause d'uti-^ 
litc publique, ce qui , dans la nature des choses^ peut être 
assimilé à une néces^i^ \ et l'on ne peut être dessaisi de la 
propriété qu'autant qu'on am*a préalablement reçu ce qui 
sera le prix de la juste indemnité. Ces précautions doivent 
faire disparaître toute crainte d'abus. , 

Je vous ai déjà parlé de certaine^ propriétés qu'on peut 540 
re^^der comme naissantes, et de certaines autres qui se mo- 
difient par la réunion ou l'incorporation. 

Avant.de donner des règles sur les divers cas particuliers.,^ 
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il a fallu d'abord poser ce principe général qui est incontes- 
table : « La propriété d'une chose soit mobilière , soit immo* 
« bilière, donne droit sur tout ce qu'elle produit, et sur ce 
« qui s'y unit accessoirement Isoit naturellement, soit artifi- 
M ciellement. » Article 539. 

Il s'agissait de définir ce nouveau droit de propriété éma*- 
nant d'une propriété déjà existante; et à ce sujet, le projet 
de loi a été amélioré respectivement aux lois romaines. Elles 
contenaient une foule de distinctions qui ne pouvaient que 
jeter dans l'embarras . On a remarqué la possibilité d'exprimer 
tous les différens modes , soit de production , soit de réunion, 
soit d'incorporation, sous une seule expression générique qui 
les rend également , et qui est celle d*accession. 

Cette expression se trouvant très-propre , le plan du pro- 
jet de loi en est devenu plus simple. ' 

Il a paru être composé de deux sections : 

Dans la première , il est traité du droit d'accession sur ce 
qui est produit par la chose. 

Là seconde a pour objet le droit d'accession sur ce qui s'u- 
nit et s'incorpore à la chose. 

Mais, pour procéder avec plus de méthode, on a divisé 
cette seconde section en deux paragraphes : 

Le premier a trait au droit d'accession relativement aux 
choses immobilières ; 

Le second concerne le même droit relativement aux choses 
mobilières. 

Il serait inutile d'examiner en détail les dispositions des 
articles qui composent ces deux sections ; il suffira de vous 
rappeler en masse les différentes espèces d'accession qui y 
sont énoncées , et de fixer votre attention sur les règles qui y 
sont appliquées.. 
547 Bans la première section , relative à l'accession sur ce qui 
est produit par la chose , après avoir consigné ce principe 
complémentaire de la propriété, que les fruits naturels ou 
industriels de la terre , les fruits civils , le croit des animaux, 
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appartiennent au propriétaire par droit d'adceasîon^ il a fallu 
en tirer la conséquence que tout possesseur qui tes perçoit 
sans être propriétaire en doit la restitution. 

Cependant on a maintenu la distinction si juste , et qui .1 549 
existé de tous les temps entre le possesseur de bonne foi et 
celui de mauvaise foi. 

Oette distinction a amené naturellement la définition du 
possesseur de bonne foi \ elle est ainsi conçue : 

« Le possesseur est de bonne foi quand il possède comme 5:0 
«t propriétaire en vertu d'un titre translatif de propriété dont 
M il ignore les vices. 

« Il cesse d'être de bonne foi du moment ou les vices lui 
« sont connus. » Art. 543. 

Cette définition est plus positive Qu'aucune de celles qui se 
trouvent dans le droit romain et dans quelques coutumes , 
et elle évitera beaucoup de contestations ; car il s'en élève 
souvent , et en dififérens sens , qui sont subordonnées à la 
qualité de la possession. 

Tout ce qui peut concerner l'accession relativement auar 55 1 
choses immobilières , qui fait l'objet du § I*'' de la première 
section , peut se réduire à quelques points principaiK que je 
vais rappeler succinctement. 

I*. On a fixé 9 dans l'article 545, ce principe, élémentaire &5a 
que la propriété du sol eniportè la propriété du dessus et du 
dessous ; et les dispositions des articles suivans jusqu'au 549* 
ne sont que des conséquences sagement déduites de ce prin- 
cipe. ' 

On n'y a pas oublié la limitation nécessaire relativement 
aux lois des sei-vitudes, aux règlemens de police, et à ceux 
qui concernent les mines. 

Mais il arrive souvent. que des constructions, plantations 5S3 et 
et ouvrages sont faits sur le sol avec des matériaux qui n*ap- 
partenaient pas au propriétaire. 11 se présente alors des diffi- 
cultés considérables. 

Vous sentez qu'il a fallu distinguer le cas où les ouvrages 

XI. II 
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et plantations auraient été faits par le propriétaire loi-même 
avec des matériaux appartenant à d'autres , du cas où les ou- 
vrages auraient été faits par des tiers avec leurs propres ma- 
tériaux ; et à l'égard de ceux-ci il a fallu en.core distinguer 
le possesseur de bonne foi de celui qui ne l'était pas. 

Selon ces différentes circonstances , le projet de loi ren- 
ferme des dispositions infiniment, justes ; mais le dernier pa- 
ragraphe de l'article 548 porte surtout un caractère de sa- 
gesse qui ne vous aura pas échappé. 
55& Lorsque des constructions , plantations ou autres ouvrages 
ont été faits par un possesseur de bonne foi , il paraissait trop 
dur qu'il fût réduit à la nécessité de les enlever sans indem- 
nité ; et un propriétaire qui aurait obtenu le désistement du 
fonds aurait pu abuser de cette nécessité pour s'enrichir aux 
dépens du possesseur : celui-ci aurait été contraint , ou de 
supprimer les ouvrages en pure perte , ou de les céder à un 
prix très-modique. 

Il a paru juste que dans ce cas le propriétaire ne pût pas 
demander la suppressioi^ des ouvrages , et qu'il fût tenu de 
rembourser une somme égale à celle dont le fonds a aug-^ 
mente de valeur. 

Cependant cette obligation indéfinie de la part du proprié- 
taire aurait quelquefois cessé d'êûre juste. Par exemple y le 
possesseur avec une avance de âoo francs aurait pu augmenter 
la valeur du fonds de 2,000 francs ou plus; cette augmenta* 
tion aurait dû appartenir au propriétaire , comme inhérente 
au fonds , jusqu'à concurrence de ce dont elle jurait .excédé 
le montant de l'avance. Cette considération a fait donner au 
propriétaire l'option , ou de rembourser wie somme égale à 
celle dont le fonds a augmenté de valeur , ou de rembourser 
la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre. 

Au moyen de cette option , dans quelque cas que l'on se 
trouve', le possesseur de bonne foi reçoit toujours une in— 
demi^ité relative à ses dépenses , s'il n'en a fait que d'utiles ; 
et le propriétaire ne peut jamais être grevé en remboursant 
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une valeur qui serait le produit même -de sa profwiélé. 

C'est aux jurisconsultes à apprécier cette disposition légis- 
lative : ils savent que ces difierens cas n'étaient décidés pai- 
aucune loi positive , et qu'après avoir donné lieu à beaucoup 
de contestations , ils étaient entièrement soumis à l'arUtrairu 
des tribunaux. . , - 

2*. Dans le cas de V allusion , le projet de loi rétablit la pu- 556 às58 
reté des principes du droit romain. Il est dans la native des 
choses que l'accroissement imperceptible désigné sous cette 
expression appartienne au propriétaire du fonds auquel il st^ 
forme. Le seul esprit de féodalité avait pu introduire quel- 
ques exceptions à cette règle. 

Le projet de loi contient une limitation relativement aux 
relab. de la mer , qui est fondée sur le droit public y et xmu 
juste décision par rapport aux delxirdemens des lacs et des 
étangs* 

3*. Enfin toutes les modifications qui peuvent être la suite 559^ 
des inondations , des diangemens du cours des fleuves et ri-^ 
vières , sont prévues dans le projet de loi ; et dans tous ces 
cas, la propriété est assignée au propriétaire du foqds auquel 
la nature et l'équité côip mandent de la laisser. 

C'est toujours en faveur de la propriété individuelle que la 560 
loi décide ; toutes les idées fiscales ont disparu. La natioii 
doit seulement avoir les iles , ilôts et attérissemens qui se • 
forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou 
flottables. L'intérêt du commerce exige que ces fleuves ou ri- 
vières soient libres : la nation a déjà l'avantage de né dessai*; 
sir personne de ces objets, puisqu'ils n'appartiennent à aucun 
particulier. Elle se dispense seulement d'exercer un« espèce 
de libéralité, parce que Tordre public en sou0rimit. 

Encore ne devons^nnous pas oublier une limitation à' cette «sea 
règle ; c'est que si une île était formée du champ d un pai'ti-r- 
culier , qui aurait été coupé et embrassé par un fleuve ou 
une rivière même navigable* ou flottable qui se serait fait un 

II. 
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bras QOUTcaa , ce particulier conservera rik , €|tti est toujours 
son champ. 
&63 C'est par un même esprit de justice que le lit qu'un fleuve 
ou une rivière aurait abandonné est laissé , à titre d'indem-^ 
mté , aux propriétaires des fonds nouvelle)nent occupes par 
le fleuve ou par )a rivière. 
Mck. a A l'égard du droit d'accession relativement aux choses 
mobilières, qui fait la matière du § II de la même section II, 
' je crois pouvoir nCabstenir d'entrer dans des détails : ses- 
dispositions sont encore présentes à vos esprits. 

Vous avez remarqué qu'on y a suivi avec soin tous les 
genres de modifications que pouvaient éprouver des objets- 
mobiliers par l'addition , le mélange ou la confusion ; et soit 
que la propriété du nouveau corps qui en est résulté soit ad- 
jugée au propriétaire d'une des matières qui y ont été em» 
ploy ées , à la charge d'uoe indemnité envers ceux à qui les 
autres matières appartenaient, soit qu'on ait permis la dés- 
union des matières employées, soit enfin que la licitation de- 
vienne nécessaire entre tous les copropriétaires ; dans tous les 
cas , le projet de loi est conçu dans un esprit de sagesse au— 
quel il est impossible de ne pas se rendre. 
• Bans ce titi*e du Gode civil , plus peut-être que dans aucun 
autre , on remarque des traces de la législation romaine , . 
parce que cette matière a été moins soumise qu'aucun autre 
objet de législation aux préjugés et aux habitudes. On a 
dd en puiser les décisions dans l'équité naturelle ; et le 
peuple romain est celui de tous qui a su le mieux en déduire 
les principes. 

Mais on trouve dans le projet de loi un ordre et une net— 
te té d'idées qui manquent dans les lois romaines, parce 
qu'elles étaient plutôt un recueil de décisions qu'un code de 
lois, et que ces décisions même ont rarement été recueillies 
dans l'<Nrdre convenable. 
. Tels sont, législateurs, les motifs qui ont déterminé le 
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Tribunal à donner son assentiment au projet de loi en ques- 
tion , et qu*il nous a cbargés^de vous exposer. Il y a tout lieu 
d'espérer que ce projet obtiendra votre sanction. 



Le projet de loi fut décrété par le Corps législatif 
dans la même séance, et la promulgation eut lieu le i6 
pluviôse an XIl (6 février i8o4). 
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TITRE TROISIÈME. 

De V Usufruit^ de VU sage et de V Habitation, 
DISCUSSION DÛ CONSEIL D'ÉTAT. 

V) 
I 

( Procès-verbal de la tiauce dit a; vcadémiaire an XII. — so dctobre i8o3. ) 

M. Treiuiard présente à la dîscussioa le titre II J du 
livre II. 

n est ainsi conçu : 



DE l'usufruit, de l'uSÂGE ET DE l'hABITATION, 



CHAPITRE ^^ 

De V Usufruit, 

Art. 572. •< L'usufruit est le droit de jouir des choses dont S78 
<( un autre a la propriété, avec le même avantage que le 
c( propriétaire lui-même , mais à la charge d'en conserver la 
M substance. » 

Art. 573. « L'usufruit est établi par la loi on par la volonté 579 
(( de l'homme. » 

Art. 574* « L'usufrwt peut être étabU ou purement, ou 58o 
<( à certain jour, ou à condition. » 

Art. 575. n II peut être établi sur toute espèce de biens 581 
« meubles ou immeubles. >» 

Art. 576. « Il peut être accordé à tous ceux qui peuvent «p ssi 
« |M)sséder des biens , même à des communes. » 
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Des Droits de V usufruitier, 

58» Art. 577. « L'usufruitier a le droit de jouir de toute espèce 
« de fruits, soit naturek , soit industriels , soit civils , que 
« peut produire l'objet dont il a l'usufruit. » 

S8S Art. 5^8. tt Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit 
« spontané de la terre. Le produit et le cn^t des animaux 
« sont aussi des fruits naturels. 

« Les fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on obtient 
« par la culture. » 

584 Art. 579. *< Les fruits civils sont les loyers d^s maisons, les 
« intérêts de.s sommes exigibles, les arrérages des rentes. 

M Les prix des baux à ferme sont aussi rangés dans la classe 
« des fruits civils. » 

$85 Art. 58o. « Les fruits naturels et industriels, pendanspar 
« branches ou par racines au moment où l'usufruit est ou- 
« vert , appartiennent à l'usufruitier. 

« Ceux qui sont dans le même* état au moment où finit 
« l'usufruit appartiennent au propriétaire, sans récompense 
«< de part et d'autre des labours et des semences, mais aussi 
« sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être ac- 
« quise au colon partiaii^e , s'il en existait un au commence- 
<« ment ou à la cessation de l'usuiruit. » 

588 Art. 58i . «< Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par 
« jour, et appartiennent à l'usufruitier à proportion de la 
« durée de son usufruit. Cette règle s'applique aux prix des 
« baux à ferme , comme aux loyers des maisons et aux autres 
» fruits civils. » 

It; , Art. SSft* « Si l'usufruit comprend des choses dont on ne 
« peut faire usage sans les consommer,^ comme l'argent , les 
•< grains , les liqueurs , l'usufruitier a le droit dç s'en servir, 
« mais à la charge d'en rendre de pareille quantité , qualité 
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<« et valeur , ou leur estiniat&on à la- fin de l'unifiuit. »* 

Art. 583. « L'usufruit d'une rente viagère donne aussi le 588 
« droit d'en percevoir «les arrérages , et de les employer à 
<« l'usage de l'usufruitier , sans charge de restitution à l'ex* 
« tinction de l'usufruit. » . -^ , 

Art. 584* « Si l'usufruit çomprand des choses qui , sans^se 58J 
« consommer de suite , se détériorent peu à peu par l'usage , 
t comme du linge , des meubles meublans, l'usufruitier a le 
« droit de s'en servir pour l'usage auquel elles sont desti- 
« nées, et n'est obligé de les rendre à la fin de l'usufruit 
« que dans l'état où elles se trouvent, non détériorées par son 
« dol ou par sa faute.* 

(« Si quelqu'une de ces choses se trouve entièrmnent con- 
« sommée par l'usage , aussi sans dol et sans faute, de la part 
« de l'usufruitier, il est dispensé de la xeprésenter à la fin 
« de l'usufruit. »» 

Art. 585. •< L'usufruit peut être établi sur les animaux ; il ay. 589 
« peut être étabU sui* un seul animal, sur un chvval par 
« eielnple, ou sur un troupeau entier. » 

Art. 586. « L'usufruit comprend les coupes des bois taillis, 590 
<c à la charge par l'usufruitier d'observer Tordre et la quotité 
« des coupes, conformément à Taniénagement ou à. l'usage 
« constant des propriétaires^ sans indemnité toutefois en 
«I faveur de l'usufruitier ou de ses héritiers , pour les coupes 
« ordinaires , soit de taillis , soit de baliveaux , soit de futaie , 
« qu'il, n'aurait pas faites pendant sa jouissance. 

•I Les arbres qu^on pcsut tirer d'une pépinière sans la dé- 
M grader font aussi partie de l'usufruit, mais à la charge 

M du remplacement >' > *' 

Art. 587. « L'usufruitier profite encore, toujours en se 591 

« conformant aux éppques et à l'usage des anciens proprié*- 

. u taires , des pai*ties de bois de haute futaie qui ont été mises 

<i en coupes réglées , soit que ces coupes se fassent piîriodi- 

« quement sur une. certaine, étendue de terrain , soit qu'elles 
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<« te fanent d^une certaîiie quantité d'arbres pris indistincte- 
«« ment sur toute la surface du domaine. » 
59a Art. 588. « Dans tous les autres cas , l'usufruitier ne peut 
M loucher au bois de haute futaie; il peut seulement em* 
u ployer y pour faire les réparations dont il est tenu, les ar- 
u bres arrachés ou brises par accident ; il peut même , pour 
«< cet objet, en faire abattre, s'il est nécessaire, mais à la 
<( c^iarge d'en faire constater la nécessité avec le proprié- 
« taire. » 

593 Art. 589. M II peut prendre dans les bois des échalas pour 
« les vignes, suivant l'usage du pays^ ou la coutume des 
« proprieltaires. >» 

594 Art. 5ga. <« Les aibres fruitiers qui meurent, ceux même 
t< qui sont arracliés ou brisés par accident , appaitiennent à 
u l'usufruitier I à la charge de les remplacer par d'autres. *> 

&95 Art. 5gi . « L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner 
« à ferme à un autre ^ ou même vendre ou céder son droit à 
H titre gratuit : s'il donne à ferme , il doit se conformer , 
<' pour les époques où les baux doivent être renouvelés , et 
«< pour leur durée , aux règles étabhes pour le mari , à l'égard 
«( des biens de la femme, dans lé titre du Centrât de mariage 
H et des Droits respectas des époux. »> 

5^ Art. 592. « L'usufruitier joui^ de l'augmentation survenue 
«t par alluvion à l'objet dont il a l'usufruit, m 

597 Art. 593. « Il jouit des droits de servitude , de passage , et 
X généralement de tous les droits dont le propriétaire peut 
i< jouir y et il en jouit comme le propriétaire lui-même. » 

^8 Art. 594* « n jouit aussi , de la même manière que le pro- 
« priétaire , des mines de fossiles , et dés carrières qui sont 
« en exploitation à l'ouverture dé l'usufruit; mais il n'a au*^ 
«t cun droit aux mines et carrières non ouvertes à cette épo-> 
•« que, ni nu produit- des mines de métaux , ni au trésor qui 
u pourrait être découvert pendant la durée de l'usufruit. » 

k^ Art. 595. « Le propriétaire ne peut, par son frit, ni de 
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« qaèlqofi manière qu^ ce sott^ nuire aux droits db'Pugii*- 
M fruitier. »> 



su. 



Des OixUgatioHs de l'usufruitier. 

Art. SgB. « L'usufruitier ne peut entrer en jouissance 600 
« qu'après avoir fait dresser , en présence du propriétaire , 
« ou lui dûment appelé , nn inventslii*e des meubles , et un 
« état des immeubles sujets à Vusufiiiit. » 

Art. 597. M II donne caution de jouir en bon père de fa* o«i 
« mille , 6'il n'en est dispensé par l'acte constitutif de l'usuro 
« fruit ; cependant les père et mère ayant l'usufruit l^;al du 
<( bien de leurs enfans , le vendeur ou le donateur sous ré- 
«« serve d'usufruit , ne sont pas tenns de doniier caution. » 

Art. 898^ « Si l'usufruitier ne trouve pas de caution , les «on 
«( immeubles sont donnés à ferme ou. mis en séquestré. 

«« Les sommes comprises dans l'usufriiit sont placées. 

« Les denrées sont vendues , et le prix en provmiant est 
M ]5al^llemient placé. 

« Les intérêts de ces sommes^ et les priit des fermes ^ àp* 
« partiennent , dans ce cais , à rusufrliitier. » 

Art. 599. u A défaut d'une caution de la part de l'usufirui- Go3 
«c tier , le propriétaire peut exiger que les ineobles.qui dé^ 
« périssent par l'usage soient vendus , pour le ]^ix en être 
'<« placé 'Comme celui des denrées; et Fusufiiiitier jouit de 
« l'intéi^êt pendant soî^n usufruit. >i 

- Art. 6d6^. u Le retard de donner caution me prive pas Tu-* 604 
«< sufruitier deS fruits auxqueb it peut avoir droit; ils lui 
«< sont dus du moment où l'usufruit a été ouvert; >» 

Art. 601. u L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations ^ 
« d'entretien. 

' U Les grosses réparations demeurent à la charge dû pro- 
<t pHétaire , à moins qu'elles n'aient été odDMÎonéeSf par le 
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« dé&ut deréparatîons d'entretien deimis rouTeitiiFe de Vvt' 
« sufruit , auquel cas Fusufraitier en est aussi tenu: » 

606 Art. 602. « Les grosses réparations sont celles de la cons- 
« traction des gros murs et des voûtes , du rétablissement 
« des. poutres et des couvertures entières ; 

« Celui des digues et des murs de soutenemient et de clôture 
« aussi en entier. 

< 

« Toutes les autres réparations sont d'entretien. » 

607 Art. 6o3>. « Ni le propriétaire ni l'usufirotier ne sont tenus 
^ de rebâtir ce qui est tombé de vétusté , ou ce qui a été dé- 
« truit par cas fortuit. » 

us Art. 6c>4* « L'usufruitier est tenu ^ pendant sa jouissance , 
«• de toutes les charges annuelles de l'héritage , telles que les 
«c contributions et autres , qui, dans l'usage, sont censées 
« charges des fruits. » 

C09 Art. 6o5.* « A l'égard des charges qui peuvent être impo- 
«( sées sur la propriété pendant la durée de l'usufruit , l'usu- 
« fruitier et le propriétaire y oéoitribuent ainsi qu'il suit : 

« Le propriétaire est obligé de les payer, et l'usufruitier 
« doit lui teiiir compte des intérêts. 

« Si elles sont avancées par l'usufruitier, il a la répétition 
M du capital à la fin de l'usufruit. •«» 

6i« Art. 606. «( Le legs fait par iin testateur, d'une rente via- 
« gère ou pension alimentaire , doit être acquitté par le léga- 
« taire universel de l'usufruit , et sans aucune répétition de 
« sa part, m . 

611 Art. Ç07. « L'usufruitier à titre fmrticulier n'est pas tenu 
*c des dettes auxquelles le fonds est hypdthéqué : s'il est 
«c forcé de les payer, il a son récours contre le propriétaire, 
te sauf ce qui a été dit au titre des DonaUans et Tesitimens, ar- 
« ticle Sog. » 

61a Art. '608. « L'usufruitier à titre universel doit contribuer 

« avec le propriétaire au paiement des dettes ainsi qu'il suit : 

« On estime la valeur du fonds sujet à usufruit ; on fixe 

» eoiuile la contribution aux dett^ , à rttson de cette valeur. 
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^c Si Tusufriiitier veut avancer la somme pom^ laquelle le 
« fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué à la fin 
« de l'usufruit sans aucun intérêt. 

« Si l'usufruitier ne veut pas £adre cette avance, le pro- 
« priétaire a le choix ou de payer cette somme ^ et, dans ce 
« cas , l'usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la 
« durée de l'usufruit, ou de faire vendre jusqu'à due con- 
« currence une portion des biens soumis à l'usufruit. » 

Art. 609. « L'usufruitier n'est tenu que des frais des 6i3 
«< procès qui concernent la jouissance. » 

■ Art 610. H Si, pendant la durée de l'usufruit, un tiers 614 
« commet quelque usurpation sur le fonds , ou attente autre- 
« ment aux droits du propriétaire , l'usufruitier est tenu de 
« le dénoncer à celai*-ci ; faute de ce, il est responsable de 
« tout le dommage qui peut en résulter pour le propriétaire , 
it comme il le serait de dégradations commises par lui- 
M même. » 

Art. 61 1. « Si l'usufruit n'est établi que sur un cheval ou 61 5 
« autre animal qui vient à périr sans la faiite de l'usufruitier, 
« œlui-ci n'est pas tenu d'en rendre un autre ni d'en payer 
« l'estimation. » 

Art. 612. « Si lé troupeau sur lequel un usufruit a été 6i6^ 
M établi périt entièrement par accident ou par maladie , et 
« sans la faute de l'usufruitier, celui--ci n'est tenu, envers le 
« propriétaire , que de lui rendre compte des cuirs ou de 
M leur valeur. 

« Si le troupeau ne périt pas entièrement , l'usufruitier 
M est tenu de remplacer jusqu'à concurrence du croit les 
« têtes des animaux qui ont péri. » 

s in- 

Comment t usufruit prend fin. 

Art. 61 3. « L'usufruit s'éteint par la mort naturelle et par 617 
« la mort dvile de l'usufruitier ; 
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t> Par rexpintion du tenifis pour lequel il a été accordé; 
m Bar la cousolidatioa ou la réunkm sur la méuie tête des 
« deux qualités d'usufi-uitier et de propriétaire ; 
M Par le non-usage du droit pendant trente ans ; 
« Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est 
« établi. »> 

6>8 Art. 6i4* « L'usufruit peut aussi s'éteindre par l'abus que 
u l'usufruitier fait de sa jouissance , soit en commettant des 
<« dégradations sur le fonds , soit en le laissant dépérir faute 
M d'entretien. » 

ib. Art. 6i5* n Dans les cas de l'article précédent, les juges 
« peuvent, suivant la gravité des circonstances, ou prononcer 
M l'extinction absolue de ^usufruit, ou n'ordonner la rentrée 
M du propriétaire dans la jouissance de l'objet qui en est 
« grevé, que sous la charge de payer, annuellement à l'usu— 
« fruitier une somme déterminée , jusqu'à l'instant où l'u- 
«> sufruit aurait dû cesser. » 

619 Art. 616. ¥ L'usufruit accordé à une conunune ne dure 
« que trente ans. m . 

€to Art. 617. « L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait 
« atteint un âge fixe dure jusqu'à cette époque y encore que 
M le tiers soit mort avant l'âge fixé. » 

Sai Art. 618. « La vente de la chose sujette à usufruit ne fait 
« aucun changement dans le droit de l'usufruitier ; il cou- 
<« tinue de jouir de son usufruit , s'il n'y a pas formellement 
« renoncé. » 

€>a Art. 619. M Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire 
M annuler la r^ionciation qu'il aurait faite à leur préjudice.» 

6a) Art. 620. M Si une pai*tie seulement de la chose soumise à 
M l'usufruit est détruite, l'usufruit se conserve sur ce qui 
M reste, h 

c>4 Art. 621 . «Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, 
« et que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou autre 
« accident > ou qu'il s'écroule de vétusté , l'ùsufiniitier n'aura 
« le droit de jouir ni du sol ni des matériaux ; 



j 



DE L'uSUfRDlX, DB L^UflAOE , etC. tfS 

« Sa Vusufruit était établi sur im d^nnaine ckw^le bâti^ 
« ment basait partie ^ rusafraitier jouiml du ml eCdain»- 
« tériaux. » 

CHAPITRE IL 

De P Usage et de [Habitation. 

Art. 622. « Les droits d'usage et d'habitation s'établissent (ss 
«< et se perdent de la même manière que l'usufruit. » 

Art. 623. «< On ne peut en jouir sans donner préalable- 6aS 
« ment caution , çt sans faii*e des états et des inventaires 
M comme pour un usufruit. » 

Art. 624. t< L'usager et celui qui a un droit d'habitation 6^7 
« doivent jouir en bons pères de famille. » 

Art. 625. « Les droits d'usage et d'habitation se règlent 6*' 
«< par le titre qui les a établis , et reçoivent , d'après ses dis- 
<« positions , plus ou moins d'étendue, n 

Art. 6^6. « Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue de 6*9 
M ces droits , ils sont réglés ainsi qu'il suit. » 

Art. 627. <« Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds no 630 
M peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins 
M et pour ceux de sa famille. 

u II peut en exiger pour les besoins même des enfans qui 
« lui sont survenus depuis la concession de l'usage. » 

Art. 628. « L'usager ne peut céder ni louer son droit ^ un 63 1 
« autre. >» 

Art. 629. « Celui qui a un droit d'habitation dans une g3i 
te maison peut y demeurer avec sa famille, quand )nêmç U 
« n'aurait pas été marié à l'époque où ce droit lui a été 
«( donné. » 

Art. 63o. « Le droit d'habitation se restreint à ce qui est (>3) 
M nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce droit est con- 
te cédé et de sa. famille. » 

Art. 63 1. « Le droit d'habitation ne peut être ni cédé ni 6^4 
« loué. >» 
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63S Art. 63ft. •« Si l'usager absorbe tons les firnits du fonds, 
«■ ou 8*il occupe la totalité de la maison , il est assujéti aux 
« frais de culture, aux réparations d'entretien et aux paie-* 
« mens des contributions , comme l'usufruitier. 

« S'il ne prend qu'une partie des fruits , ou s'il n'occupe 
« qu'une partie de la maison, il contribue au prorata de ce 
M dont il jouit. » 

6S6 Art. 633. <« L'usage dés bois et forêts est réglé par des lois 
« particulières. » 

M. Treilhard fiiit lecture du chapitre P', de f Usufruit. 
sjsà ssi Les ailicles 572, S^Z , 674 et 676 sont adoptés. 

ap. sSi L'article 576 est discuté. 

Sur l'observation de M. Miot, le Conseil retranche ces 
mots, même à des communes , afin de ne rien préjuger sur la 
question que l'article 5 10 a fisiit naître. 

Le § I**^, des Droits de l* usufruitier ^ est soumis à la dis- 
cussion. 

681 2k5S4 Les articles 677, 678 et 679 sont adoptés. 

S85 L'article 58o est discuté. 

M. JoLLivET attaque la disposition de cet article dans les 
effets qu'elle aurait par rapport à la communauté. L'usu* 
fruit qui appartient à l'un des époux tombe dans la commu- 
nauté; elle fait donc les frais de culture : or, il serait très- 
rigoureux de la priver de la récolte sans lui faire raison de 
ses impenses. Aussi dans l'usage lui en a-t'-on toujours ac- 
cordé la récompense. 

M. Tronchet dit qu'en pareil cas on^n'a jamais accordé de 
récoinpense au mari. Gomme administrateur, il était tenu de 
cultiver et d'ensemencer : et même en général tout usufrui- 
tier est tenu d'entretenir la chose et d'en jouir en bon père 
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de famille. Le bénéfice qui en peut résulter pour lui est 
subordonné aux effets du hasard. Mais on ne peut s'écarter, 
en faveur de la communauté , du principe qui déclare im<- 
meubles les fruits pendans par les racines. 

M. Treilhahd ajoute que d'ailleurs , si l'usufruitier e^t 
exposé à ne pas recueillir ce qu'il a semé , il peut arriver 
aussi qu'il profite d'une récolte que d'autres ont préparée ; 
car la disposition porte sur l'entrée en jouissance comme sur 
la cessation de l'usufruit. La chance est donc égale. 

M. JoLLiYET répond qu'il y a cette différence que, quand 
la communauté commence , les parties peuvent modifier la 
disposition de la loi , au lieu que leur volonté ne peutécartc^r 
son influence au moment où la communauté finit. 

M. Treilhard observe que l'article proposé , étant em-~ 
prunté du projet de la commission, a été communiqué aux 
tribunaux , et n'a excité aucune réclamation quant au prin- 
cipe. Les tribunaux ont seulement demandé, pour le colon 
partiaire, la restriction que la section propose. 

M. Tronchet dit que cette aj(>probation tacite et unanime 
des tribunaux dépose contre Fusage qu'on a prétendu exister. 

La proposition de M. JoUivet est rejetée. 

L'article est adopté. 

L'article 58 1 est discuté. Sbg 

M. MuRAiRE pense que la seconde partie de l'article est 
inutile, attendu que l'article 579 met les prix des baux à 
ferme au nombre des fruits civils qui tombent dans l'usu- 
fruit. 

' M. Tronchet dit que cette explication a paru nécessaire k 
la section pour mieux effacer quelques préjugés anciens. Eii 
effet , comme les fruits pendans par les racines sont immeu- 
bles , on a quelquefois jugé que le prix de la ferme n'appar- 
tient à l'usufruitier que lorsque la récolte des fruits est faite 
pendant sa jouissance. 

M. Defeamon craint qu'il ne s'élève des difficultés lors- 
XI. 12 
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qiie \e prû^ des Ceruies ne doit ^tre payé, eomine dans cer- 
tains pays, que dix-huit mois après la récolte. 

M. TaoNCHET répond que toute difficuUé est aplanie par 
la règle qui donne à l'usufruitier le prix de la ferme pour 
la portion de .temps que son usufruit a duré. Il ne pourrait 
s'élever de difficultés que dans le cas où Ton ferait dépendre 
le droit de l'usufruitier au prix de la ferme de l'époque où 
la récolte qu'il représente aurait été faite : car, comme les 
fruits de diverses natures ne sont pas récoltés dans le même 
temps, il faudrait des ventilations et des expertises pour 
déterminer dans quelle « mesure chaque répolte , faite pen- 
dant la durée de l'usufruit , devrait être comptée dans le 
prix total de la ferme. La règle simple que l'article établit 
prévient tous ces débats. 

L'article est ad(^té. 

5«7 L'article 582 est adopté. 

58S L'article 583 est discuté. 

M. MuRAiRË observe que, dans les départemens méridio- 
naux, on attache au mot arrérages une idée différente de 
celle qu'il présente ailleurs : là il exprime les arrérages ar- 
riérés , c'est-à-dire ceux dus pour les années antérieures à 
l'année courante. Il paraît nécessaire de faire cesser cette 
équivoque. 

Cette observation est renvoyée à la section pour y avoir 
égard dans la rédaction. 

Le principe de l'article est adopté. 

589 L'article 584 est discuté. 

M. Tronchet dit qu'il est difficile que les meubles soumis 
à l'usufruit soient tellement consommés par l'usage , qu'il 
n'en reste absolument rien ; que cependant on donnerait à 
l'usufruitier la facilité de les soustraire à son profit , si on ne 
l'obligeait pas à représenter ce qui en reste. 
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retrancher la dernière partie de l'articte- 

L'article est adopté avec ce retranchement. 

L'article 585 est adopté. ap. Ssg 

L'article 5SS est discute. ^9<* 

M. Pelet dit qu'il est contre la nature des choses d'iui 
poser à l'usufruitier l'obligation de remplacer les arbres qu'il 
tire d'une pépinière : ces arbres sont les fruits mêmes dont 
on fait la récolte après trois ans ; les remplacer, c'est créer 
une pépinière nouvelle. 

M. BiGOT-pREAMENEu dit quc , puisquc , sur la jouissance 
des bois taillis , l'on s'en est référé à l'usage , on peut égale- 
ment laisser Tusage déterminer les conditions de Tusufruit 
établi sur une pépinière. 

L'article est adopta av^c c^t aQ(içi|4.<Q9iç|it. 

Les articles 587, 588, 5%, Sgo, Sg.! , 692 et 5^ «ontsgiàsg? 
adoptés. 

L'article $94 ^st discuté. H* 

M. Befermon demande que ksmioe&d^ métailK; bq soient 
point sQustraites à la jouissance de l'usufri^tier; ça^ rie» ne 
s'pppQse à ce qi^e les fruits d'une cpncessiodQ n'y soient sujet». 

M. Treilhard répoqd que la joi^iss^Qce des mines n'est 
conférée que par l'autorise publiqi^e : ce$ iK>vtes de pr(^Mriétés 
doivent être surveillées par elle, afin que Vexploitaliop en 
soit confiée à ceux--là seuls qui ont et le^s coiln^ssaiiçes p£CN- 
près et les facultés nécessaires pour réussir dans de sembla- 
blés entreprises. La préférence n'est même due au proprié- 
taire du fonds que lorsque toutes choses sont d'ailleurs 
égales entre lui et ses concurrens. 

M. Deferhon pense qije cependant, lorsque le propriétaire 

12. 
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a obtenu la concession , il doit lui être permis d'en donner 
l'usufruit couime celui de tout autre bien. 

M. TvEiLHAfiD dit que l'article ne s'applique pas même à 
ce cas , mais à celui où une mine a été ouverte pendant la du- 
rée de Tusufruit. 

M. Defermon dit qu'alors il est nécessaire d'en changer 
la rédaction , afin qu'il n'y ait point de méprise sm* l'inten- 
tion de la loi. 

M. Tronchet partage cette opinion; car l'article, dans les 
termes qu'il est présenté , pourrait introduire l'exclusion ab- 
solue de l'usufruitier. Cependant , comme les principes rap- 
pelés par M. Treilhard doivent être respectés , et qu'en lais- 
sant au propriétaire la faculté indéfinie de disposer de l'usu- 
fruit de la mine , il serait possible que l'exploitation tombât 
^ans des mains incapables de la diriger, la prudence exige 
que l'usufruitier ne puisse profiter du don sans l'approbation 
du gouvernement. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d'Angely) dit que déjà les 
lois et règlemens ont établi les précautions qu'on propose ; ils 
veulent que les héritiers du concessionnaire ne puissent pro- 
fiter de la concession qu'autant qu'elle leur serait confirmée 
par le gouvernement , et même qu'en général la concession 
soit censée révoquée si l'exploitation a été interrompue pen- 
dant un temps qu'ils déterminent. 

M. Treilhard dit qu'il faut distinguer l'usufruit du fonds 
où la mine est placée de celui de la concession. On ne peut 
les confondre que lorsque les terrains sous lesquels la mine 
s'étend appartiennent au même propriétaire, ce qui e^ très^ 
rare. L'usufruit de la concession ne doit en effet être déféré 
qu'avec la confirmation du gouvernement. 

L'article est adopté avec cet amendement. 
599 L'article SgS est adopté. 

Le § II, des Obligations de l* usufruitier ^ est soumis à la 
discussion. 
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Uarticle 5g6 est discuté. 600 

M. Regnaud (de Saiiit-Jean-d'Angely) demande quel se- 
rait l'effet de la dause par laquelle un testateur aurait dis- 
pensé l'usufruitier de faire inventaire et de donner caution , 
et déclaré que , dans le cas ou l'on voudrait exiger l'accoui- 
plissement de ces conditions « il lègue la chose en toute pro- 
priété. Un jugement récent du tribunal d'appel de Paris a 
décidé que , dans ce cas le légataire est néanmoins tenu de 
faire inventaire , mais aux frais de l'héritier qui le requieii: 9 
pour éviter la contestation après le décès dudit légataire , et 
les embarras d'un inventaire par commune renommée. 

M. Treilhabd doute que le jugement dont on a parlé ait 
été précisément rendu dans la même espèce. Il est évident, 
en effet , qu'une telle clause est valable ; car le testateur , qui 
pouvait d'abord donner la propriété de la chose , peut, à plus 
forte raison , dispenser son légataire des conditions ordinaires 
imposées à la jouissance de l'usufruitier , et ordonner que le 
legs d'usufruit deviendra un legs en toute propriété , si ses 
intentions ne sont point respectées. 

Le Consul Cambacbres dit qu'une telle clause est certaine- 
ment valable. 

M. Maleville ajoute qu'elle est très - fréquente dans les 
testamens. 

L'article est adopté. 

Les articles 697 et 5g8 sont adoptés. Coi-Coa 

L'article SgQ est discuté. 60} 

Le Consul Cambagérès trouve qu'il est trop rigoureux de 

priver l'usufruitier même des meubles nécessaires à son usage, 

lorsqu'il lui a été impossible de fournir une caution. 

M. Treilhard répond que cette riguem* est nécessaire pour 

la sûreté du propriétaire ; qu'au surplus elle ne porte pas pré-^x. 

jndice à l'usufruitier , puisqu'il vivra dans l'état où il se trou* 
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vait avant la libéralité qui lui a été fiiite, et qu*il toudierale 
rérenu que )>roduira k t^rix des meubles. 

liE Coirgut CAïkBAcÉftès dit que ces cobsidératifons peuvent 
èCfe d*itili ^nd poids lof-sque l'usufitiit e^t assis sur un mo- 
bilier considérable ; mais qu'il jTaui surtout calculer rcffet de 
la disposition par rapport aux petiljes fortunes. Dans les cam- 
pi^gaes, par exemple , «n mari laisée à sa femme ^usufruit du 
peu de meuMes qui composaient leur ménage et peut-être 
tout leur patrimoine : cei^tainement une faible rente ne 
templacera pas les avantages que l'usufruitière eût tiré des 
meubles en nature. Cependant il importe , dans ce cas , de 
se régler par l'intention du testateur , et de maintenir dans 
leur réalité les avantages qu'il a entendu proéuirer. 

L'article est adopte avec l'amendement que l'usufruitier 
qui n'aura pu fournir caution conservera néanmoins en na- 
ture les meubles nécessaires à son usage suivant son état et 
sa condition. 

604 à 610 Les articles 600 ,601/ 6o!% , 6o3 , 6o4 9 "SoS «t 606 sont 

<>ii L'article 607 e«tdi8cul;é. 

Af . JoLLivET demande si cet article dispense l'uMifruitier 
d'acquitter la rente constituée sur le fonds. 

MM. Tronchet et Treilhard répondent qu'une telle rente 
est une charge de l'usufruit. 

L'article est ado[>té. 
6i»à6i6 Les articles 608, 609, 610, 611 et 612 sont adoptés. 

Le § in , comment t Usufruit prend fin , est soumis à la 
discussion. 

Si7-«iV Les articles 61 3 et 61 4 sont adoptés. 

6 1 g L'article 6 1 5 est discuté . 

M. PoRTALis observe que l'artitk ne statue pas sur le sort 
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des créanciers de l'usufruitier. Lorsqu'il y a renonciation de 
sa part, point de doute qu'ils doivent être admis à réclamer; 
niais lorsqu'il y a déchéance , il faut ou les écarter , ou faire 
continuer l'usufruit à leur profit. Il est nécessaire de statuer 
sur cette question, qui s*est souvent présentée. On disait alors 
que l'expulsion de l'usufruitier suffisait pour mettre â cou- 
, vert l'intérêt du propriétaire, maïs que, comme elle ne de- 
vait pas devenir pour lui un bénéfice , il était juste qu'il payât 
jusqu'à due concurrence les dettes de l'usufruitier : on ré- 
pondait, à la vérité, que les créanciers avaient dû prévoir 
que celui-ci pourrait mal administrer ^ et, par cette raison, 
asseoir leur garantie sur des bases plus solides que son usu- 
fruit ; mais il restait toujottrs cette grande considération , que 
la mauvaise administration de l'usufruitier ne doit pas deve- 
nir un profit pour le ptopriétaire. 

M. Taonchet dit que l'article distingue la privation totale 
de l'usufruit à raison de dégradations qui attaquent le fonds 
même de la chose, de la privation partielle dont l'objet est 
d'employer le revenu à réparer les dégradations moins im- 
portantes : dans l'un et l'autre cas , les créanciers ne peuvent 
avoir droit que sur les fruits qui ne sont point affectés à l'in- 
demnité du propriétaire. 

M. Treilhard dit que les créanciers ne peuvent exercer 
que les droits de leur débiteur. Il leur est permis d'interve- 
nir et de discuter la demande en extinction d'usufruit formée 
par le propriétaire, d'offrir des garanties, de demander que 
la privation de l'usufruit ne soit que partielle ; mais quand là 
contestation est jugée, soit avec eux, soit sans eux ( le prcv 
priétaire n*étant point obligé de les appeler) , il kie leur reste 
plus de recours ; ils doivent s'imputer de ii*avoir point stir- 
veillé l'usufruitier : avec moins de négligence , ils auraient 
connu la demande du propriétaire et auraient pil intervetiir. 

Le Consul Gam BAcéais dit qu'on peut rédiger l'article de 
manière qu'il ne préjuge rien contre les créanciers , et qu'il 
laisse aux juges la liberté d'avoir égard aux circonstances ; il 
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suffit d'ajouter : sans préjudice des droits légitimes des créant 
ciers. Les circonstances seules doivent décider , car il serait 
possible qu'un usufruitier présentât de. faux créanciers pour 
conserver sa jouissance sous^eur nom. 

M. Deveemon dit que les intérêts du ]:>ropriétaire sont suf- 
fisamment garantis par la caution que l'usufruitier est tenu 
de fournir , et par les précautions qui la suppléent; que d'ail- 
leurs son droit à reprendre l'usufruit est éventuel, tandis que 
celui que l'usufruitier a de le conserver est certain. 

Le Consul Cambacérès répond qu'il ne s'agit pas ici de 
quelques dommages particuliers , résultant de dégradations 
peu importantes , mais d'empêcher que le propriétaire soit 
privé de sa chose par une dégradation totale. Une caution ne 
suffit pas pour lui donner cette dernière garantie : d'abord , 
elle peut devenir insolvable ; mais , ce qui est bien plus ot*- 
dinaire, elle contestera sur l'étendue de son engagement. 

M. BiGOT-PaÉAMENEu dit qu'il est possible de pourvoir 
également à l'intérêt des créanciers et à celui du propriétaire. 
Le propriétaire n'est pas forcé de les appeler ; le jugement 
rendu sans eux a toute sa force : mais il semble que, si en«- 
suite ik proposent de réparer les dégradations en indenmité 
desquelles l'usufruit a été ou aboli ou restreint « l'usufruit 
doit revivre à leur profit. 

M. Maleville observe qu'ils ne seraient plus admissibles 
après la contestation terminée. 

M, Treilhard dit que l'extinction de l'usufruit étant tout 
à lafois une peine contre l'usufruitier, et une indemnité pour 
le propriétaire , on ne peut accorder aux créanciers que la far 
culte d'intervenir et de frdre des offres. 

L'amendement de M. IVeilhard est adopté. 

6 1 L'article 6 1 6 est discuté . 

La rédaction de cet article est changée ainsi qu'il Suit : 
L'usufruit qui n'est pas accordé à des particuliers ne dute que 
trente ans^ 
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Les articles 617,618,619, 620 et 6a i sont adoptés . <>>• ^ 6*4 

M. Treilhabd fait lei^tare du chapitre II , de VVsage et de 
l'Habitation, 

Les article^ 622, 628, 624, 625, 626, 627, 628, 62g, 6a5 3i636 
63o, 63 1 , 632 et 633, qui composent ce chapitre, sont 
adoptés. 

Le Consul Cambacéres propose de placer également, à la 
tête du chapitre précédent, la disposition générale énoncée 
dans Tarticle 625. 

En consacrant le principe que le titre fait loi, et que les 
dispositions du Code civil ne sont destinées qu'à le suppléer, 
cette disposition lèverait une foule de difficultés , celle , par 
exemple , qui s'est élevée sur l'effet de la clause qui dispense 
l'usufruitier de donner caution et de faire inventaire. 

Cette proposition est adoptée. 

(Procès-Terbal de la séance du 4 kromaire an XII. —ay octobre »8o3 ) 

M, Theilhard présente les titres I , II et III du projet de 
Code civil , rédigés conformément aux amendemens adoptés 
dans les séances des 20 et 27 vendémiaire. 

Le titre III est ainsi conçu : 

^ TITRE IIL 

DE l'usufruit, de l'uSAOE ET DE l'hABITATION. 

CHAPITRE I". 

De r Usufruit. 

Art. 57 1 . « L'usufruit est le droit de jouir des choses dont 578 
« uu autre a la propriété , avec le même avantage que le pro- 
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'< priçUire lui*-inêine , mais à la thttrge d*eo conserrer la 
«< substance. » 

579 Art. 572. « L'usufrait est établi par la loi ou par la volonté 
» de l'honime : dans ce dernier cas , il se réglé par le titre 
<« qui le constitue* » 

580 Art. 573. (« L'usufruit peut être établi ou purement , ou 
H à certain jour, ou à condition. » 

581 Art. 574. « Il peut être établi sur toute espèce de biens 
«< meubles on immeubles. *> 

ap. 58i Art. 57ÎI. « Il peut être accordé à tous ceux qui peuvent 
« posséder des biens. » 

§1". 

Des Droits de Vusufruitier. 

583 Art. 576. *< L'usufruitier a le di*oit de jouir de toute es- 
«« pèce de fruits, soit naturels , soit industriels , soit civils , 
« que peut produire l'objet dont il a l'usufruit. >» 

&8I Art. 577. « Les fruits naturels sont ceux qui sont le pro- 
«< duit spontané de la terre. Le produit et le croît des ani- 
M maux sont aussi des fruits naturels. 

« Les fruits ioduirtrielè d'un fonds dont ceux qu'on obtient 
•< par la culture. » 

584 Art. 578. « Les fruits civils sont les loyers des maisons , 
«* les intérêts des sommes exigibles , les arrérages des rentes. 

« Les prix des baux à ferme sont aussi rangés dans la classe 
" des fruits civils. » 

585 Art, 579. « Leâ fruits naturels et induitriels, pendans par \ 
u branches ou par racines , au moment où l'usufruit est ou— 

« vert, appartiennent à l'usufruitier. | 

M Ceux qui sont dans le même état au moment où finit Tu- 
" sufruit appartiennent au propriétaire , sans récompense de 
<« part et d'autre des labours et des semences, inâis aussi ' 

tt sana préjudice de la fiQrtioa des frliita qui pounait être 
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« acquise aa colon partiâire , «*il en existait ttii au côminen- 
n cernent ou à la cessation de l'usufruit. » 

Art. 58o. « Les fruits civils sont réputés s'âA^quérir jour par ^^ 
« jour , et appartiennent à Fusufruitier à propoi'tion de la 
« durée de son usufiniit. Cette règle s'appliqUe àUx prix des 
« baux à ferme , comme àulL loyers dirs inaisons et aux autres 
« fruits civils. >» 

Art. 58i . « Si l'usufiuit comprend des cho^s dont on ne 58/ 
« peut faire usage sans les consommer , comme l'argent, les 
«« grains , les liqueurs, l'usufruitier a le droit de s'en servir, 
« mais à4a charge d'eu rendre de pareille quantité , qualité 
n et valeur , ou leur estimation, à la fin de l'usufruit, h 

Alt. 582. « L'usufruit d'une rente viagère donne autôi à 588 
« l'usufruitier , pendant la durée de son usufruit , le dn^it 
« d'en percevoir les arrérages , sans être ténu à aucune res- 
« titution. *» 

Att, 583. <( Si l'usufruit comprend des choses qui , sans se 589 
« consommer de suite, se detéi-iorént peu à peu par l'usage, 
« comme du linge, des meubles meublans , l'usufruitier a le 
« droit de s'en servir pour l'usage auquel elles ftont-destinécs, 
« et n'est obligé de les rendre à la fin de l'usufruit que dans 
•( r«iat où elles se n'ouvent , non détériorées par son dol 6u 
« par sa fkute. a 

Art. 584- *< L'usufruit peut être établi sur les animaux : il ap. SPg 
« peut être établi sur un seul animal , sur un cheval par 
* ^xkmple , ou sur un troupeau entier. » 

Att. 586. <( L'usufruit comprend les coupes des bois tailits; 190 
« à la charge par l'usufruitier d'observer l'ordre et la quo- 
« tite' des coupes, conformément à l'aménagement ou à 
« l'Usagé constant des propriétaires ; sans indemnité toute- 
« fois en faveur de Tusufruitier ou de ises héritiers , pour 
« les coupes ordinaires , soit de taillis , soit de baliv^ux , 
«« soit de futaie , qu'il n'aurait pas fmtes pendant sa jouis* 
«< sauK;e. 

* Ijes aij!)res qu'^yn peut tirer d^une pëpteidre sa»s la dé-^ 
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i< grader font aussi partie de l'usufruit, à la charge par l'u- 
u sufruitier de se conformer aux usages des lieul pour le 
u renÀplaceinent. >» 

591 Art. 586. « L'usufruitier profite encore, toujours en se con- 
M formant aux e'poques et à l'usage des anciens propriétaires, 
u des parties de bois de haute futaie qui ont été mises en 
« coupes réglées , soit que ces coupes se fassent périodique- 
u ment sur une certaine étendue de terrain , soit qu'elles se 
M fassent d'une certaine quantité d'arbres pris indistincte- 
M ment sur toute la surface du domaine. » 

591 Art. 587. ^ Dans tous les autres cas , l'usufruitier ne peut 
« toucher aux bois de haute futaie ; il peut seulement em- 
« ployer , pour faire les réparations dont il est tenu , les ar- 
u bres arrachés ou brisés par accident; il peut même , pour 
u cet objet, en feiire abattre > s'il est nécessaire, mais à la 
« charge d'en faire constater la nécessité avec le propriétaire. » 

593 Art. 588. « Il peut prendre dans les bois des échalas pour 
'< les vignes , suivant l'usage du pays ou la coutume des pro- 
« priétaires. » 

594 Art. 58g. «< Les arbres fruitiers. qui meurent, ceux même 
« qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à 
u l'usufruitier , à la charge de les remplacer par d'autres. » 

595 Art. 590. « L'usufruitier peut jouir par lui-même > donner 
» à ferme à un autre , ou même vendre ou céder son droit à 
H titre gratuit : s'il donne à ferme , il doit se conformer, pour 
<« les époques où les baux doivent être renouvelés , et pour 
•* leur durée , aux règles établies pour le mari , à l'égard des 
•« biens de la femme,. dans le titre du Contrai de mariage et 
u des Droits respectifs des époux, h 

596 Art. Sgi . H L'usufruitier jouit de l'augmentation survenue 
>( par alluvion à l'objet dont il a l'usufruit. » 

597 Art. 592. M II jouit des droits de servitude , de passage, et 
« généralement de tous les droits dont le propriétaire peut 
K jouir , et il en jouit comme le propriétaire lui-même.. » 

&9' Art. 593. « Il jouit aussi de la même manière que le pro- 
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« priëtaire des mines et carrières qui sont en exploitation à 
*K Touverture de l'usufruit ; et néanmoins , s'il s'agit df une 
« exploitation qui ne puisse être faite sans une concession , 
« l'usufruitier ne pourra en jouir qu'après en avoir obtenu 
« la permission du gouvernement. 

« Il n'a aucun droit aux raines et carrières non encore ou- 
« vertes , ni aux tourbières dont l'exploitation n'est point en- 
« core commencée , ni au trésor qui pourrait être découvert 
« pendant la durée de l'usufruit. » 

Art. 5g4- ** ^^ propriétaire ne peut, par son fait, ni de S99 
n quelque manière que ce soit , nuire aux droits de l'usu- 
« fruitier. 

M De son côté , l'usufruitier ne peut , à la cessation de Tu- 
« sufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations 
«< qu'il prétendrait avoir faites , encore que la valeur de la 
K chose en fut augmentée. 

« n peut cependant enlever les glaces , tableaux et autres 
«t omemens qu'il aurait fait placer, mais à la charge de ré- 
« tablii'les lieux dans leur premier état. » 

S" 

Des Obligations de l'usufniitier. 

Art. 595. tt L'usufruitier ne peut entrer en jouissance qu'a- 600 
« près avoir fait dresser, en présence du propriétaire, ou lui 
M dûment appelé , un inventaire des meubles, et un état des 
«I immeubles sujets à l'usufruit. » 

Art. 5g6. « Il donne caution de jouir en bon père de fa- 601 
« nulle, s'il n'en est dispensé par l'acte constitutif de l'usu- 
« fruit; cependant les père et mère ayant l'usufruit légal du 
u bien de leurs cnfans , le vendeur ou le donateur sous ré- 
u serve d'usufruit, ne sont pas tenus de donner caution. >» 

Art. 597. M Si l'usufruitier ne trouve pas de caution , hn 6oa 
« immeubles sont donnés à ferme ou mis en séquestre. 



M I^^ «qhiuio^ comprises dan» ru^ufmi^ spot pUeé^. 

M I^es denrées sont vendues > et le prix en prQyen»Kt est 
« pareiU^ineot pincé. 

« Les intérétsî de oes sommes et le prix dei ferme» «{iptr- 
«( tiennent, dans ce cas , à ruAvfruUier* >» 

603 Art. S98. « A défaut d'une caution de la part de rusufrui- 
« tier* le propriétaire peut exiger que les meubles qui dépé- 
<« riiaent par l'usage soient vendus pour le prix en être jjacé 
« comme celui des denrées, et l'usufruitier jouit de Tint^ét 
« penilant son uaufruit* Cependant l'usufruitier pourra de- 
« mander, et.les juges pourront ordonner, suivant lea eir*- 
« constances , qu'une partie des meubles nécessaires pour son 
<« usage lui soit délaissée sous sa simple caution juraloire, 
« et à la charge dé les représenter à l'extinction de Vusu- 
« fruits »• 

604 * Art. 599. « Le retard de donner caution ne prive pas l'u- 
•I sttfiruitier des fruit» auxquels il peut avoir droit; ils lui sont 
u dua du moment où l'usufruii; a été ouvert ¥ 

605 Art. 600 . u L'usufruitier n'eat tenu qu'aux rqparatiioiia d'enr 
« tretien. 

« Les grosses réparations deii;ieurent à la charge du pro- 
tf priétaire , à moins qu'elles n'aient été occasionées par le 
« défaut de réparations d'entretien depuis l'ouverture de l'u- 
«< sufruit , auquel cas l'usufruitier en est aussi tenu. » 

6116 Art. 601. « («es grosses réparations 8qu% celles de U con- 
M struction des gros murs et des voûtes, du rétablissemeut 
«< des poutres et d^^ couvertm^es entières. 

u Celui des digues et des murs de souVaneinent et de cl6«- 
« ture aussi en entier. 
« Toutes les autres réparations sont d'entretiesn. » 

607 Art. 6q2. « Ni le propriétaire ni l'usufruitier ne sont twus 
(c d^ rebâtir ce qui est tombé de vétusté » ou ce qui a été dé- 
« truit par cas fortuit. » 

6flj* Axu 6o3. <» L'usufruitii^r est tenu,, pendant sa jouissance , 
» de toutes les ch^rg^ anutfi^les de l'héritage » telles q|xe les 
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K çcHtlribttliona et autres, qui, dans l'usage, sont censées 
M charges des fruils. » 

Art. 6o4- <« A l'égard des charges qui peuvent être impo- 609 
M sëes sur la propriété pendant la durée de l'usufruit, l'u- 
M sufruitier et le propriétaire y contribuent ainsi qu'il suit : 

u Le propriétaire est obligé de les payer , et l'usufruitier 
M doit lui tenir compte des intérêts. 

«< Si elles sont avancées par l'usufruitier, il a la répétition 
« du capital à la fin de l'usufruit. » 

Art. 6gt5. «« Le legs fait par un testateur d'une rente via- 610 
H gère ou pension alimentaire doit ètist acquitté par le lé- 
M gataire universel de l'usufruit , et sans aucune rép^tion 
M de sa part. >» 

Art. 606. H L'usufruitier à titre particuUer n'est pas tenu 611 
« des dettes auxquelles le fonds est hypothéqué ; s'il est forcé 
M de les payer , il a son recours contre le propriétaire | sauf 
« ce qui a été dit au titre des Donations et TestamenSj ar- 
«< ûcle 309. >» 

Art. 607. « L'usufruitier à titre universel doit contribuer 6ia 
M avec le propriétaire au paiement des dettes , ainsi qu'il suit : 

« On estime la valeur du fonds sujet à usufruit; on fixe en- 
M suite la contribution aux dettes, à raison de cette valeur. 

« Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle L' 
<i fond$ doit contribuer , U capital lui en est restitué , à la fin 
Ai de l'usufruit, s^QS 9uicun intérêt* 

« Si l'usufruitier ne veut paa fûre «stte avance , le pro^ 
« priétaire a le chciix onde payçr cette somme « et, dans co 
*i cas , l'usufruitier lui tieut compta des iotérêtf pendant li 
«4 durée de l'usufruit , ou de faire vendre jusqu'à due con- 
«( currence une portion des biens soumis à l'usufruit* ^ 

Art. 608. •( L'usufruitier n'est tenu que des frais dea pro^ 6i3 
« ces qui concernent la jouissance , et des dutir^ condamna^ 
<( tions auxquelles ces procès pourraient donner lieu. » 

Art. 609. u Si, pendant la durée de l'usufruit, un tiers CiH 
«i commet quelque usurpation sur le fonds , ou attente autre- 
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« ment aux droits du propriétaire , Tusufruitier est tenu de 
« le dénoncer à celui-ci ; faute de ce , il est responsable de 
« tout le dommage qui peut en résulter pour le propriétaire, 
« comme il le serait de dégradations commises par lui-même. » 

6i5 Art. 610. « Si l'usufruit n'est établi que sur un cheval ou 
« autre animal qui vient à périr sans la faute de l'usufruitier, 
« celui-ci n'est pas tenu d'en rendre un autre ni d'en payer 
« l'estimation. » 

616 Art. 611. « Si le troupeau sur lequel un usufruit a été 
« établi périt entièrement par accident ou par maladie , et 
M sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu, envers le 
« propriétaire, que de lui rendre compte des cuirs ou de leur 
n valeur. 

« Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usufruitier est 
« tenu de remplacer jusqu'à concurrence du croit, les têtes 
« des animaux qui ont péri. » 

s ni. 

Comment r Usufruit prend Jin. 

61; Art. 6t2. «( L'usufruit s'éteint par la mort naturelle et par 
« la mort civile de l'usufruitier ; 

« Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé; 
« Par la consolidation ou la réunion sur la même tête des 
« deux qualités d'usufruitier et de propriétaire ; 
« Par le non-usage du droit pendant trente ans ; 
«< Par la perte totale de la chose sur laquelle l'Usufruit est 
« établi, n 
618 Art. 61 3. « L'usufruit peut aussi s'éteindre par l'abus que 
« l'usufruitier fait de sa jouissaiice , soit en commettant des 
« dégradations sur le fonds , soit en le laissant dépérir faute 
« d'entretien. » 
ik. Art. 6i4* <* I^^ns les cas de l'article pcëcédent, les eréan- 
« ciers de l'usufruitier peuvent intervenir dioia les contesta- 
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« tiôns, pour la conservation de leurs droits; ik peuvent 
« offrir la réparation des dégradations commises et des ga- 
« ranties pour l'avenir, et les juges peuvent, suivant la gra* 
«< vite des circonstances , ou prononcer l'extinction absolue de 
«« l'usufiiiit , ou n'ordonner la rentrée du propriétaire dans 
« la jouissance de l'objet qui en est grevé , que sous la charge 
" de payer annuellement à l'usufruitier, ou à ses ayans- 
« cause , une somme déterminée , jusqu*à l'instant où l'usu- 
« fruit aurait du cesser. » 

Art. 61 5. « L'usufruit qui n'est pas accordé à des parti- 619 
« cuMers ne dure que trente ans. » 

Art. 616. « L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait 620 
« atteint un âge fixe dure jusqu'à cette époque, encore que 
« le tiers soit mort avant l'âge fixé. » . 

Art. 617. « La vente de la chose sujette à usufruit ne fait 6ji 
« aucun changement dans le droit de l'usufruitier; il conti- 
«( nue de jouir de son usufruit, s'il n'y a pas formellement 
M renonté. » 

Art. 618. « Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire an- 6*a 
« nuler la renonciation qu'il aurait faite à leur préjudice. » 

Art. JS19. ft Si une partie seulement de la chose soumise ù 693 
« l'usufruit est détruite , l'usufiiiit se conserve sur ce qui 
« reste. >» 

Art. 620. « Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, fi>4 
<( et que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou autre* 
« accident , ou qu'il s*écroule de vétusté, l'usufruitier n'aura 
«< le droit dé jouir ni du sol ni des matériaux. 

« Si l'usufi^uit était établi sur un domaine dont le bâti- 
« ment faisait partie, l'usufruitier jouirait du soi et des ma- 
«< térianx. » 

CHAPITRE n. 

De r Usage et de F Habitation. 

Art. 621. « Les droit d'usage et d'habitation s'établissent 6«5 
u et se perdent de la même manière que l'usufruit. >* 
XI. i3 
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6 26 Avt. 6:^3. H On ne peut en jouir sans donner p^éalaUement 

M caution , et saps faire des états et des inventaires comme 

« pour un usufruit. »> 
Gi7 Art. 623. « L'usager et celui qui a un droit d'habitation 

u doivent jouir en bons pères de famiUe. » 
6?K Art. 624. « Les droits d'usage et d'habitation se règlent 

*<( par le titre qui les a établis , et reçoivent, d'après ses dis- 

«« positions, plus ou moins d'étendue. » 
699 Art. 625. « Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue de 

H ces droits , ils sont réglés ainsi cpi'il suit. » 
C3o Art. 626. « Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne 
peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins 
et pour ceux de sa fistmille. 

« Il peut en exiger pour les besoins même des eufans qui 
hii sont survenus depuis la concession de l'usage. » 
^3i Art. 627. H L'usager jie peut céder ni louer son droit à un 

« a^utre. » 
G3a Art. 628. « Celui qui a un droit d'habitation dans une mai- 

u son peut y demeurer avec sa famille , quand mèjne il n'au- 

(( rait pas été marié à l'éppque où ce droit lui a été donné. >» 
G3.1 Art. 629. « Le droit d'habitation se restreint à ce .qui est 

« nécessaire pour l'habitation de Celui à qui ce droit est con- 

(( cédé et de sa famille. » - 

Ci/» Art. 63o. fc Le droit d'habitation ne peut être ni cédé ni 

«« loué. » 

635 Art. 63 1 . « Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds , ou 
s'il occupe la totalité de la maiscm , il es^t assujéti aux fcais 
de culture^ aux réparations d'entretien> et au paiement des 
contributions , comme l'usufruitier. 
u S'il ne prend qu'une partie des fruits , ou s'il n'occupe 

qu'une partie de la maison , il contribue au prorata de ce 
dont il jouit. » 

636 Art. 632. M L'usage des bois et forêts est réglé par. des lois 
particulières. » 

M. TREiLHAan dit qu'il n'arrêtera pas Fattentîon du Gon— 
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séil sur quelques changemens légers et de piure rédaction ; 
qu'il se bornera à faire remarquer les cbangemens plUâ im- 
portans. 

Sur l'article 698 , il fait observer que la rédaction nouvelle S98 
est conforme aux ainendemens adoptés dans la séance du 20 
vendémiaire. 

La rédaction est adoptée. 

M. Treilharj) ajoute que la section a cru devoir faire upe 599 
addition à l'article 594 9 afin de prévenir les difficultés qui 
pourraient s'élever lors de la cessation de l'usufruit sur les 
améliorations faites à la cbose par l'usufruitier. 

Le Consul Cambagerès propose de coniprendre textuelle- 
ment dans la disposition les héritiers de l'usufruitier. 

Cet amendement est adopté. 

La troisième partie de l'article sera rédigée ainsi : «< Il peut 
« cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, etc. >» 

M. Treilbard reprend , et dit que la section a réformé les 603-619 
articles SgS et 615, cônforni^nent aux observations qui ont 
été faites. 

La rédaction qu'il présente est adoptée. 

Le Consul ordonne que le titre qui vient d'être arrêté par 
le Conseil serai comnriktuiiqué officieusemeiit, par le secrétaire- 
général du Conseil d'Etat , à la section de législation du Tri* 
bunat, conformément à Fàrrêté du 18 germinal an X. 



COMMUNIGATION OFFICIEUSE 

A LA SECTION BB I>É«lSiIiATION DÛ TRIBDIIAT. 

Par suite de cette oommiinicatien , la section procéda 

i3. 
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f 

à Vexamen du projet dans les séances du 17 brumaire 
an XII (9 novembre i8o3) et les jours suivans. 



TEXTE DES OBSERVATIONS. 

Un membre , au nom d'une commission , fait un rapport 
sur le projet de loi formant le titre III du livre II , des Biens 
et (les différentes Modifications de la Propri'té, 

Lequel projet de loi est intitulé , de V Usufruit , {le V Usage 
et de VHabitation, 
5/8 Art. 57 1 . La section propose de substituer à ces mots, a»ec 
le même avantage que le propriétaire lui-même ^ ceux-ci, 
comme le propriétaire. 

Les expressions employées dans le projet de loi ont paru 
présenter une trop grande latitude. Il y a plusieurs cas dans 
lesquels l'usufruitier ne jouit pas avec le même avantage que 
le propriétaire lui-même ^ et notamment en ce qui concerne 
les mines , les carrières et les tourbières > et dans les cas en- 
core où l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment , et que ce 
bâtiment soit détruit par un incendie ou autre accident, ou 
qu'il s'écroule de vétusté ; cas dans lesquels l'usufruitier 
n'aura le droit de jouir ni du sol ni. des matériaux , d'après 
l'article 620. En sorte qu'il y aurait au moins une apparence 
de contradiction dans les termes du projet de loi. 

Il a paru que ces mots , comme le propriétaire ^ avaient plus 
d'analogie avec la simple perception des fruits dont il est 
question dans cet article , et qu'ils ne seraient pas en oppo- 
sition avec les dispositions suivantes. 

Il y a encore une autre raison à l'appui du changement 
proposé : c'est que l'usufruitier doit participer comme le 
propriétaire aux charges de la propriété; et sous ce rapport, 
il s'agit de désavantages , et non à* avantage s. L'idée est rem- 
plie par les mots comme le propriétaire. 
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Art. 572. La section vote la suppression de la seconde ^79 
partie de l'article , dans ce dernier cas , il se règle par le titre 
qui le constitue^ 

Tout ce qu'on a voulu dire dans' cette seconde partie de 
l'article, se trouve dans la première , qui porte , VusUfruit est 
établi par la loi oa par la volonté de l'homme. 

D!aiUeurs , si la seconde partie de l'article subsistait , elle 
laisserait quelque chose à désirer. On y suppose non seule- 
ment que le titre établit l'usufndt , mais encore qu'il le règle. 
Mais il peut l'établir sans le régler ou le modifier ; et dans 
le cas d'un simple établissement par titre , il faudrait db*e 
que l'usufruit est réglé par la loi. Or, tout cela est de droit , 
et résulte suffisamment de la première partie seule. . . 

Art. 576. « La section vote la suppression de cet article ap 581 
entier, ainsi conçu : Il peut être accorelé à tous ceux qui peu- 
^nt posséder fies biens, 

11 est d'abord inutile , d'après le principe général , de dire 
que ceux qui sont incapables de recevoir le sont pour un 
usufruit comme pour une propriété. 

Ensuite il peut donner lieu à des inconvéniens. On peut 
citer pour exemple le cas où un mort civilement ne recevrait 
pas un usufruit, mais disposerait des immeubles qu^il aurait 
acquis dans son état de mort civile. Il aurait droit de les 
vendre, et il pourrait par conséquent s'en réserver l'usu^ 
fruit. On pourrait abuser de cet article pour soutenir la né*- 
gative. 

De plus , en laissant cet article , il faudrait le répéter pour 
l'usage et l'habitation. n 

Il semble plus convenable de s'en tenir aux principes déjà 
étabUs au titre de la Jouissance et de la Privation des droits 
cwils. 

Art. 579. La section propose de dire, dans la seconde &85 
partie de cet article , sans récompense de part ni d'autre , au 
lieu à.<&sans récompense de part et d'autre. 

Art. 584* La section propose la suppression de cet article, ap. sSf 
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Ses disposiàoni sont parfaitemeAt comprisec dans <seltes 
des articles 674 9 577, 610 et 61 1 . 

590 Art. 585. La section propose de rédiger la première pai'tie 
de cet article ainsi qu'il suit : 

« Si t'usufruit comprend des bcâs taillis , l'vsafniitier est 
« tenu d'observer l'ordre, etc. » 

En hissant subsister le reste de cette première partie. 

Le mc»de de rédaction proposé est plus conforme à celui 
des articles précédens. D'ailleurs il laisse supposer, ainsi 
que cela doit être, d'aprèd ce qui est déjà établi, que lés 
coupes de bois taillis , ainsi que (ont ce qui est produit , sent 
dans lesfruitK. 

Par les mêmes raisons , la section piiopose de rédiger la 
sfconde partie de l'article ainsi qu'il suit s 

« l^es aiènrea qu'on peut tirer d'une pépinière -sans la dé^ 
« grader ne font aussi partie de l'usufruit qu'à la charge par 
<« l'usufruitier, etc. » 
5j^, Art. 587. La section propose de dire, dans to^s h$ autres 
ças^ V usufruitier ne peut toueher aux arbres de katete futaie y au 
lieu de aux èois de haute futaie. 

Le reste de l'article devant subsister. 

L'objet de ce okangement estde comprendre dans l'article 
mon seulement les bois pn^rement dits de haute futaie, 
mais encore les arbres qui peuvent leur être assimilés, tels 
que eeux d'avenues , d'ornement , ou épars , pour lesquels le 
projet de loi présentait une lacune. 

591 Art. 588. La section propose de substituer à la rédaction 
de cet article celle qui suit ; 

M II peut prendre dans les bois des échalas poiir les vignes ; 
4 il peut aussi prendre sur les arbres des produits annuek 
>( ou périodiques ; le tout suivant l'usage du pays ou la cou^ 
«• twne des propriétaires. >» 

La rédaction proposée aura le double avantage^ ^e com- 
prendre le droit de prendre des échalas dans les bois , si tel 
^st l'usage du pays , ei celui de pi^ndre les produits annuels 
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OU périodiques de certains arbres qui ne sont ni bois de fu- 
taie ni bois taillis, tek que les saules^ peupliers, aunes, 
bouleaux, bois de liège, etc., pour lesquels le projet de loi 
praeaCait aussi une lacune. 

Art. 595. La section propose de dire : 6uo 

« L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles sont ; 
<t mais il ne peut entrer en jouissance , etc. » 

Le surplus de l'artide devant subsister. 

11 paraît nécessaire d'annoncer que c^est seulement pour 
établir l'état des lieux , et pour les laisser de même , que 
l'usufruitier doit foire dresser procès«-verbal ; iiis^is qu'il ne 
peut s'en servir dAns la vue d'aucune répétition contre le 
propriétaire. 

Art. 5^. La section propose de dire , l't aiorsTnsufmi- (iuj 
HerjùuU; et lesjnges. L'omission des mots alors et ies ne pa* 

raissant être qu'une foute typographique. 

Art. 60 1 . La section propose de s'exprimer ainsi i (.o(> 

» Les grosses réparations sont celles des gros murs et des . 
« voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures 
« entières , etc. >» 

Le reste de l'article devant subsistet-. 

Cette rédaction , qui est conforme à l^artide 262 de la 
coutume de Paris , parait plus exacte. 

£n disant , comme dans l'article du projet de loi y « les 
«i grosses réparations tont celles de la construction des gros 
» nmrs et des voûtes , etc. , ^ on pourrait en induire que 
ces grosses réparations ne consistent que dans la construction 
entière des gros murs et des voûtes, etc. Cependant il peut 
être question de les réparer ou reprendre en partie sans les 
reconstruire entièrement, et ces réparations doivent être 
mises au nombre de celles qui sont à là charge du proprié- 
taire, comme tendant a maintenir l'objet dans son étal na- 
turel. 

Art. 6o5. La section propose de substituer à cet article la 61a 
rédaction suivante :.. > . . 



200 DISCUS8JONS, MOTIFS, etC. 

« Le legs fait par un testateur d*une rente viagère ou pension 

'< alimentaire, doit être acquitté par le légataire universel de 

» l'usufruit dans son intégrité , et par le légataire à titre uni- 

« versel de l'usufruit à proportion de sa jouissance , sans an- 

' «< cune retitutiou de leurs parts. » 

Il ne suffit pas de parler des chaînes , dans ce cas , du lé- 
gataire universel ; il faut rapporter aussi celles du légataire à 
titre universel. Il doit contribuer en proportion de la quotité 
dont il a Tusufruit, Cette disposition est d'ailleurs conforme 
À ce qui est dit à ce sujet au titre dt's Donations et Testeunens. 
60 Art. 607. Parla même raison , la section propose de dire 
F usufruitier universel , ou à titre unipersel, au lieu de dire 
seulement l'usufruitier à titre universel. 

Il est essentiel de maintenir toujours la distinction des 
trois, sortes de legs établie au titre des Donations et des Testai 
mens , savoir, le legs universel , le legs à titre universel et 
le 1^ à titre particiilier. 
6i5. Art, 610. La section propose de dire : 

«< Si l'usufruit n'est établi que sur un animal qui vient à 
»< périr, etc. »• 

L'exemple de l'usufruit sur un cheval paraît inutile. 
6it-C.i9 Art. 61 3 et 6i4* I^ section propose de refondre ces deux, 
articles en un seul qui serait ainsi conçu : 

^ L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que l'usufruitier 
«i fait de sa jouissance, soit en commettant des dégradations 
« sur le fonds , soit en le laissant dépéfir faute d'entretien. 

H Les créanciers de l'usufruitier peuvent intervenir dans 
H les contestations pour la conservation de leurs droits. Ils 
^< peuvent offrir la réparation des dégradations commises , et 
<« des garanties pour l'avenir. 

M Les juges peuvent , suivant la gravité des circonstances , 
« oU prononcer l'extinction absolue de Tusufruit, etc. » 

Avec le paragraphe second de Tarticl^ du projet. 

Voici Tobjet de ce cliangement s 

Çn laissant subsister les deux articles du projet de loi , il 
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pourrait en résulter que le» juges ne devraient avoir la liberté 
de substituer une pension annuelle en faveur de rusufirui-* 
tier, et pour sa vie, que dans le seul cas où les créanciers 
interviendraient pour la conservation de leurs droits. L'ar- 
ticle 61 3 , restant tel qu'il est , paraîtrait exclure cette faculté 
à l'égard de l'usufruitier^. quand il n'y aurait pas le concoui^s 
des créanciers ; et l'article 6i4 ue paraîtrait faire une excep- 
tion que dans le seul cas de ce concours. 

Cependant l'intention des auteurs du projet paraît être 
que cette faculté existe dans tous les cas. Telle est aussi l*o- 
pinion de la section , et ce but est plus sûrement rempli par 
la rédaction proposée. 

Art. 622. La section propose de dire : « On ne peut en 636 
«« jouir, comme dans le cas de l'usufruit, sans donner préa- 
« lablement caution , et sans faire des états et inventaii'es. »* 

La rédaction du projet de loi présente une difficulté , qui 
est de savoir si ces termes , comme pour un usufruit , qui sont 
à la fin, se rapportent à la nécessité de donner caution, ou 
seulement à la nécessité de faire des états et des inven- 
taires. 

La rédaction proposée fait disparaître toute équivoque. 



Une coniérence eut lieu entre la section de législation 
du Tribunat et celle du Conseil d*£tat, pour s'entendre 
sur les changemens proposés. 



REDACTION DEFINITIVE DU CONSEIL D'ETAT. 

(Procès-verbal de la séance do i4 nivôse an XII. — 5 janvier 1804. ) 

« 

, M. Treilhard rend compte des observatiçns sur le titre. r/c 
i* Usufruit f de l'Usage' et de l'Habitation, 
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Il dit que ces obsenratioiift n'ont porté que sur de légers 
changetnens de rédaction que la section a adoptés. 

M. Treilhard présente ensuite la rédaction définitive de 
ce titre. 

Le Conseil l'adopte sans discussion. 

Elle elle ainsi conçue ; 

TITRE III. 



DE l'usufruit, OE l'uSAGE ET DE L*HABlTAT10N 



CHAPITRE P^ 

De r Usufruit, 

S; 8 Art. 57 1 . «« L'usufruit est le droit de jouir des choses dont 
M un autre a la propriété , coihme le pix)priétaire lui-même , 
« mais à la charge d'en conserver la substance. » 

579 Art. 572. « L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté 
« de l'homme. >• 

5«o Art. 573. « L'usufruit peut être établi ou purement, ou à 
'( certain jour , ou à condition. » 

5«i Art. 574» « Il peut être établi sur toute espèce de biens 
meubles ou immeubles. >• 



«i 



SI"- 



Des Droits de V usufruitier. 



58a Art. 575. « L'usufruitier a le droit de jouir de toute es— 
«« pèce de fruits , soit naturels , soit indostriels) soit civils ^ 
(( que peut produire l'objet dont il a l'usufruit, m 
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Art. 576. « Lie« iiniito natorek sont ceux qui sont le pro- ^^3 
« dmt spoQiamé lie la terie. Le produit et le croit des ani- 
« maux, sont aussi des fruits •naturels. 

ff Les fsaits industrâds d'un.fonds sont cei|x qu'on obtient 
M par la culture. » 

Art. 577. M Les fruits civils sont les loyers des maisons , les s^i 
« intérêts des soffones exigibles , les wrerages des rentes. 

•I Les prix des baux à fenne sont aussi rangés dans la 
« classe des fruits civils. » 

Art. 578. « Les fruits naturels et industiûels, pendans par 585 
« branches ou par racines au moment où l'usufruit est ou* 
« vert , appartiennent à l'usufruitier. 

M Ceux qui sont dans le même état au moment où finit 
« l'usufruit appartiennent au propriétaire , sans récompense 
« de part ni d'autre des labours et des semences 9 mais aussi 
«« sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être 
n acquise au colon partiaire , s'il en existait un au commence- 
«I ment ou à la cessation de l'usufruit. » 

' Art. 579. « Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour <»86 
« par jour , et appartiennent à l'usufruitier , à proportion de 
x la durée de son usufruit. Cette règle s'applique an prix des 
«« baux à ferme , comme aux loyers des maisons et aux au- 
•< très fruits civils. » 

Art. 58o. H Si l'usufruit comprend des choses dont on ne 587 
«« peut fedre usage sans les consommer, comme Targent, 
« les grains, les liqueurs, l'usufruitier, a le droit de s'en 
« servir, mais à la charge d'en rendre de pareille quan- 
M tité, qualité et valeur, ou leour estimation ^ à la fin de 
« l'usufruit. » 

Ai't. 58i . « L'usufruit d'une rente viagère donne aussi à &aA 
« l'usufruitier, pendant la durée de son usufruit le droit 
M d'en percevoir les arrérages , sans être tenu à aucune res- 
« titution. >* 

Art. 582. u Si l'usufruit comprend des choses qui , sans se h**^ 
» oiMMomnier de suite , se dëUerû^rent peu à peu par l'usage , 
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•< comme du linge , des meubles meublans , L'usufruitier a le 
<( droit de s'en servir pour Fusage auquel elles sont destinées ,- 
H et n'est oblige de les rendre f à la fin de l'usufruit, que 
M dans l'état où elles se trouvent , non détériorées par son 
>< dol ou par sa faute. » 

590 Art. 583. « Si l'usufruit comprend des bois taillis, l'usu- 
t< fruitier est tenu d'observer l'ordre et la quotité des coupes, 
« conformément à l'aménagement ou à l'usage constant des 
« propriétaires ; sans indemnité toutefois, en faveur de l'usu- 
« fruitier ou de ses héritiers , pour les coupes ordinaires, soit 
« de taillis, soit de baliveaux, soit de futaie, qu'il n'aurait pas 
« faites pendant sa jouissance. 

«c Les arbres qu'on peut tirer d'une pépinière sans la dé- 
« grader ne font aussi partie de l'usufruit qu'à la charge, 
« par l'usufruitier, de se conformer aux usages des lieux 
u pour le remplacement. >« 

591 Art. 584 • '* L'usufruitier profite encore , toujours en se 
•4 conformant aux époques et à l'usage des anciens proprié- 
» taires , des parties de bois de haute futaie qui ont été mises 
•< en coupes réglées , soit que ces coupes se fassent péiiodi- 
H quement sur une certaine étendue de terrain, soit qu'elles 
*« se fassent d'une certaine quantité d'arbres pris indistincte- 
«< ment sur toute la surface du domaine. ». 

59a Art. 585. « Dans tous les autres cas , l'usufruitier ne peut 
« toucher aux arbres de haute futaie : il peut seulement eni- 
« ployer , pour faire les réparations dont il est tenu , les ar- 
•« bres arrachés ou brisés par accident; il peut même , pour 
« cet objet, en faire abattre , «'il est nécessaire , mais à la 
« charge d'en faire constater la nécessité avec le propriétaire. >• . 

SgJ Art. 586. « Il peut prendre dans les bois. des échalas pour 
« les vignes ; il peut aussi prendre sur les arbres des produits 
«« annuels ou périodiques: le tout suivant l'usage du pays ou 
" la coutume des propriétaires. >« 

594 Art. 587 . « Les arbres fruitiers ,qui meurent ^ ceux même 
« qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à 
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« l'usufruitier, à la charge de les remplacer par d'autres. >» 

Art. 588. M L'usufruitier peut jouir par lui-même , donner 59 5 
« à ferme à un autre , ou même vendre ou céder son droit à 
H titre gratuit. S'il donne à ferme , il doit se conformer^ pour 
« les époques où les baux doivent être renouvelés et pour 
tt leur durée ,~ aux règles établies pour le mari à l'égard des 
<i biens de la femnie dans.le titre «fu Contrat de mariage et des 
« Droits respectifs des époux, » 

Art. 589. « L'usufruitier jouit de l'augmentation survenue 596 
« par alluvion à l'objet dont il a l'usufruit. » 

Art. 5go. u 11 jouit des droits de servitude , de passage , et ^97 
'( généralement de tous les droits dont le propriétaire peut 
« jouir, et il en jouit comme le propriétaire lui-même. » 

Art. 591 . '«IL jouit aussi , de la même manière que le pro- ^9^ 
u priétaire , des mines et carrières qui sont en exploitation à 
« l'ouverture de Musufruit ; et néanmoins , s'il s agit, d'une 
« exploitation qui ne puisse être faite sans une concession , 
« l'usufruitier ne pourra. en jouir qu'après en avoir obtenu la 
«< permission du gouvernement. 

« n n'a aucun droit aux mines et carrières non encore 
<« ouvertes, ni aux tourbières dont l'exploitation n'est point 
«< encore commencé^ , ni au trésor qui pourrait être découvert 
«< pendant la durée de l'usufruit. » 

Art..592> « Le propriétaire ne peut par son fait, ni de 599 
u quelque manière que ce soit, nuire aux droits de Tusu- 
4t fruitier. . 

K De son côté, l'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usu- 
ii fruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations 
«qu'il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de la 
« chose en fût augmentée. 

« Il peut cependant , ou ses héritiers , enlever les glaces , 
« tableaux et autres ornemens qu'il aurait fait placer , -mais à 
^ la charge de rétabUr les lieux dans leur premier état. >» 
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Des Obligations de Vusufrtdtier. 

boo Art. 593. M L'usufruitier prend les choaes dans l'état où 
« elles sont ; mais il ' ne peut entrer en jouissance qu'après 
« avoir fait dresser , en présence du propriétaire , ou lui dû*^ 
M ment appelé , un inventaire des meubles et un état des im- 
M meubles sujets à T usufruit, m 

601 Art. 594. ^ U donne caution de jouir en bon père de fa- 
K mille y s'il n'en est dispensé par l'acte constitutif de l'usu^- 
« fruit : cependant les père et mère ayant l'usufruit légal dn 
M bien de leurs enfans , le vendeur ou le donateur sous ré- 
K serve d'usufruit, ne sont pas tenus de donner caution. » 

60a Art. SgS. f<Si l'usufruitier ne trouve pas de caution, les iti»» 
•( meubles sont donnes à ferme ou mis en séquestre ; 
« Les sommes comprises dans l'usufruit sont placées ; 
« Les denrées sont vendues , et le prix en provenant est pa^ 
« reiUement placé ; 

« Les intérêts de ces sommes et les prix des fermes appar- 
« tiennent , dans ce cas , à l' usufruitier. » 

<itf 3 Art. 596. « A défaut d'une caution de la part de l'usufnû- 
« tier , le propriétaire peut exiger que les meubles qui dépè- 
ce rissent par l'usage soient vendus , pour le prix en être placé 
« comme celui des denrées ; et alors l'usufruitier jouit de 
tt l'intérêt pendant son usufruit : cependant l'usufruitier 
« pourra demander et les juges pourront ordonner , suivant 
t< les circonstances, qu'une partie des meubles nécessaires 
u pour son usagé lui soit délaissée sons la simple caution ju-^ 
« ratoire, et à la charge de les représenter à l'exlûnction de 
« l'usufruit. » 

<^\ Art. 597. « Le retard de donner caution ne prive pas Vu- 
«( sufruitier des fiuits auxquels il peut avoir droit ; ils lui sont 
a dus du moment où l'usufruit a été ouvert. » 
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Art. 5g8. «^usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'en- gos 
K tretien. 

M Les grosses réparati<»i8 demeurent à la charge du pro- 
o priétaire , à moins qu'elles n'aieJat été occasionées par le 
« défaut de réparations d'entretien ^ depuis l'ouverture de 
<M l'usufruit 9 auquel cas l'usufruitier en est aussi tenu. >» 

Art. 599. « Les grosses réparations sont celles des gros murs 666 
M et des voûtes , le rétablissement des poutres et des couver- 
« tures entières ; 

t( Celui des digues et des murs de soutènement et de clô-r 
M ture aussi en entier. 

K Toutes les autres réparations sont d'entretien. >• 

Art. 600. « Ni le propriétaire , ni l'usufruitier, ne sont te- 1)07 
i< nus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté , ou ce qui a été 
« détruit par cas fortuit. » 

Art. 601 . tt L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance , <»oS 
M de toutçs les charges annuelles de l'héritage , telles que les 
v( contributions etautres, qui dans l'usage sont censées charges 
tt des fruits. » 

Art. 6oa. « A l'égard des charges qui peuvent être impo- 609 
« sées sur la propriété pendant la durée de l'usufruit , l'usu- 
tt fruitier et le propriétaire y contribuent ainsi qu'il sfuit : 

« Le propriétaire est obligé de les payer , et l'usufruitier 
u doit lui tenir compte des intérêts. 

K Si elles sont avancées par l'usufruitier , il a la répétition 
« du capital à la fin de l'usufruit. » 

Art. 6o3. « Le legs fait f>ar un testateur d'une rente via- Cia 
« gère ou pension alimentaire doit être acquitté par le léga- 
« taire universel de l'usufruit dans son intégrité , et par 
<c le légataire à titre universel de l'usufruit dans la pro- 
tt portion 4e sa jouissance, sans aucune répétition de leur 
« part. ». 

Art. 6o4* <« L'usufruitier à titre particulier n'est pas tepu •'n 
« des dettes auxquelles le fonds est hypothéqué ; s'il est forcé 
M de les payer, il a son recours contre le propriétaire, sauf 
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« ce f^và a été dit au titre fies Donations et Testamehs , àr* 
u ticle 809. M 
61 « Arf . 6o5. «< Uusofruitier , bu universel , ou à titre univer- 
u sel, doit contribuer avec lé propriétaire au paiement des 
« dettes , ainsi qu'il suit : 

« On estime la valeur du fonds sujet à usufruit ; on fixe 
« ensuite la contribution aux dettes à raison de cette valeur. 

« Si Fusufruitier veut avancer la somme pour laquelle le 
•t fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué à la fin 
« de l'usufruit , sans aucun intérêt. 

« Si l'usufruitier ne veut pas faire cette avance , le proprië— 
« taire a le choix ou de payer cette somme , et dans ce cas 
» l'usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la durée 
« de l'usufruit , ou de faire vendre jusqu'à due concurrence 
(i une portion des biens soumis à l'usufruit. >> 

61 3 Art. 606. « L'usufruitier n'est tenu que des frais des procès 
« qui concernent la jouissance , et des autres condamnations 
« auxquelles ces procès pourraient donner lieu. » 

6 1 4 Art. 607 . u Si pendantla durée de l'usufruit un tiers commet 
« quelque usurpation sur le fonds , ou attente autrement aux 

r • 

« droits du propriétaire, l'usufruitier est tenu de le dénoncer 
« à celui-ci ; faute de ce , il est responsable de tout le dom- 
u mage qui peut en résulter pour le propriétaire , comme il 
« le serait de dégradations commises par lui-même. » 

GiS Art. 608. <( Si l'usufruit n'est établi que sur un animal qui 
« vient à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est 
«< pas tenu d'en rendre un autre ni d'en payer l'estimation. »» 

6i6 Art. 609. " Si le troupeau sur lequel un usufruit a été éta- 
« bli périt entièrement par accident ou par maladie , et sans 
« la faute de l'usufruitier , celui-ci n'est tenu envers le pro- 
« priétaire que de lui rendre compte des cuirs ou de leur 
« valeur. 

K Si le troupeau ne périt pas entièrement l'usufruitier est 
u tenu de remplacer, jusqu'à concuri*ence du croît, les tètes 
'< des animaux qui ont péri . » 
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s "I 

Comment l'usufruit prenri^n^ 

Art. 610. «< L'usufrait sVteintpar la mort naturelle et par 617 
t( la mort civile de l'usufruitier ; 

« Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé ; 
. « Par la consolidation ou réunion sur la même tête des deux 
« qualités d'usufruitier et de propriétaire ; 

« Par le non usage du droit pendant trente ans ; 

'< Par la peinte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est 
« établi. « 

Art. 611. u L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que l'u^ 618 
M sufruitier fait de sa jouissance ^ soit en commettant des dé- 
«< gradations sur le fonds , soit en le laissant dépérir faute 
«< d'entretien. 

« Les créancier de l'usufruitier peuvent intervenir dans 
M les contestations , pour la conservation de leurs droits ; ils 
*« peuvent offrir la réparation des dégradations commises , et 
« des garanties pour l'avenir. 

« Les juges peuvent , suivant la gravité des circonstances, 
«< ou prononcer l'extinction absolue de l'usufruit, ou n'or- 
« donner la rentrée du propriétaire dans la jouissance de 
t( l'objet qui en est grevé, que sous la charge de payer an- 
<« Auellement à l'usufruitier, ou à ses ayans-cause, une 
« somme déterminée , jusqu'à l'instant où l'usufruit aurait 
M dû cesser. » 

Art. 612. « L'usufruit qui n'est pas accordé à des particu- 619 
« liers ne dure que trente ans. » 

Art. 6t3. « L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait 6ao 
« atteint un âge fixe dure jusqu'à cette époque , encore que 
M le tiers soit mort avant l'âge fixé. » 

Art. 6i4- « La vente de la chose sujette à usufruit ne fait 6ai 
M aucun changement dans le droit de l'usufruitier ; il con- 
XI : i4 
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«< tinue de jouir de son usufruit, s'il n'y a pas formellement 

" renoncé. » 
6if Art. 6 1 5. « Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire 

u annuler la renonciation qu'il aurait faite à leur préjudice. » 
<>«3 Art. 6i6. «( Si une partie seitlement de la chose soumise à 

u l'usufruit est détruite, l'usufruit se conserve sur ce qui 

« reste. » 
*>>4 Art. 617. «Si l'usufi'uit n'est établi que sur un bâûment, 

«< et que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou autre 

u accident , oîi qu'il s'écroule de vétusté , l'usufruitier n'aura 

« le droit de jouir ni du sol ni des matériaux. 

<i Si l'usufruit était établi sur un domaine dont le bâtiment 

« faisait partie , l'usufruitier jouirait du sol et des maté* 

i< riaux. n , 

CHAPITRE II. 

De f Usage et de V Habitation, . 

62'» Alt. 618. « Les droits d'usage et d'habitation s'étabUssent 
u et se perdent de la même manière que l'usufruit. >» 

6a6 Art. 619. u On ne peut en jouir, comme dans le cas de 
«( l'usufruit ,* sans donner préalablement caution , et sans 
« faire des états et inventaires. » 

637 Art. 620. «< L'usager et celui qui a un droit d'habitation 
u .doivent jouir en bons pères de famille. » 

638 Art. 62 i . u Les droits d'usage et d'habitation se règlent pai 
u le tjitre qui les a étabUs , et reçoivent , d'après ses disposi- 
u tions , plus ou moins d'étendue. » 

6a9 Art. 622. Si le titre ne s'explique pas sur Tétendue de ces 

tt droits , ils sont réglés ainsi qu'il suit. i> 
C3o Art. 623. <« Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne 

« peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins 

u et ceux de sa famille. 

« Il peut en exiger pour les besoins même des enfans qui 

« lui sont survenus depuis la concession de l'usage. » 



t ' 
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Art. 624. «« L'asager ne peut céder ni louer son droit à un 6iL 
« autre. » 

Art. 625. « Celui qui a un droit d'habitation dans uiie 63^ 
M maison peut y demeurer avec sa famille , quand même il 
M n'aurait pas été marié à l'époque où ce droit lui a été 
« donné. » 

Art. 626. « Le droit d'habitation se restreint à ce qui ^st 633 
M nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce droit est con- 
te cédé , et de sa famille. » 

Art. 627. « Le droit d'habitation, ne peut être ni cédé ni ^^^ 
« loué. » 

Art. 628. «( Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds , ou ^35 
« s'il occupe la totalité de la maison , il est assujéti aux frais 
« de culture, aux réparations d'entretien, et au paiement 
H des contributions comme l'usufruitier* 

« S'il ne prend qu'une partie des fruits , ou s'il n'occupe 
M qu'une partie de la maison , il contribue au prorata de ce 
« dont il jouit. » 

Art. 629. « L'usage des bois et forêts est réglé par des lois 6^6 
« particulières. » 



M. fittUi. fut nommé aw^c MM. Treilbaid et -Béreo^ 
pour présenter le projet ayant pour titre de V Usufruit y 
de F Usage et de t Habitation y au Cbrps législatif, dans sa 
séance du 28 nivôse an XII (19 janvier 1804)9 et pour 
en soutenir la discussion dans celle du 9 pluviôse. 
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PRÉSENTATION AU CORPS LÉGISLATIF, 

ET EXPOSÉ DES MOTIFS, PAR M. GALU. 

Législateurs , nous venons vous présenter , au nom dii gou- 
vernement, le titre de V Usufruit ^ de V Usage et de V Habitation y 
qui est le IIP du livre II du projet de Gode civil. 

Ce titre est divisé en deux chapitres : 

Le premier concerne ^usufruit; 

Le deuxième , V usage et l* habitation. 
578 On commence , dans le Y^ , par définir ce que c'est que 
V usufruit. C'est le droit de jouir des choses dont un autre a la 
propriété y comme ^e propriétaire lui-même ^ mais à la charge 
d*en conserver la substance. 

Quelque difficile que puisse être toute définition (a), et 
quoiqu'il soit très-dangereux d'en insérer dans un corps de 
lois , cependant , comme le Code civil ne contient pas seule- 
ment des règles pour les juges , mais aussi des instructions 
pour chaque citoyen , il est hon d'en trouver quelques-unes 
brièves et précises , qui , éclairant les juges et les parties en 
même temps, dissipent toute incertitude et ne laissent au- 
cuae ressource à la diicane. 

Aussi ne définit-on pas l* usufruit, comme d'autres l'ont 
défini (b), le droit de Jouir d'une chose dont on n'est pas lepro^ 
priétaire , la conservant entière et sans la détériorer ni la dimi- 
nuer. Ces dernières paroles auraient emporté l'exclusion des 
choses qui se consomment p|îr l'usage ou qui se détériorent, 
et desquelles cependant on peut avoir l*usufruit , sous le nom 
à! usufruit impropre , comme s'expriment les praticiens , ou de 
quasi mvfi-uctus , comme le dit formellement le textç dans les 

< < 

(a) h. Mo%t K. dt Règulii jurU. / .''. i'. 

ib) Domât , lit. I , titrt II, et CDêufruit ii^ I. ' 
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Institutès (a); et ce, par suite de la règle gëfiérale, que l'u- 
sufruit peut s'établir sur toutes les choses qui sont en notre 
patrimoine (b) , soit qu'elles se conservent , soit qu'elles se 
dëte'riorent, soit qu'elles se consomment. 

Voilà pourquoi , dans ce Gode , on a préféré l'expression de 
la loi romaine (c), salva rerum substantia. 

Et c'est pour la même raison qu'on déclare , article 674 > âS 
• que l'ustifruii peut être établi sur toute espèce de biens meubles 
;ou immeubles , et par conséquent sur ces choses aussi qui 
se consomment par l'usage ou qui se détériorent. 

L'article 672 décide que l'usufruit est établi par la loi ou par 579 
la volonté de Vhomme. 

Par la loi y tel que l'ufruit légal , appartenant aux père et 
inère sur le bien de leuts enfans , dont il est parlé à< l'ar- 
ticle 5g4; 

Par la volonté de T homme ^ tel que celui qui est porté par 
un testament, par un contrat. C'est; cet usufruit qui nous 
procure, qui nous facilite des libéralités, des actes de bien- 
£ftisance et de gratitude. C'est par le moyen de cet usufruit que 
des transactions les plus épineuses quelquefois se combinent , 
que les acquisitions les plus importantes et les pilus difficiles 
se font ; c'est par lui que les époux se rendent mutuellement 
les derniers témoignages de leur amour et de leur tendresse. 

Les fruits civils sont réputes , dit l'article 679 , s'^acquérir gso 
jour par jour^ et appartiennent à Vusufruitier, à proportion de 
la durée de son usufruit. 

L'article applique ensuite cette règle au prix des baux à 
ferme, comme aux loyers des maisons et aux attti^es fruits 
; civils , dans la classe desquels l'article 677 range le prix des 
, baux à ferme. 

Cette application fait cesser toutes les questions, qui s'agi- 

.a) 8 II. 0« [/«ufr. 

(b) L. L D« Vtvifr. juneio. % II. lut. é» V$ufr. 

,'c; Jn Uf pfima^ ff. d* Utufr, 



ai4 DISCUSSIONS 9 umiWÈy etc. 

taieni autrf&foi» ^ entre le propriétaire et l'héritier de rusa- 
fruitier, sur le mode de répartir un prist qui, représentant 
des ftuitsnaturekf paraissait devoir suivrela nattu*e de cettx-«ci, 
et non celle des autres. 
54)0 A l'égiard des arbres qu'on peut tirer d'une pëpiàière , il 
est dit , article 583 1 que l'on se conftHmera aux usages dés 
lieux pour leur remplacement, 
^s Quant aux échalas pour les vignes , qu^on peut prendre 
dans les bois, et quant aux produits annuels ou périodiques, 
qu'on peut prendre sur les arbres , l'article 586 statue que 
l'on doit suivre l'usage du pays ou la coutume du proprié* 
taire. 

Vous YOjez par là , législateurs , respectées et mainte- 
nues» partout où il le faut, les habitudes , les coutumes des 
peuples. 9 

Cette excellente partie de la législation est également due 
•ux sages- réflexions des rédacteurs du projet de Gode civil , 
puisqu'ils avaient, daàs leùir discours iiréliminaire, mani- 
festé le désir qu'il y eût une tradition suùfie d'usages^ de 
maxiiHes et de règles^ afin que Von fût tn quelque sorte nécefi" 
site à Juger aujourd'hui comme on a jugé hier (a) . 
6oa A Furtide 5g$ , il est dit que si Vufruitier ne trouve pas de 
caution^ les immeubks sont donnés à ferme ou mis en séquestre; 

Les sommes comprises dans V usufruit sont placées; 

Les denrées sont vendues^ et le prix en provenant est pareil-' 
lement placé; 

Les inféras de ces sùmmes et les prix des fermes appartien-^ 
uent, dansxe cas^ à l'usufruitier^ 

Cette jurisprudence est bien plus judicieuse y bien plus 
mûrie que celle de ces pays où il est dit que, si l'usufruitier , 
par sa pauvreté, par son impuissance, ou parce qu'il estéttan- 
ger , ne trouve point de caution , Ton doit alors s'en tenir à 

(a) Pro|et du Code , page ix du dÎMOun prélinainaire. (Édk. jo-i*./ 
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la caution juraitoire. Mais cette cauticm juratoire serait-elle 
aussi satisfaisante pour le propriétaire? Cette caution, qui. 
n'est que de pannes , pourrait-elle valoir au propriétaire 
autant que.lui valent les moyens ci«dessus prestrils ? 

Néanmoins , s'il est juste de n'admettre aucune caution ju-« 6«) 
ratoire dans le cas énoncé , il est également conforme à la 
justice et aux principes d'une équitable commisération de 
l'avoir adoptée dans le cas de l'arlicle 596, où il est précisé- 
ment dit que i* usufruitier peut demander j et ies juges peu%*ent 
accorder , suivant les circonstances , qu'une partie tles meubles 
nécessaires pour so» usage lui soit délaissée sous sa simple cau- 
tion Juratoire. 

L'article 612 dispose que t usufruit qui n'est /kis accordé à 619 
des particuliers ne dure que trente ans. 

On n'a pas adopté ici l'opinion du texte romain (a) : Pla^ 
cuit centum annis tuendos esse municipes, 

A -la vérité, on ne pourrait trouver bien solide la raison 
qui y est alléguée , quia ù finis vitœ iongœvi hominis est» 

Gomment ! parce qu'un bomme peut vivre cent ans , il 
faudra décerner l'usufruit aussi pour cent ans à une ville 
ou autre communauté ! Je ne comprends pas la conséquenca 
de ce principe : mais je comprends bien la doctrine de 
l'immortel Domat^ qui lui-même devança 1 opinion de notre 
Gode , et n'eut pas de peine à dire qu'il y aurait eu bien 
plus de raison de fixer cet usufruit à trente années seu^ 
lement (b). 

Vous verrez, législateurs, qu'après avoir donné avec beau- 
coup de précisite la définition de l'usufruit, après en avoir 
expliqué la nature, après avoir dit comment et sur quelle 
chose il peut s'établir, on est passé de suite, articles 5^5 et 
suivans, aux droits de l'usufruitier, sans s'occuper des au- 
tres distinctions que dés interprètes des siècles passés avaient 
inventées , en les exprimant par des locutions étrangères au 

(a) L. 8* M. d$ Oiufr. *t Vsufr. Ugato. L. An. Uêufr. is, (f- dt Vtufr. 
[h) Titre H, de rVtufrmt , iu fiar. 
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texte et vraiment barbares , telles que celle-ci : Jnter usuni'^ 
fructutn causalem et asumfructmn formaient; sous le prétexte 
qu'elles étaient plus propres à l'intelligence des anciens ju- 
risconsultes , tandis qu'au contraire y il n'en est résulté que 
de grandes disputes aux écoles et mille procès à la postérité. 

Je finis, législateurs, par tous prier de quelque indulgence 
pour moi, si je vous ai entretenu plus qu'il ne fallait du droit 
romain : je suis né en Italie , d'où il tire son origine , où les 
Pandectes ont été retrouvées , où ses maximes triomphent , 
et où il faisait notre droit commun. 

Il n'est pas surprenant que j'y sois attaché \ mais ce qui 
m'excuse davantage , et même ce qui me justifie par devant 
vous , c'est un Français , c'est votre Dumoulin , dans sa pré- 
face de la Coutume de Paris ^ n* i lo. Ejure scripto mutuamur 
quod œquiiati consonum invenitur, non quodfueiimus subditi 
Justiniaiio aut succès soribus ejuSy sed quia jus illo auctore a sa- 
pientissimis viris ordination , tam est œquum , rationabUe y et 
uneleqi^tq^e absolutum y ut omnium ferc christianarum gentium 
f4si^ ei approbatione commune sit effectum. 

Je ne m'arrête pas à vous faire une plus ample analyse des 
autres dispositions de ce chapitre premierni de celles du cha- 
pitre second , qui concerne l'usage et l'habitation : elles ne 
sont susceptibles d'aucune objection , et n'ont par conséquent 
pas besoin d'être développées. Il suffira donc de vous .en faire 
lecture pour que leur justice et leur utilité vous soient con- 
nues à l'instant. 

Sans doute , législateurs , c'est un honneur bien grand que 
celui de pouvoir monter à cette auguste tribune , et il est en- 
core plus grand pour moi, qui seul n'aurais jamais pu y as- 
pirer. 

Oui , législateurs, ce n'est que le bénéfice de la réunion ac- 
cordé au peuple piémontais qui a rejailli sur moi par un ef- 
fet du hasard plus que par celui d'autres circonstances qui 
dussent me protéger. 

C'est dans cette journée , législateurs , que je dois vous par- 
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1er pour la première fois ; c'est aujourd'hui que je dois rem- 
plir ma tâche envers vous. 

Instruit depuis quelque temps par les lumières de mes 
illustres collègues , j'ai quelquefois espéré pouvoir satisfaire 
à la tâche qui m'était imposée de parler devant vous pour la 
première fois ; mais d'autre part, ébloui chaque jour par leur 
éloquence , frappé de l'énergie de leurs sentimens , pénétré 
de la justesse de leurs maximes , je n'ai pas le courage d'éle* 
ver une voix impuissante et timide après tant deDémosthènes, 
de Gicérons etd'Eschines. 

Je ferai donc beaucoup mieux de resserrer mon discours 
et de le soustraire ainsi à une censure qui paraîtrait juste à 
plus d'un titre. 

Devenu citoyen français seulement depuis une très-courte 
époque , il n'est pas surprenant que je n'aie pas suivi le con- 
seil d'un die vos pluscélèbres magistrats, d'Aguesseau , lorsqu'il 
dit qu'une de nos premières études doit être celle de notre 
patrie ,. de son histoire , de sa législation , de ses vnœurs. 

Je ne suis pas à même , autant qu'un Français, de discer- 
ner toutes les beautés de votre Code y celles , dis-je , qui ré- 
sultent de son paraître avec les abus et les vices du précédent. 

Je connais quelques-uns de ces inconvéniens , tels que 
cette masse immense , cet informe chaos de tant de coutumes; 
mais , je le répète • je ne suis pas à même de calculer exacte- 
ment, et par une juste comparaison^ tout le, bien de l'un et 
tout le mal de l'autre. 

En vérité , législateurs, je crains fort que , par suite de ce 
nouveau Code , ne soient presque ensevelis dans un éternel 
oubli ces grands jurisconsultes de la France , Duaren, Talo]i> 
Térasson , d'Aguesseau , Domat, Pothier ; et il îne fâcherait 
plus encore d'y voir ensevelis un Cujas , un Favre. 

Voulez- vous savoir le motif de ma juste prédilection? je 
TOUS le dirai. 

. Cujas , natif de Toulouse , fut appelé en Piémont par Em- 
manuel Philibert. C'est dans ses éciits que les Piémontais 
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apprirent les vraid élémens de la jurisprudence. Oui , runi- 
versité de Turin s'honore toujours de son nom. Les Piémon* 
tais furent ses disciples ; les Piëniontais sont reconnaissans et 
le seront à jamais. 

Et quant à Favre , jadis premier président à Chambéry , 
il na(]uit à Bourg en i557 ; la Bresse était alors sous la domi-- 
nation de la Savoie. 

D'autre part, il est consolant pour moi de penser que si ce 
nouveau Gode est le finit de profondes méditations , il fut 
surtout puisé dans les sources des lois romaines. 

Et c'est d'après une source si pure et si sacrée , c'est d'a- 
près l'appui de tant d'hommes savans dont la France abonde, 
([ue son restaurateur, le génie du mondé, s'est intimement 
|iersuadé de ce que disait Euripide : Nihit est in civitate prœs- 
tantias qtiam lt'*;es henc positœ. 

Pardon , législateurs , si mon amour pour le Piémont m'a 
détourné quelque peu de l'objet de notre mission. 



COMMUNICATION OFFICIELLE AU TRIBUNAT. 



Le Corps législatif ayant adressé le projet avec Texposë 
(les motifs au Tribunat, le 29 nîvose ah XII (20 janvier 
1804), M. Perreau en fil le rapport à rassemblée générale 
dans la séance du 4 pluviôse (25 janvier). 



RAPPORT ?AIT PAR LE TRIBUN PKRRKAU. 

Tribuns , après avoir reconnu et consacré de nouveau les 
hases imnmables de la propriété ^ après avoir retracé les li- 
mitiîs dans lesquelles les Ibis de la raison et de l'intérêt social 
doivient la circonscrire , il convenait de s'occuper d'une de ses 
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plus impoi^lBates modiftcalkiiiB , de cette iaaâbé qu'dk noos 
donne de séparer dans la chose qui nous appartient la jouis- 
sance du domaine. 

C'est le sujet du titre soumis aujourd'hui à votre discussion. 

Il renferme deux chapitres : le premier , de V'asufruît , des 
droits^ des ohligatioPis de l* usufruitier et des dèi^ers modes 
d'extinction de son droit. 

Le secotid , de V usage et de Y habitation. 

L'usufruit est défini (a) le droit de jouir des choses dont r>7!) 
un autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais 
à la charge d'en couservei' la substance. Cette définition est 
du petit nombre de celles qui donnent une idée parfaite de 
leur sujet , et que Ton obscurcirait en cherchant à les ex- 
pliquer. 

Ce droit peut être établi par la loi , ou par la volonté de $79 
l'honnfme. Par la loi , dans les cas où il est utie suite nécessaire 
de droits antérieurement reconnus; parla volonté del'homitle, 
c'est-àndire par le propriétaire de la chose , à quelque titre 
que ce Soit , sous toutes les conditions raisonnables qu'il lui 
plaît d'imposer quant au mode et à la durée de la jouissance t 
Son objet peut être soit un bien particulier ; soit urïe uni- 
versalité çLe biens meubles ou immeubles , et dans toute l'é- 
tendue que l'on donne à ées deux dénominations. 

Si l'on a bien compris , d'après les premières idées que fai t ''Si i 584 
naître sa définition , ce qui constitue l'essence de l'usufruit , 
ott verra qu'il doit être , pour celui à qui la jouissance en est 
accordée , le droit de se rendre propres toiis les fruits qui 
eomp<^ent le retenu ordinaire de la chose s les fruits naturels, 
tels que les produits spontanés de la terre , le produit et le 
croit des animaux ; les fruits industriels que donne la cul- 
ture ; enfin les fruits civils , ou ceux qui se perçoivent à rai- 
son du fonds , tels que les loyers des maisons , les intérêts des 

'# Leg. 1 ff. it Vittfr. tt qu$maém«d. 
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sommfis exigibles , les arrérages des rentes , enfin les prix des 
baux à ferme. 

52)5 II est de la nature de ce droit que celui qui en jouit prenne 
et laisse la chose dans l'état où elle est : donc les fruits na- 
turels et industriels pendans par les racines doivent lui ap- 
partenir au moment où il entre en jouissance , et appartenir 
au propriétaire lorsqu'il en sort, sans récompense ni pour 
l'un ni pour l'autre , mais sans préjudice de la portion qui 
pourrait être due au colon partiaire. 

586 Quant aux fruits civils, comme ils sont réputés acquis 
chaque jour , ils appartiennent à l'usufruitier en raison de la 
durée de sa jouissance ; ils correspondent à chaque instant 
de cette durée. 

S8; Quoique les choses fongibles , qui se consomment par l'u- 
sage qu'on en fait , paraissent au premier aspect ne pouvoir 
être l'objet de l'usufruit , puisque dans la réalité on ne peut 
en jouir sans en détruire la substance , cependant on les re- 
connaît comme susceptibles de ce droit , à la charge de les 
rendre en même quantité, qualité et valeur ; tandis que celtes 
.qui se détériorent seulement par l'usage sont rendues dans 
l'état où elles se trouvent , pourvu qu'il n'y ait d'ailleurs au- 
cun reproche à faire à l'usufruitier. <. 

590 Si son droit comprend les coupes de bois taillis , les pré- 
cautions dues à tout ce qui intéresse la conservation des 
biens exigent qu'il respecte ce que les propriétaires ont établi 
quant à' l'ordre , à la quotité des coupes et à l'aménagement ; 
et la loi ne doit permettre ni à lui, ni à ses héritiers, de ré- 
clamer aucune inde^nnité pour celles qu'il n'aurait pas faites 
pendant sa jouissance. 

Mais doit-on lui donner comme faisant partie de son drmt 
celui de tirer des arbres d'une pépinière ? Gui , pourvu qu'il 
ne la dégrade pas , et que , selon l'usage du lieu, il soigne le 
remplacement. 

591 Ce sera encore, et toujours en se conformant à ce même 
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tisage, qu*il pourra profiter des parties de bois de haute fu- 
taie mises en coupes réglées sur une étendue déterminée de 
terrain , ou d'une certaine quantité d'arbres pris indistincte- 
ment sur toute la surface du domaine. 

Hors de ces cas spécifiés par la loi , il ne pourra toucher aux 59 a 
aii>res de haute futaie , qui font essentiellement partie inté- 
grante du fonds, et que l'on ne saurait raisonnablement com- 
prendre dans la classe des fruits ordinaires. Il aura cependant 
la faculté d'employer aux réparations dont il sera tenu les 
arbres de cette espèce arrachés qu brisés par accident, et d'en 
faire abattre pour cette même fi», avec le consentement du 
propriétaire ; car rien n'est plus naturel que de faire servh* 
ce qui sort du fonds à son entretien. 

Par la même raison , la loi lui permettra de couper dans $93-594 
les bois des échalas pour les vignes, de prendre sur les arbres 
des produits annuels et périodiques , enfin de profiter des ar- 
bres fruitiers morts naturellement, ou arrachés par accident, 
pourvu qu'il satisfasse à l'obUgation du remplacement. Ces 
différens objets font évidemment partie des fruits. 

Ce droit étant un droit personnel , on serait assez disposé 595 
à croire , en s'attachant rigoureusement au sens , qu'ainsi que 
tous ceux que comprend cette dénputination , il ne peut se 
transmettre ; cependant il parait très-raisonnable d'étabhr que 
celui qui en jouit puisse l'exercer par lui-même , ou en céder 
l'exercice , et à quelque titi*e que ce soit. Dans le cas où il le 
donne à ferme , l'article 588 l'assujétit très-sagement , pour 
les époques où il doit renouveler les baux et pour leur durée > 
aux règles fixées pour les maris à l'égard des biens de leurs 
femmes. 

Si l'usufruitier est entièrement substitué dansi cet exercice 596-597 
de son droit au propriétaire, il doit donc jotiir comme celui-ci 
de l'augmentation survenue au fonds par alluvion de tous les 
droits de servitude qui peuvent y être attachés , de tous les 
moyens enfin qui lui sont nécessaires pour profiter de son 
usufruit. 
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598 Jpair<i-I-41 diuM la 4nâtt»a plépitude des miae9 , des car- 
rières? Oui , des laio^s et des carrières qui seront en e^plQi- 
tBXion kV époque ou il eatremdaiis l'exercice de ses droits ; 
mais non de celles qui, à cette métne époque, ne seront pas 
ouvertes , m des tourbières que Ton n'aura pas alors com- 
meocé d'exploiter ; car il est évident que ces dernières no 
peuvent pas plus éure comprises dans la dasse des fruits aa- 
nuels et périodiques , que le trésor qu'il trouverait de hasard 
dans le toad» pendant la durée de sa jouissance. 

599 Mais s'il a ^ comme on iie. peut ea douter , le droit de faire 
sur le fonds , 4» tia&raux et en dépenses» tout ce qu'il veut 
sans le détériorer , pour éU^ndre ses moyens de jouir, peulril 
à cette occasion réclamer des indenwitës? TSom^ pas oiénie 
dans le cas où, par ces tmvaux et ces dépenses, il aumit 
rédlleuient ajouté plus de valeuit au fonds ; car les avantages 
qu'il a retirés de ces améliorations compensent ce qu'elles lui 
ont coûté : mais rien d'ailleurs ne doit s'opppser à ce qu'il 
enlève tous les objets qu'il aura fait placer, tels que les glacss, 
les tableaux et autres omentens, si cela ae peut sans dégra*- 
d«tioii. 

600 La première de ses obligations , en pivnattt ks eboses dans 
l'état où elles sont , est , avant d'entrer en jouissance, de faire 
dresser devant le propriétaire , ou après l'avoir duaieni ap- 
pelé , un inventaire exact des meubles, et de faire coostafs* 
l'état des immeidiles, de promettre ds jouir an bon pèrt: de 

£ot fasûlle, et d'en donner caioion* Il peut être affranehi de cette 
dernière coi^ditipn par l'acte même ; il peut aussi en^tve dis* 
pensé pa^ la fei, s'il a l'usufruit légal des bilans de ses eaf aas, 
si , comme donateur ou vendeur d'un fonds , il s'en -réserre 
ruaufruit. On découvre aisément losraîaoïis deccs exaq)tioas. 
La loi ne doit pas faire à des parens l'injuxade préeuat» 
qifils puissent détériorer ou négliger de eœascârver le bien de 
lears enfaas ; elle ne doit pas non plus faiia une dbarge de 
son bienfoût pour le donateur : quant au vendeur , tout «st 

60a censé avoir été réglé par l'acte même de la vente. Mais dans 
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\e cas où l'usufiruitier obligé à doim^ caution n'entroiiverait 
pas , quel parti prendre ? Alors il parait très-juste d'ordonner 
que les immeubles seront affermés ou mis en séquestre , que 
les sommes qui font partie de l'usufruit seront placées, que 
}es denrées seront vendues et leur prix placé ; et ea résultat , 
que les intérêts de ces sommes et le prix des fermes apparu 
tiendront à l'usufruitier .^Si )e propriétaire l'exige, cette même 6o3 
règle doit s appliquer , toujours dai^s le cas du défaut de çau< 
tion , à la manière de disposer des meubles qui dépérissent 
par l'usage ; mais alors ce même esprit de justice , qui veille 
avec tant de soin aux intérêts du propriétaire, doit aussi, de 
l'autre part , laisser à Vusufruitier la faculté de demander , 
et au juge la faculté de prononcer qu'une partie de ces meu- 
blés lui sera délaissée pour son usage , en l'obligeant d'ail- 
leurs , sous sa caution juratoire , de les représenter quand 
l'usufruit cessera. La raison de ces dispositions est que la re* 604 
tard de donner caution ne saurait attaquer essentieUemeut le 
droit de l'usufruitier , et ne doit pas conséquemment le pri-* 
yçr de celui qu'il a sur les fruits dus, à compter du moment 
où son droit est ouvert. 

, La loi met à sa charge les réparations qu'exige l'eutretieii 6o5-6og 
du fonds , eu exceptant les grosses réparation^ que désigne 
l'article 599, et qui n'ont pas été causéjss pai* sa négligence 
pu par sa faute, 

, Mais ni lui ni le propriétaire ne sont tenus de réparel* ce 607 
sfn a péri de vétusté ou par pas fortuit. C'est toujours la cm- 
séquence de ce principe, qui veut que l'usufruiljier prenne la 
.chose , en jouisse , et la iai^e dans l'état où elle se trouve. 

Quant aux charges du fonds, les articles 601 et 60,2 dis* C08-609 
tinguent avec une grande justesse les. charges annuelles et 
ordinaires de celles qui sont imposées pendant la durée do 
l'usufruit. Ainsi les premières, «tant des charges de la jouis- 
sance y doivent être supportées par l'usufruitier ; les autres , 
étant à la fois charges du fonds non prévues et de la jouis- 
sance, doivent être supportées par le propriétaire et l'usu- 
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fruitier : de sorte que si ce dernier en fait les avances , le 
premier lui remboursera le capital à la fin de l'usufruit ; et 
que , dans le fias inverse où celui-ci les paiera , l'autre lui 
tiendra compte des intérêts. 

6io ' Gomment le légataire de l'usufruit sera-t-il tenu d'acquit- 
ter le legs d'une rente viagère ou d'une pension alimentaire? 
Après avoir encore fait ici une distinction très-sage , la loi 
décide que, s'il est légataire universel, il sera tenu d'acquitter 
le legs dans toute son intégrité ; mais qu'il ne l'acquittera que 
dans la pixyportion de sa jouissance , s'il n'est légataire qu'à 
titre universel. 

€ii Elle est encore aussi juste quand elle prononce que l'usu** 
fruitier à titre particulier ne peut être tenu des dettes aux- 
quelles le fonds est hypothéqué , et que, dans le cas où il sera 
contraint de les acquitter, il aura son recours contre le pro- 
priétaire. 

6i 2 Gomment enfin l'usufruitier à titre universel et le proprié- 
taire contribueront-ils au paiement des dettes? L'article 6o5 
règle ainsi de la manière la plus parfaite cette contribution : 
si l'usufruitier avance la sommé pour laquelle le fonds doit 
contribuer , on lui en restituera le capital sans intérêts à la fin 
de l'usufruit ; s'il ne veut pas faire cette avance , le proprié- 
taire pourra ou payer , et alors l'usufruitier lui tiendra compte 
des intérêts pour toute la durée de sa jouissance , ou il aura 
le drmt dé faire vendre jusqu'à due concurrence une portion 
des biens soumis à l'usufruit. Rien n'est plus conforme à l'é- 
quité que cette disposition. 

€i3 Pwsque tout ce qui atrait à la jouissance regarde l'usu- 
fruitier , on doit en inférer qu'il est chargé de tous les frais 
des procès relatifs à l'exercice de son droit , et tenu des con- 
damnations qui» peuvent en résulter. 

6i4 Ses obligations étant non seulement de s'abstenir de tout 
ce qui pourrait tendre par son fait à détériorer le fonds, mais 
encore de veiller avec soin à sa conservation , il faut en con- 
clure que si un tiers commet une usurpation , ou attente de 
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quelque manière que ce soit aux droits du propriétaii*e , il 
doit le dénoncer à celui-ci , et que s'il ne le fait pas ^ il répond 
de tout le dommage , comme s'il l'eût causé lui-même* 

Les articles 608 et 609 terminent la section deç obligeuions 6iS-€i6 
de l'usufruitier par les règles que l'on doit suivre lorsque sou 
droit est établi sur un ou plusieurs animaux. 

Dans le premier cas il n'est tenu de remplacer l'animal qui 
a péri , ou d'en payer l'estimation , que lorsqu'il en a causé la . 
perte. » 

Dans le second cas où il exerce son droit sur un troupeau , 
et où ce troupeau vient à périr entièrement par un accident 
qu'on ne peut lui imputer, il n'est tenu que de rendi^e compte 
au propriétaire de^ cuirs ou de leur valeur ; car il ne doit ré» 
pondre que des pertes qu'il a causées. . 

Mais si le troupeau ne- périt pas entièrement , il est obligé 
de remplacer , jusqu'à concun^ence du croît dont il profite , 
les têtes des animaux qui ont péri : cet entretien est étroite- 
ment lié à sa jouissance. 

Le projet ne traite point particulièrement des droits ni des 
obligations du propriétaire ; les uns et les autres sont impli- 
citemei^t renfermés par corrélation dans les droits et les obli- 
gations de l'usufruitier. Il a suffi d'y établir en principe gé- 
néral, à l'article Syi , que le propriétaire ne peut, sous au- 
cun rapport , nuire par son fait aux droits de l'usufruitier. 

L'usufruit étant, comme nous l'avons déjà remarqué, un 617 
droit personnel , doit s'éteindre par la mort naturelle ou ci- 
vile de l'usufruitier. 

Il cesse aussi tout naturellement par l'expiration du temps 
pour lequel il a été accordé , par sa réunion à la propriété , 
selon cette maxime , Nemini res sua servit, \ïdx la prescription; 
car il importe à la conservation des biens que la jouissance 
ne soit pas trop long-temps séparée du domaine. C'est d'a- 
près cette considération que les auteurs du projet ont très- 
sagement limité à trente ans , pour toutes les espèces , la 
prescription de ce droit ; prescription portée autrefois à cent 
XI. i5 
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ans , loi*8qu'il était accordé à une coi*poration , et sous le ridi- 
cule prétexte que Ton devait comparer , sous ce rapport, une 
corporation à une seule personne qui jouirait de la plus lon- 
gue vie. 

f^i» Il n'y a non plus aucun doute que l'usufruitier ne doive 
perdre son droit par l'abus qu'il en fait, soit en dégradant le 
fonds, soit en négligeant de l'entretenir: mais il pourrait y 
en avoir sur le sort des créanciers. On les a dissipés en per* 
mettant aux créanciers d'intervenir pour la conservation de 
leurs droits , d'offrir la réparation des dommages ,.et de don- 
ner une garantie pour l'avenir. Ainsi on a laissé aux juges , 
selon les circonstances , la faculté de prononcer la cessation 
absolue de l'usufruit, ou de ne rendre au propriétaire la 
jouissance qu'à la charge de payer soit à l'usufruitier , soit à 
ses ayans-cause , une somme déterminée , jusqu'au terme dé 
la durée de l'usufruit. 

620 Si ce terme était fixé pour le temps où un tiers aurait at- 
teint tel âge , et que ce tiers fût mort avant l'âge prescrit , 
conviendrait-il de conserver à l'usufruitier sa jouissance jus- 
qu'à cette époque ? Oui , et cette décision , que l'on trouve 
dans l'article 61 3, est très-juste, en ce qu'elle parait s'ac* 
corder avec l'intention de celui qui a établi l'usufruit. 
èai-6a2 L'article 61 4 statue encore, si la chose est vendue, que 
l'usufruitier ne perdra ses droits que lorsqu'il y aura for- 
mellement renoncé ; niais cette faculté est restreinte avec 
raison dans l'article suivant , qui porte que les créanciers 
pourront faire annuler la renonciation faite à leur préjudice. 

6a3 II résulte enfin de l'idée juste que l'on doit se faire de ce 
droit, que si la chose certaine sur laquelle il porte vient à 
périr en partie , il n'est conservé que sur ce qui reste de 

6a4 cette chose. Que si , par exemple , il s'agit d'Un bâtiment qui 
a été détruit par accident , l'usufruitier ne peut jouir du sol 
ni profiter des matériaux ; mais qu'il faut décider le< ccm- 
traire , s'il est question de l'usufruit d'un domaine dont ce 
bâtiment faisait partie. 
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Les iNTUMEupea qui règlent rusufruit quant à la manière 6a5-Ci6 
dont il s'établit et se perd, qui fixent les obligations , pour 
celui qui en a la jouissance , de faire dresser des états et in- 
Tentaires , de jouir en bon père de famille et de donner eau-- 
tion , sont aussi ceuiL qui règlent l'exercice des droits d'usage 
et d'habitation , sans gêner d'ailleurs la faculté de les modi- 
fier comme il plaît par l'acte même qui les établit. Maitf la 63o 
loi parle lorsque le dtre se taii : elle veut alors que celui 
qui a l'usage d'un fonds ne puisse en exiger que ce qui est 
nécessaire pour lui et sa famille : dans cette expression 
sont compris les enfans survenus depuis la concession du 
droit. 

Elle étend cette nlême règle à l'habitation, en statuant éga- 63 1 à 634 
lement pour celui qui en jouit , et pour Tusagèr d'un fonds , 
la défense de rien louer ou céder de leurs droits. 

£lle établit encore, s'ils jouissent, l'un de tous les fruits 635 
du fonds , l'autre de toute l'habitation , qu'ils seront égale- 
ment assujétis, le premier, à tous les frais de culture ; le se^ 
cond , à toutes les réparations d'entretien et au paiement des 
xontributions, comme elle y assujétit l'usufruitier ; mais que, 
s'ils ne jouissent qu'en partie , ils ne seront tenus de contri- 
buer qu'au prorata de ce dont ils jouissent. 

Ici se bornent toutes les règles qu'il importait d'établir 636 
relativement à l'usufruit, à l'usage et ^l'habitation. Celles 
qui auront rapport à l'usage des bois et forêts sont renvoyées 
par le dernier article à des lois particulières. 

J'ai cru, tiîbuns, qu'il suffisait de vous rappeler, par l'ex- 
poàé le plus simple , et suivant l'cnrdre qu'ont suivi ses au- 
teurs 9 les dispositions de ce projet, pour vous mettre à portée 
de les apprécier. Je dois seulement ajouter que votre section 
de législation, en y reconnaissant sur cette matière les prin- 
cipes consacrés dans tous les temps par la raison et l'équité , 
a constamment trouvé dans la rédaction cette même préci- 
sion , cette même pureté qui forment un des plus heureux 
caractères de nos nouvelles lois. Tel est le jugement qu'elle 

i5. 
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en a porté , et qu'elle espère vous voir confirmer par vos 
suffrages. 



Le Tribunat émit son vœu d*adoption dans la séance 
du 7 pluviôse an XII (28 janvier i8o4), et MM. Per- 
reau, Gary et Pinteville-Cemon , vinrent l'apporter au 
Corps législatif le 9 pluviôse (3o janvier). 



DISCUSSION DEVANT LE CORPS LEGISLATIF. 



DISCOURS PRONONCE PAR LE TRIBUN GARY. 



Législateurs , le Tribunat nous a chargés de vous porter 
son vœu en faveur du projet de loi, titre III, livre II du 
Gode civil, sur V Usufruit , l* Usage et l'Habitation, 

> En décrétant le titre II de ce même livre , vous avez établi 
les droits de la propriété. En déclarant qu'elle est le droit de 
jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue , 
sous la seule condition de n'en point faire un -usage prohibé 
par les lois et les règ^mens , vous avez consacré votre respect 
pour ce lien unique , pour cette base fondamentale des -so- 
ciétés. Cependant cette jouissance et cette disposition absolue 
peuvent être gênées ou pour l'intérêt des héritages voisins , 
ou au profit des individus. Ainsi la nature des choses ou les 
conventions établissent des devoirs , des services d'un fonds 
de terre à l'autre : c'est l'objet du titre des Servitudes et des 
Services fonciers , Ainsi la volonté de l'homme ou l'autorité de 
la loi donnent à un individu le droit de jouir ou d'user d'une 
chose qui ne lui appartient pas : c'est la matière du projet 
soumis à votre délibération. 

> Son titre vous annonce sa division naturelle : on y traite 
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d'abord de l* usufruit; on s'occupe ensuite de l'usage et ele 
i'/iabitatio/i. 

CHAPITRE P^ 

De V Usufruit, 

Celle première partie du projet de loi conlienl quelques K ^ 
dispositions générales, qui précèdent l'établissement des 
règles, I* sur les droits de Tusulruitier ; 2* sur ses obliga- 
tions; 3** sur les différentes causes qui éteignent ou font 
cesser l'usufruit. 

La première de ces dispositions devait être la> défini lion, 
de l'usufruit. 

Oest le droit ele jouir des choses dont un autre a la propriété 
comme le propriétaire lui-même , mais à la- charge d*en con- 
server la substance,. 

Cette définition de l'usufruit, qui rappelle celles qu'en 
donnaient les lois romaines , est un texte fécond dont toutes 
les dispositions du projet de loi ne sont que les développe- 
mens. Vous y voyez d'abord la différence entre le proprié- 
taire et l'usufruitier ; le propriétaire jquit et dispose, l'usu- 
fruitier ne fait qme Jouir: le propriétaire dissipe ou cliange à 
son. gré la substance de la chose ; Tusufruitier doit la con- 
server, il ne peut dénaturer même pour améliorer.. 

Ce que l'usufruitier a de commun avec le propriétaire, 
c'est qu'il recueille tous les profits et tous les avantages que 
la chose peut produire. Il jouit comme le propriétaire , mais, 
cpmme le propriétaire sage , qui n'abuse point de sa chose , 
et qui est intéressé à sa conservation ; son administration doit 
être celle du père de famille, même vigilant, qui ne sacrifie 
point Vavenir au présent , mais qui ménage l'un en jouissant 
sagement de l'autre. 

La seconde disposition générale indique les majaières dont 579 
l'usufruit s'élabUt; c*est par la loi ou par la volpnté ifc 
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Pkomme : par la loij comme dans l'espèce de Varticle 378 
du premier livre du Code civil , qui accorde aux pères du* 
rant le mariage , et après la dissolution du mariage au sur- 
vivant des père et mère, la jouissance des biens de leurs en- 
fans jusqu'à l'âge de dix-huit ans pu jusqu'à l'émancipation ; 
par la volfmté de V homme 9 lorsque le propriétaire d'une 
chose en a transmis la jouissance à un autre , dans un acte 
entre-vifs ou dans un acte de dernière volonté. 

5^0 L'tisv^ruii peut être établi y ou purement et à certain Jour, ou 
à condition ; c'est le sort de toutes les dispositions entre-vifs 
on testamentaires. 

&K( Il peut être établi sur toute espèce de biens y meubles ou im-^ 
meubles : tout ce qui peut produire quelque utilité , profit 
ou agrément > en est susceptible. 

Après avoir ainsi fait conn^dtre, par ces dispositions géné- 
rales, la nature, les causes, les divers modes et l'étendue de 
l'usufruit, le projet de loi règle les droits de l'usufruitier. 

Des Droits de l'usufruitier. 

sSa Ces droits dérivent tous du principe renfermé dans la dé- 
finition de l'usufruit; mais leur exercice varie suivant la na- 
^re des objets qui j sont soumis. 

L'usufruit a pour objet ou des choses susceptibles de pro- 
duit, ou des choses qui, sans offrir de produit, ne sont 
utiles que par leur usage. 

Je m'occupe d'abord de celles comprises dans la première 
classe : tels sont les maisons et fonds de terre, les trou-* 
;>eaux , les contrats et obligations produisant des intérêts ou 
«les rentes , tant foncières que perpétuelles et viagères. 

Une règle commune à toutes ces dioses , c'est que tous les 
fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, appartien- 
nent à l'usufruitier. 
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La loi sur la Propriété a déjà consacré la distinction des 
fruits naturels et industriels. 

Les fruits naturels sont ceux que la terre offre d'une main :.8 j 
libérale, et sans être sollicitée par la culture; on regarde 
couime fruits naturels le produit et le croît des animaux. 

Les fruits industriels sont ceux que la terre n'accorde 
qu'au travail de l'homme. 

Les fruits civils sont les loyers des maisons, les intérêts 3x4 
des sommes exigibles, les arrérages des rentes! Les prix 
des baux à ferme , encore qu'ils représentent des fruits na- 
turek ou industriels, sont aussi rangés dans la classe des 
fruits civils. 

C'est ici le lieu de remarquer une différence entie les [.85 
fruits naturek ou -industriels et les fruits civils, quant à 
l'instant auquel commencent ou se terminent les droits de 
l'usufruitier sur ces divers genres de fruits. 

Pour cela , deux époques sont à considérer ; celle de l'ou- 
verture de l'usufruit, celle de son extinction. 

Au moment où l'usufruit s'ouvre , tous les fruits naturels 
et industriels pendans par branches ou par racines ap]*ar- 
tiennent à l'usufruitier, tandis qu'il n'a de droits sur les 
fruits civils qu'à compter du jour où l'usufruit est ouvert ; 
cette dernière nature de fruits s'acquérant jour par jour, et 
à proportion de la durée de l'usufruit. 

Lorsque l'usufruit finit, toiis les fruits naturels et indus- 
triels alors pendans par branches ou par racines appartien- 
nent au propriétaire sans récompense de part ni d'autre des 
labours et des semences , tandis que les fruits civils sont dus 
jour par jour à l'usufruitier ou à ses héritiers , pour tout le 
temps qu'a duré l'usufruit. Gela s'applique aux prix des 
baux à ferme , comme aux loyers des maisons et aux autres 
fruits civils. 

Dans cette seconde disposition , deux différences entre le 
droit romain et le projet de loi . 

Le droit romain statuait , comme le projet*, que tous les 
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fruits pendans au moment de l'extinction de l'usufruit ap- 
partenaient au propriétaire ; mais il accordait à l'usufruitier . 
ou à ses héritiers la répétition des frais de semences et de 
culture. Le projet exclut au contraire, cette répétition. La loi 
accordant en effet à l'usufruitier tous les fruits non récoltés à • 
l'époque di» l'ouverture de l'usufruit , sans qu'il doive con— 
courir aux frais des ti^avaux , il faut > pour que la chance soit 
égale , que les fruits non recueillis , lorsque l'usufruit s'é- 
teint , appartiennent au propriétaire affranchi de la même ^ 
charge. Mais ce qui est sm^tout d'un grand intérêt aux yeux > 
de la loi et pour le repos.de la société , c'est qu'une source • 
fécofade de contestations est tarie. 

^ La seconde différence est relative au sort du . prix des 
baux à ferme. La loi romaine disposait pour le prix du hail 
comme pour les- fruits qu'il représente ; et de même que 
ceux-ci appartenaienS à l'usufruitier, s'ils avaient été perçus 
pendant la' dm'ée de l'usufruit , ainsi le prix du bail lui était 
acquis , quoique l'usufruit eût cessé dans l'intervalle de la 
perception et de l'échéance des termes de paiement. Le projet 
de loi en décide autrement ; on a pensé que l'usufraitier . 
ayant converti son droit de percevoir les fruits en une rente y . 
• il fallait que cette rente subît le sort des loyers de maison -. 
et de» autres fruits civils; et cela prévient les difficultés • 
auxquelles donnaiMieu la loi romaine , lorsque diverses na— 
tures de fruits se percevant en différens temps , ou lors- 
((l^une partie seulement des fruits étant recueillie ,.il fallait 
déterminer par une ventilation les portions du prix du bail 
ù ^'épartir ^ntre les parties intéressées. 

Après avoir établi une disposition générale qui s'applique 
à tous les objets susceptibles d'un produit, le projet de loi 
reconnaît que quelqqçs-uns de ces objets appellent des règles 
] particulières. 
>07-S99 Ainsi y s'il s'agit de liaisons et de fonds de terre , l'usu- 
fruitier |ouit des droits de servitude et de passage comme le 
propriétaire lui-même ; s'il a amélioré , il ne peut, à la ces- 
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sation de Tuaùfruit , réclamer aucune indemnité , sauf à lui 
d'enlever les glaces et ornemens qu^il aurait fait placer, en 
rétablissant les choses dans leur premier état. L'équité 
semble d'abord s'opposer à ce que le propriétaire profite , 
aux dépens de l'usufruitier, de l'amélioration évidente de la 
chose. Mais quand on considère que l'usufruitier' en a lui- 
même recueilli le fruit , que cette amélioration n'est d'ail- 
leurs aux yeux de la loi que le résultat naturel d'une jouis- 
sance éclairée et d'une administration sage et vigilante, 
quand on pense qu'il ne doit pas être au pouvoir de l'usu- 
fruitier de grever d'avance le propriétaire de répétitions qui 
pourraient souvent lui être onéreuses , quand on songe enfin 
aux contestations infinies qu'étouffe dans leur naissance la" 
disposition qui vous est soumise , on ne peut lui refuser son 
assentiment. 

S'il s'agit seulement de fonds de terre', l'usufruitier jouit s^s 
de l'augmentation survenue par alluvion à l'héritage. U doit . 
en effet pouvoir gagner ])ar la même cause qui peut le faire 
perdre. 

Ici se présentent des natures particulières de fonds de :'9o&594 
terre qui appellent l'attention spéciale du législateur; tels 
sont les bois taillis et de haute futaie , les pépinières , les 
arbres, les carrières, mines et tourbières. 

Un principe fécond et lumineux nous a guidés dans l'exa- 
men de ces questions. Ce principe est dans le respect dû à 
l'usage ancien des propriétaires : il ne sufiit pas en effet que 
l'usufruitier jouisse en bon père de famille ; il faut encore 
qu'il suive dans sa jouissance la destination du père de fa-^ 
mille. Celui qui a constitué l'usufruit est censé, à moins de 
stipulation contraire, avoir voulu que l'usufruitier jouisse 
comme lui et ses auteurs ont joui ; et ceci nous fait rentrer 
dans la définition de Tusufruit, qui est le droit de jouir 
comme le propriétaire. 

Ainsi l'usufruitier, dans la coupe des bois taillis, observera 
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Tordre et la quotité établis par raménagement et l'usage 
constant des propriétaires. 

Il suivra le mèine usage quant aux parties de bois de 
haute futaie mises en coupes réglées. 

Il se conformera aux usages des lieux pour le remplace— 
ment des arbres tirés d'une pépinière. 

Il ne touchera point aux arbres épars de haute futaie , sauf 
les cas où il aui*ait à s'en servii* pour les réparations dont il 
est tenu , et pour le bien même de la propriété. 

Il prendra dans les bois j si cela est l'usage , des échalas 
pour les vignes. 

Les arbres fruitiers , et tous ceux qui sont utiles par leurs 
branches ou leur écorce , tels que les saules , les aunes , les 
bouleaux , l'arbre à liège , lui offriront leurs produits annuek 
ou périodiques. 
598 A rég«rd des carrières , la loi romaine accordait à l'usu- 
fruitier le droit d'en ouvrir , pourvu que ce ne fût pas dans 
une |)artie du terrain qui fût utile , et pourvu que d'ailleurs 
la culture n'en souffrît pas. Ces conditions , quelque sages 
qu'elles fussent y devaient être des occasions fréquentes de 
contestations. 

On s'est rattaché au principe qui veut que l'usufruitier 
jouisse comme le propriétaire, et en conservant la substance 
de la chose ; et toutes les difficultés se sont aplanies. Si les 
mines ou carrières sont ouvertes , ou l'exploitation des tour- 
bières commencée au moment de l'ouverture de l'usufruit , 
l'tisufruitier continuera d'en jouir ; mais il ne sera jamais au- 
torisé à en ouvrir quand le propriétaire ne l'a pas fait, parce 
qu'il ne doit jouir que comme le propriétaire jouissait, et 
sans pouvoir dénaturer la substance de l'héritage soumis à 
l'usufruit. C'est ainsi que , dans un système bien ordonné , 
toutes les parties s'encliainent , s'expliquent et se fortifient 
les unes par les autres. 
689 Je viens de vous entretenir , législateurs , des droits de l'u- 



■M 



iâtefii 



DE l'osuvruit, de l'usage , etc. 235 

sttfruitier sur les objets susceptibles d*un produit quelconque. 
Je n'ai qu'un mot à vous dire de ceux qui , ne donnant pas 
de produit, ne sont utiles que par leur usage; et ici il faut 
distinguer. 

Ou ce sont des choses qui , sans se consommer de suite , se 
détériorent peu à peu par l'usage , comme du linge ^ des 
meubles meublans ; et l'usufruitier a le droit de s'en servir 
en les appliquant à l'usage exclusif auquel elles sont destinées, 
et n'est obligé de les rendre qu'à la fin de l'usufruit, non 
détériorées par son dol ou par sa faute. 

Ou ce sont des choses dont on ne peut jouir sans les con • 58; 
sommer, comme l'argent, les denrées, les liqueurs; ceci 
n'est pas proprement un usufruit , car la jouissance de ces 
choses comporte leur ruine. Mais les lois, toujours jalouses 
de maintenir les actes de bienfaisance entre les hommes , et 
de protéger et d'encourager l'exercice d'une vertu si utile au 
bonheur de la société , ont cherché à assurer TèfTet de pa- 
reilles dispositions. Elles les ont regardées comme un quasi" 
usufruit^ suivant les expressions du droit romain, et ont sa- 
gement combiné l'intérêt de l'usufruitier et celui du pro- 
priétaire , en statuant que l'usufruitier se servirait des choses 
qui se consomment par l'usage; mais à la charge d'en rendre, 
à la fin de l'usufruit, de pareille quantité et qualité, ou la 
valeur. . 

J'ai mis tous vos yeux les dispositions qui règlent les droits 5<j5 
de l'Usufruitier sut les diverses natures d'usufruit : je n'^i 
plus qu'à énoncer deux maximes qui s'appliquent à toute 
espèce d'usufruit. 

La première , c'est que l'usufruitier peut céder et trans- 
mettre son droit à titre gratuit ou onéreux : on exige seule-* 
ment , s'il passe des baux à ferme , qu'il se conforme aux 
règles étabhes pour le mari jouissant des biens de sa femme ; 
si l'intérêt de l'usufruitier veut en effet qu'il puisse jouir 
pleinement de la chose soumise à l'usufruit , l'intérêt de la 
société et celui du propriétaire ne permettent pas que , par 
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des b^ux passés à trop longs termes , il annuUe ou atténue^ 
les droits de ce propriétaire. 

599 La seconde règle est celle qui veut que le propriétaire ne* 
puisse par son fait , ni de quelque manière que ce soit , nuire- 
aux droits de F usufruitier. Cette règle place à côté des droits 
de l'usufruitier les obligations du propriétaire. 

Je passe à l'examen des dispositions qui règlent les obliga- 
tions de l'usufruitier. 

§11 

Des Obligations tle t usufruitier. 

600 Ces obligations sont de deux sortes ; ou elles sont relatives^ 
à la jouissance, où elles dérivent de la nécessité de contribuer, 
dans certains cas, aux dettes de la propriété.. 

Pour déterminer les obligations relatives à la jouissance, il- 
faut considérer deux époques , celle de l'entrée en jouissance, 
et celle de sa durée. 

En entrant en jouissance l'usufruitier a deux obligations à 
remplir : 

i''. Il doit faire dresser un inventaire des meubles et UI]^ 
état des biens , parce que, devant rendre les choses dans l'é— ^ 
tat où il les trouve , il lui importe , ainsi qu'au propriétaire ,. 
que cet état soit constaté. 

601 2*. Il doit donner caution de jouir en bon père de famille : 
il faut, en effet, au propriétaire une garantie que l'usufruit 
tier n'excédera pas les limites qui lui sont prescrites. 

Trois exceptions seulement à cette dernière obligation : la 
première , quand celui qui a constitué l'usufruit en a dispensé 
l'usufruitier ; car alors le propriétaire ayant consenti à suivre 
la foi de l'usufruitier, ni lui ni ses héritiers ne peuvent reve- 
nir sur son propre ouvrage : la seconde , lorsqu'une chose a 
été vendue ou donnée sous réserve d'usufruit , le vendeur ou 
le donateur n'étant pas censé avoir voulu s'imposer cette 
condition : la troisième enfin , quand il s'agit de l'usufcuil.. 
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4égal accordé aux pères et mères sur les biens de leurs en- 
fans; disposition aussi juste qu'honorable, par laquelle le 
législateur reconnaît qu'à ses yeux la plus sûre garantie est 

vcette tendresse que la nature a placée dans les cœurs des 
pères et des mères pour y être éternellement la protectrice 

*«t la sauve-garde des intérêts de leurs enfans. 

Le projet de loi devait prévoir que , dans le cas où l'usu- 60 a i 604 
fruitier est tenu de donner caution, il serait possible qu'il 
n'en trouvât pas; et, dans cette hypothèse, les intérêts de ' 
l'usufruitier et du propriétaire sont heureusement ménagés ; 
les immeubles sont donnés à fenne ou mis en séquestré ; les 

■sommes en argent sont placées , les denrées ou meubles sont 
vendus, et le prix des baux à ferme ou les intérêts appar- 
tiennent à l'usufruitier : il y a même des cas où on lui laisse, 

-sous sa simple caution juratoire , une partie des meubles né- 

' cessaires pour son usage . 

Portons maintenant nos regards sur la seconde époque, 6oi-6o5« 
sur la durée de l'Usufruit, et parcourons pendant cette durée 
ses obligations. 

i*". L'usufruitier doit jouir en bon père de famille, et 
suivre , comme nous l'avons dit , la destination du père dv, 
famille. Ses obligations comme ses droits sont tous dans ces 
mots. : Il jouit comme le propriétaire ^ h la charge de conser- 
ve f la substance. . 

2*. Il est tenu des réparations d'entretien. Les héritages 
sont susceptibles de trois sortes de réparations : les menues 

.ou locatives , qui sont à la charge du locataire ou du fermier, 
celles d'entretien ou les viagères , qui sont supportées par 
l'usufruitier , et les grosses réparations , qui sont à la charge 
du propriétaire. Le projet de loi , en définissant ce qu'on doit 
«ntendre par grosses réparations, range tout ce qui n'y est pas 
compris parmi les obligations de l'usufruitier. 

3*. Quant aux charges imposées sur la propriété, on dis- 'ioS 
lingue : ou ce sont des charges annuelles, comme les contri- 
butions , qui sont toujours censées charges des fruits ; l'usu- 
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609 fruitier seul en est tenu : ou ce sont des cliAi|[es accidenèetlès 
ou temporaires ; aloi*s les propriétaires et l'usufruitier y con- 
tribuent , l'un pour la somme principale , l'autre pour, les 
intérêts. Cette contribution commune est dans les i^ègles de 
l'équité y car cbacun profite , dans l'ordre de ses intérêts , 
d'une dépense qui a pour objet la conservation ou l'amélio*- 
ration de la proprié té. 

61 3 ^'*. L'usufruitier est tenu des frais des procès qui concer- 
nent la jouissance , et des condamnations qui y sont relatives. 

614 5**. Il est obligé de dénoncer au propriétaire toutes les usur- 
pations conunises sur le fonds , ou toutes les entreprises sur 
la propriété ; ^ns quoi l'équité veut qu'il en soit responsable. 

6 10 à 61 1 Après avoir déterminé les obligations de l'usufruitier , soit 
lorsqu'il entre en jouissance » soit pendant la durée de l'usu- 
fruit, j'e^^amine quelles sont celles que lui impose la néces- 
sité de contribuer, dans certains cas, aux dettes de la pro- 
priété. 

Pour rendre plus facile l'intelligence des dispositions du 
projet de loi sur cette question , il faut se rappeler celles de 
votre loi du i3 floréal dernier, sur les Donaiions; entre-vifs et 
les Testamens . 

Tous avez distingué dans cette loi ti^ois sortes de legs : le 
legs particulier , qui est d'une cbose déterminée ; le legs uni- 
versel , qui est de l'universalité des biens ; et le legs à titre 
universel, qui a pour objet une quote-part des biens, telle 
qu'une moitié , un tiers , ou tous les immeubles , ou tous les 
meubles, ou une quotité seulement des immeubles ou du 
mobilier ; et vous avez statué que le légataire à titre particu- 
lier n'est pas tenu des dettes de la succession; qu'elles sont 
toutes à la charge de celui qui recueille l'universalité des 
biens ; et que celui qui n'en reçoit qu'une quotité n'est tenu 
d'y contribuer que dans une proportion égale à cette quotité. 

Le Conseil d'État et le Tribunat ne pouvaient , législateurs , 
suivre de marche plus sure que celle que vous leur aviez tra- 
cée. Comme vous', nous avons distingué trois espèces d'usu- 
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fruit ; Vusufruit à titre particulier , l'usufruit universel , et 
l'usufruit à titre universel. 

L'usufruitier à titre particulier n'est tenu d'aucune des 
dettes de la propriété , sauf néanmoins les droits du créancier 
hypothécaire , et le recours de l'usufruitier , en cas de paie* 
inent conti^e le propriétaire. 

Il n'y a que l'usufruitier universel et l'usufruitier à titre 
universel qui contribuent aux dettes, l'un pour la totalité, 
l'autre dans la proportion de sa jouissance , et sans contribu- 
tion de la part du propriétaire, s'il s'agit de dettes viagères, 
4}\k pensions qui soient, par leur nature, des charges des fruits. 
Mais si les dettes affectent la propriété , le propriétaire y con- 
tribue ])our la somme principale , et l'usufruitier pour les in- 
térêts. Ainsi , si l'usufruitier veut avancer la sc^nnie due , \c 
capital lui en sera restitué à la fin de l'usufruit ; si c'est le 
propriétaire , les intérêts lui en seront dus par l'usufruitier 
pendant la durée de l'usufruit ; ou bien enfin l'on vendra 
juqu'à due concurrence une portion des biens soumis à l'u- 
sufruit. 

INous venons de parcourir les droits et les obligations de 
l'usufruitier ; nous allons examiner comment l'usufruit finit. 

s m. 

Comment Vusufruit pre ml fin. 

L'usufruit s* éteint ou cesse par différentes causes. 
. Il s'éteint, i* par la mort naturelle ou civile de Tusufrui-^ 617 
tier ; c'est un droit personnel que la mort anéantit ; 

2*. Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé ; 
ainsi l'exige l'autorité de la loi ou la volonté des paities ; 

3^. Par la consolidation ou réunion sur la même tête des 
deux qualités d'usufruitier et de propiiétaire : celui qui réu- 
nit ces deux qualités a la plénitude des droits de la propriété ; 

4^. Parle non usage du droit pendant trente ans; c'est la 
loi de la prescription introduite pour le repos de la société ; 
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5*. Par la perte totale de la chose. sur laquelle l'usufriiit 
est établi : on ne peut pas conserver de droits sur une chose 
qui n'existe plus. Le projet de loi explique d'ailleurs par des 
exemples , aux articles 619 et 620 , les caractères auxquels on 
doit reconnaître que la chose est totalement perdue ; 
€si-6ia 6*. Par la renonciation de l'usufruitier; mais ici le projet 
de loi veille pour les créanciers qui peuvent faire anntder cette 
reiJonciation quand elle est faite à leur préjudice. Cette dis- 
position n'est pas nouvelle ; mais elle me fournit une occasion 
que je saisis à cette tribune , de reconnaître et de publier le 
respect constamment porté par les auteurs du Gode aux int^ 
rets des créanciers , trop souvent négligés ou sacrifiés par la 
législation elle-même à ceux des débiteurs. Dans un état de 
choses ou la richesse publique se compose des richesses mo- 
bilières comme des richesses territoriales,, tous les genres de 
propriété doivent être égaleiitent sacrés aux yeux de la loi ; 
ainsi le veulent l'équité , l'intérêt du commerce et de l'indus- 
trie, celui même des propriétés foncières, qui, pour la plu- 
part, seraient frappées de stérilité, sans le secours vivifiant 
des capitaux , et sans la protection due aux capitalistes. 
Ci 8 J*ai dit comment l'usufruit s'éteint. Il peut encore cesser, 
sur la demande du propriétaire , par l'abus que l'usufruitier 
fait de sa jouissance , soit en ' commettant des dégradatit)ns 
sur le fonds , soit en le laissant dépérir faute d'entretien. H 
est juste d'ôter la jouissance d'une chose à celui qui en abuse ; 
s'il en était autrement, ce serait reconnaître dans ses mains 
le droit d'anéantir la propriété. Dans ce cas les juges statue- 
ront suivant la gravité des circonstances ; ou ils prononceront 
l'extinction absolue de l'usufruit , ou ils accorderont une 
somme annuelle à l'usufruitier. Là , on s'occupe encore des 
créanciers; on leur indique et les moyens qu'ils ont à prendre , 
et les offres qu'ils peuvent faire pour la conservation de leurs 
droits. 

La décision de trois espèces particulières achève et com- 
plète ^tte partie delà loi. 
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Dans la première , il s'agissait de déterminer la durée d'un 619 
usufruit qui n'est pas accordé à des particuliers ; et Von a 
cédé à des vues aussi sages que politi(pies, en préférant,, 
entre les différentes dispositions que présentait à cet égard le 
droit romain , celle qui tend à laisser le moins long-temps 
possible la jouissance séparée de la propriété. 

Il s'agissait, en second lieu, de savoir si l'usufruit accordé 6ao 
jusqu'à ce qu'un tiers eût atteint un âge fixe dure jusqu'à 
cette époque , encore que le tiers soit mort avant l'âge fixé. 
L'usufruit a été prolongé jusqu'à l'époque où le tiers aurait 
atteint l'âge s'il eût vécu, cette époque n'étant censée dési- 
gnée que dans l'intérêt de l'usufruitier , et pour marquer la 
durée de sa jouissance. 

Enfin on a décidé que la vente de la chose sujette à l'u- 6a 1 
sufruit ne fait aucun changement dans le droit de l'usufrui- 
tier ; sa renonciation à l'usufruit ne peut s'induire d'aucune 
circonstance; il faut qu'elle soit expresse. 

Les règles de l'usufruit sont tracées ; il ne reste plus que 
peu de choses à dire sur celles de l'usage et de l'habitation ; 
c'est l'objet de la seconde partie du projet de loi. 

CHAPITRE IL 

De l* Usage et de F Habitation, 

Il y a cette différence entre l'usufruit et l'usage , que l'usu- 630 
fruit , comme nous l'avons vu , est le droit de jouir de tous 
les fruits que produit la chose qui en est l'objet , tandis que 
l'usage ne donne de droits que sur la portion de ces fruits né- 
cessaire aux besoins de l'usager. 

Ces besoins se règlent d'ailleurs sur sa fortune et sur ses 

habitudes ; et , comme il est impossible de séparer des besoins 

d'un individu ceux de sa femme et de ses enfans , il est auto^ 

rise à prendre tout ce qui est nécessaire à la subsistance 4^ 

XI- • 16 
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sa famille y lors inénie qu*il n'aurait été ni époux ni père à 
l'époque où le droit a été établi en sa faveur. 
63 ' L'habitation n'est autre chose que l'usage d'une maison. 
Toutes les règles relatives à l'usage sont donc applicables à 
l'habitation. 

Après avoir établi la différence entre la nature de l'usufruit 
et ceUe de l'usage , voyons les règles qui leur sont communes^ 
et celles qui sont particulières au droit d'usage. 
635 à<'»7 Ce que ces droits ont de commun , c'est la manière dont ils 
s'établissent ou se perdent; l'obligation de donner préala- 
blement caution , et de faire des états et inventaires; celle de 
jouir en bon père de fainille. 

Deux dispositions sont particulières à l'usage éi à l'habi- 
tation. 
631-G34 L'une ne permet de céder ni de louer son droit à un autre. 
En effet, l'étendue ou les bornés de ce droit se réglaat a«r 
les besoins et les convenances personnelles de l'usager , il se 
modifierait nécessairement , et deviendrait sujet à d'autres 
règles en passant d'un individu à l'autre. 
6)3 La seconde disposition est relative aux charges de la chose 
soumise à l'usage. Si les besoins de l'usager absorbent tous 
les fruits , ou s'il occupe la totaUté de la maison , il est assu- 
jéti aux mêmes charges que l'usufruitier : s'il ne prend qu'une 
partie des fruits, ou n'occupe qu'une partie de la maison , il 
contribue dans la proportion de sa jouissance. 

Telles sont les règles de l'usage et de l'habitation, s'il n'y 
a été dérogé par des stipulations contraires. 

Législateurs , je vous ai présenté le système et les détails 
du projet de loi sur lequel vous avez à prononcer. Vous y avez 
vu des règles générales fondées sur la nature des choses, et 
des dispositions particulières qui, faisant ressortir l'équité de 
ces règles, et leur prêtant un nouvel appui, guideront les 
juges dans la décision de cas semblables. 

Dans ce projet comme dans ceux qui vont être successive- 
ment présentés à votre approbation , vous remarquerez aVec 
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atîsfaction le soin religieux avec lequel tous ceu^ qui ont 
concouru à la rédaction du Code ont consulté la législation 
de ce peuple qui , après avoir asservi la terre, entière par la 
force de ses ai*mes, la gouverne encore par la supériorité et 
la profondeur de sa raison. Qu'il me soit permis de signaler ici 
une erreur répandue par l'ignorance , et que la paresse pour- 
rait peut-être accréditer , c'est qu'il suffira désormais à ceux 
qui se destinent à l'étude des lois de connaître le Code civil- 
Nous ne pouvons assez leur répéter qu'à l'exemple de nos plus 
grands magistrats et de nos plus célèbres jurisconsultes ^ ils 
doivent étudier le droit dans sa source la plus pure , dans les 
lois romaines. Ce n'est que dans lès recherches et la médi- 
tation de ce monument immortel de sagesse et d'équité que 
peuvent se former ceux qui aspirent à l'honorable eniploi 
d'éclairer leurs concitoyens sur leurs intérêts , oU de pronon- 
cer sur leurs différends. 

Le Tribunat vous propose d'adopter \t projet de loi^ titre III ^ 
livre II du Code civil ^ sur T Usufruit , l* Usage et V Habitation i 

Le Corps législatif décréta ce projet dans la même 
séance, et la promulgation eut lieu le 19 pluviôse an XII 
(9 février i8o4). 
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TITRE QUATRIÈME. 

V 

Des Servitudes ou services fcmciérs. 
DISCUSSION DU CONSEIL D'ÉTAT. 

( Procès- Verbal de li séanct du 4 brvnaire an XII. — yi octobre i8o3.) 

o 

M. Treilhard présente le titre IV du livre II. 
n est ainsi conçu : 

DES SERYIXOOES OU SERVICES FONCIERS. 

Art. 633. « Une servitude est une charge imposée sur un C37 
«< héritage pour Tusage et Futilité d'un héritage voisin ap- 
« partenant à un autre propriétaire. » 

Art. 634* « lia servitude nVtablit aucune prééminence 6;8 
«< d'un héritage sur l'autre. » 

Art. 635. u Elle dérive ou de la situation naturelle des C39 
<( fieux , ou des obligations imposées par la loi , ou des con- 
11 ventions entre les propriétaires. » 

CHAPITRE I". 

» 

Des Servitudes qui dérivent de la situation des lieux. 

Art. 636. « Les fonds inférieurs sont assujétis , envers 64' 
u ceux qui sont plus élevés , à recevoir les eaux qui en dé- 
« coulent naturellement sans que la ntain de l'homme y ait 
« contribué. 

«< Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue 
« qui empêche cet écoulement. 
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« Le {iropriëtaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave 

« la servitude du fonds inférieur. » 
64* Art. 637. « Celui qui a une source dans ton fonds peut en 

« user à sa volonté. » 
644 Art. 638. u Celui dont la propriété borde une eau cou— 

« rante , autre que celle qui est déclarée dépendance du do- 

u inaine public par l'article 53 1 , peut s'en servir à son pas— 

M sage pour l'irrigation de sesipropriétés. 

« Celui dont cette eau traverse l'héritage peut même, dans 

« l'intervalle qu'elle y parcourt, en user à sa volonté , mais à 

u la charge de la rendre , à la sortie de ses fonds, à son cours 

«ordinaire. »• . • 
64s Art. 639. « S'il s'élève une contestation entre les proprié- 

«( taires auxquels ces eaux peuvent être utiles , les tribunaux , 

« en prononçant, doivent concilier l'intérêt de l'agriculture 

« avec le respect dû à la propriété. >» 
64r> Art. 640. .« Tout propriétaire peut obliger son voisin au 

M bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se fait 

« à frûs communs. » 
647 Art. 64 1- ^ Tout propriétaire peut clore son héritage, 

M sauf l'exception portée en l'articie 676 ci-après. » 
c;h Art. 642. « Lé propriétaire qui veut se clore perd son 

« droit au pâturage commun en proportion du terrain qu'il 

M y soustrait. » 

CHAPITRE II. 

Des Servitudes établies par la loi,] 

649 Art. 643. M Les servitudes établies par la loi ont pour 
« objet Futilité publique ou communale, ou Futilité des 
« particuliers, m 

650 Art. 644- '< Celles établies pour l'utilité publique ou corn- 
et munale ont pour objet le marclie-pied le long des rivières 
tf navigables ou flottables , la construction ou réparation des 
« chemins , et autres ouvrages publics ou communaux. 
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« Tout ce qui concerne cette espèce de servltmle est dé- 
« termine' par des lois ou des règlemens particuliers^ » 

Art. 645. « La loi assujëtit les propriéts^irés à différentes 6'>i 
« obligations l'un à l'égard de l'autre , indépendamment de 
« toute convention. ». - 

Art. 646. <t Pairtie de ces obligations est réglée par le Code 6:,i 
« rural. 

«< Les autres sont relatives au mur et au fossé mitoven , aux 
« cas où il y a lieu à contre-mur, aux vues sur la propriété 
«* du voisin, à l'égoût des toits , au droit de passage. » 



§1". 



Du Mur et du FosYé mitoyens, 

â 

Art. 647- <* Dans les villes, bourgs, villages et hameaux, 653 
« tout mur servant de Séparation entre bâtimens , cours et 
« jardins, et même entre enclos dans les champs, e&t présumé 
« mitoyen, s'il n'y a titré ou marque du contraire. » 

Art. 648. «« Il y a marque de non mitoyenneté lorsque la 654 
«( sommité du mur est droite et à plomb de son parement 
« d'un côté , et présente de l'autre Un plan incliné ; 

t« Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon , 
<< ou des filets et corbeaux de pierre, qui y auraiei^t été mis 
M en bâtissant le mur. ^ 

« Dans ces cas , le mur est censé appartenir exclusivement 
« au propriétaire du côté duquel sont l'égoût ou les cor- 
« beaux et filets de pierre. » 

Art. 649* «t La réparation et la reconstruction du ihur.mi- 655 
«< toyen sont à la charge de tous ceUx qui y oiit droit , et 
« proportionnellement au droit de chacun. » 

Art. 65o. « Cependant tout propriétaire d*un mur mitoyen gô6 
« peut se dispenser de contribuer aux réparations, en aban- 
«* donnant le droit de mitoyc^nneté , pourvu que le nmr mi- 
te toyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne. >' 
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65; Art. 65 1, t Tout copropriétaire. peut faire bâtir contre un 
u mur mitoyen , et y faire placer des poutres ou solives dans 
« toute l'épaisseur du mur> à cinquante^quatre millimètres 
u ( 2 pouces ) près , sans préjudice du droit qu'a le voisin de 
« faire réduire à l'ébauchoir la poutre jusqu'à la moitié du 
^< mur, dans le cas où il voudrait iui*-mérae asseoir des 
« poutres dans le même lien , ou y adosser une che— 
« minée, h 

|r,8 Art. 652. M Tout copropriétaire peut faire exhausser le 
M mur mitoyen, mais il doit payer seul la dépense de 
M l'exhaussement , les réparations d'entretien au-dessus de 
M la hauteur de la clôture commune, et en outre l'indemnité 
u de ta charge en raison de l'exhaussement et suivant la 
u valeur. » 

6S9 Art. 653, « Si le mur mitoyen n'est pas en état de sup- 
«< porter l'exhaussement» celui qui veut l'exhausser doit le 
V faire reconstruire en entier à ses frais , et l'excédant d'é- 
«< paisseur doit se prendre de son côté. » 

cgq Art. 654- M Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhausse- 
« ment peut en acqiiérir la mitoyenneté en payant la moitié 
\i de 11 dépense qu'il a coûté , et la valeur de la moitié du sol 
M fourni pour l'excédant d'épaisseur s'il y en a. >» 

CGi Art. 655, « Tout propriétaire, joignant un mur a de 
n même la faculté de Iç rendre mitoyen , en remboursant 
« au maître du mur la moitié de sa valeur et du sol sur le- 
<t quel il est bâti, » 

60s Art. 656. « L'un des voisins ne peut pratiquer dans le 
u corps d'un mur mitoyen aucun enfoncement , ni y appli- 
«( quer où appuyer aucun ouvrage , saiis le consentement de 
«( l'auti'e , bu sans avoir, à sou refus, fait régler par experts 
K les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit 
« pas nuisible AUX droits de l'autre. » 

6.;:; Art. 657, «< Tout mur de séparation entre voisins, qui sera 
*< construit ou rétabli à l'avenir, doit avoir au moi os trente- 
«« d<^Ux décimètres (lo pieds) de hsiuteur, compris le comble, 
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n dans les villes de cinquante mille âmes et du-de$5us., et 
M vingt-six décimètres (8 pieds) dans les autres. » 

Art. 658. *( Lorsque les différens ët£lges d'une. maison ap- 664 
« partiennent a divers propriétaires , si les titres de propriété 
u ne règlent pas le mode des réparations et reconstructions, 
«< elles dpivent être faites ainsi qu'il suit : 

u Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les.pro- 
« priétaires , chacun en proportion de la valeur de l'étage 
« qui lui appartient. 

« Le propriétaire dé chaque étage fait le plancher sur le- 
« quel il marche. 

« Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y 
«( conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du 
« premier, l'escalier qui conduit chez lui ; et ainsi de suite. » 

Art. 659. M Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une 665 
« maison , les servitudes actives et passives se continuent à 
« l'égard du nouveau mur ou de la nouvelle maison , sans 
«( toutefois qu'elles puissent êti*e aggravées , et pourvu que 
M la reconstruction se fasse avant que la prescription soil 
«< acquise. » 

Art. 660. « Tous fossés entre deux héritages sont présumés g66 
w mitoyens, s'il n'y a titre ou marque du contraire. >» 

Art. 661. H n y a 'marque de non mitoyenneté lorsque 667 
M la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seule- 
« ment du fossé. » 

Art. 662. « Le fossé est censé appartenir exclusivement à ces 
«< celui du côté duquel le rejet se trouve. » 
* Art. 663. « Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais 6G9 
« communs. » . 

Art. 664- « Toute haie .qui sépare des hérit£(ges en état de C70 
M clôture est réputée mitoyenne , s'il n'y a titre ou posses-* 
« sion suffisante au contraire. » 

Art. 665. «t II n'est permis de planter des arbres de haute 071 
H tige qu'à la distance prescrite par les règlemens particuliers 
« actuellement existans, ou par les usageà constans et recon- 
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<( niu ; et à defkut de règlemens et luages , qu'à la distance 
«t de deux mètres de la ligne séparatrice de deux héritages.» 

67a Art. 666. «i Le voisin peut exiger que les arbres plante» » 
«* une moindre distance soient arrachés. » 

67) Alt. 667. M Les arbres qui se trouvent dans la haie mi- 
« toyenne sont mitoyens comme la haie, et chacun des 
« deux propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. >» 

su. 

De la Distance et (les Oiwrat^cs intermédiaires requis pour 

certaines eonstructions, 

€7i Art. 668. <( Celui qui fait creuser un puits ou une fosse 
« d'aisance près d'un mur mitoyen ou non ; 

M Celui qui veut y construire cliemiuée ou âtre , forge , 
H four ou fourneau ; 

M Y adosser une étable ; 

« Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou matières 
« corrosives; 

M Est obligé À laisser la distance prescrite par les règle- 
« mens particuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages 
«1 prescrits par les mêmes règlemens pour éviter de nuire au 
« voisin. » 

s III. 

< _ 

Des Vues sur la propriété de son voisin. 

675 Alt. 669. « L'un des voisins ne peut, sans le consente- 
<' ment de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fe- 
M nêtre ou ouverture pour vue , en quelque manière que ce 
» soit , même à verre dormant. » 

676 Art. 670. « Le propriétaire d'un mur non mitoyen joi— 
« gnant immédiatement l'héritage d'autrui peut pratiquer 
H dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre 
tf donnant. » 



DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 2S1 

Art. 671. «« Ces fenêtres ou jours ne peuvent être e'tablis t>77 
•< qu'à vingt-six déciiiiètres (huit pieds) au-dessus du plan- 
»« cher ou sol de la chambre qu'on veut e'clairer, si c'est à 
« rez-de-chaussée; et à dix-neuf décimètres (six pieds) au- 
V dessus du plancher, pour les étages s'upérieuiis. » 

Art. 672. « On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres 678 
« d'aspect, ni balcons ou autres semblables saillies, sur l'hé- 
« ritage clos ou non clos de . son voisin , s'il n'y a dix-neuf 
« décimètres (six pieds) de distance entre le mur où on les 
•< pratique et ledit héritage. » 

Art. 673. M On ne peut avoir des vues par côté ou obliques 679 
« sur le même héritage , s'il n'y a six décimètres ( deux 
*< pieds ) de distance. ». 

Art. 674- " ^^ distance dont II est parlé dans les deux àr- 680 
«( ticles précédens se compte depuis le parement extérieur 
«< du mur où l'ouverture se fait ; et s'il y a balcons ou autres 
« semblables saillies, depuis leur ligne ex téfieui*e jusqu'à. la 
« moitié du mur oppo.sé de séparation , si ce mur est mi- 
« toyen. 

f Si ce dernier inur n'est pas mitoyen , Fintei^alle doit se 
« compter jusqu'à son parement intérieur. i> 

s IV. 

Z>ef i' JE goût des toits. 

Art. Ç75. « Tout propriétaire doit établir des toits de ma- 6,'^, 
«( nière que les eaux pluviales s'écouleat sur son terrain ou 
« sur la voie publique; il ne peut les faire verser sur le 
« fonds de son voisin. >», 

s V. 

Du Droit de passage. 

Art. 676. » Le propriétaire dont les fonds sont enclavés , GJja 
«< et qui n'a aucune issue sur la voie publique, peut rédamci 
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» UQ passage sur les fonds de ses voisins pour rexploiladoiK» 

•< de son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée 

«i au dommage qu'il peut oiecasioncr. » 
683 Art. 677. « làC passagjB doit régulièrement être pris du 

« côté où le trajet est le plus court du fonds enclavé à la 

«« Voie publique. » 
C84 Art. 678. « Néanmoins il doit être fixé dans l'endroit le- 

«< moins doimuageable à celui sur le fonds duquel il estac- 

«« cordé. » 

685 Art. 679. M L'action en indemnité^, dans le caSr. prévu par 
X l'article 676 , est prescriptible ; et le passage doit être 
» continué , quoique l'actipn en indemnité ne soit plus rece- 
«i vable. » 

CHAPITRE III. 

Des SfSfvitudes: établies par le fait de C homme. 

SECTION i""*. 

Dca diverses espèces de Servitudes qui peuvent êtfsp étahUes sur 

les biens, 

686 ' Art. 680. «( Il est permis aux propriétaires d'établir sur 
« leurs propriétés, ou en faveur de leurs propriétés, telles 
« servitudes que bon leur semble , pourvu i^éanmoins que 
•< les services établis ne soient imposés ni à la personne ni en. 
« faveur de la personne, mais seulémept à ^un fonds et pour 
(t un fonds , et pourvu que ces services n'aient d'ailleurs rien 
<( de contraire à l'ordre pubUc. 

« L'usage et l'étendue des servitudes ainsi étabUes se rè— 
« glent parle titre qui les constitue; à défaut de titre, par 
« les règles ci-après. » 

687 Art. 681 . «< Les servitudes sont établies ou pour l'usage de& 
<« bàtimens, ou pour celui des fbuds de terre. 

« Celles de la première espèce s'appellent urbaines^ soLt 
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« que lés bâiîraens auxquels elles sont dues soient situés à la 
« ville ou à la campagne. 

u Celles de la seconde espèce se nomment rurales, » 

Art. 682. « Les servitudes sont, ou continues, ou discon- 688 
M tinues, 

«< Les servitudes continues sont celles dont l'usage est ou 
<« peut être continuel , sans avoir besoin du fait a:ctuel de 
«< l'homme : tels sont les conduites d'eau, les egouts, les 
H vties , et autres de cette espèce. 

«t Les servitudes jiiscontiuues sont celles qui ont besoin du 
«< fait actuel de l'homme pour être exercées : tels sont les 
« droits de passage, puisage, pacage, et autres semblables. » 

Art. 683. M L«s servitudes sont visibles et apparentes , ou ^9 
(( non apparentes. 

u Les servitudes visibles sont celles qui s'annoncent par 
« des ouvrages extérieurs , t^ls qu'une jporte , une fenêtre , 
« un aqueduc. 

u Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas 
u de signe extérieur de leur existence , comme , par exeiilple, 
« 4a prohibition de bâtir sur un fonds ^ ou de ne bâtir qu'à 
«< une hauteur déterminée. » 



SECTION II. 



Comment s'établissent les Serifùudes. 

Art. 684. « Les servitudes continues et apparentes s'ac- 690 
« quièrent par titres ou par la possession de trente arts. » 

Art. 685. N Les servitudes continues non apparentes et les 69* 
n servitudes discontinues apparentes ou non apparentes ne 
«( peuvent s'établir que par titres. 

H La possession même immémoriale ne suffit pas pour les 
« établir , sans cependant qu'on puisse attaquer aujourd'hui 
«( les servitudes de cette nature déjà acquises par la posses- 
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u sion y dans le« pays où elles pouvaient s'acquérir ie cette 
«( inanjère. » 
691 Art. 686. t< La destination du père de famille vaut titre à 
« r.cgard des servitudes continues et apparentes, v 

693 Art. 687. « II n'y a destination du père de famille que 
u lorsqu'il est prouvé que les deux fonds actuellement divisés 
u ont appartenu au mèm^ propriétaire , et que c'est par lui 
«< que les choses ont été mises dans l'état duquel résulte la 
« servitude. » 

694 Art. 688. u Si le propriétaire de deux héritages entre les- 
« quels il existe un signe apparent de servitude dispose de 
M l'un des hérits^es sans que le contrat contienne aucune con- 
u vention relative à la servitude y eUe continue d'exister ac- 
te tivement ou passivement en faveur . du fonds aliéné , ou sur 
« le fonds aliéné. >» 

695 Art. 689. K Le titre constitutif de la servitude , à l'égard de 
•< celles qui ne peuvent s'acquérir par la prescription, ne peut 
u être remplacé que par un titre récognitif de la servitude , 
M et émané du propriétaire du fonds asservi. » 

696 Art. 690. t( Quand on établit une servitude > on est censé 
«( accorder tout ce qui est nécessaire pour en user. 

« Ainsi la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d'au- 
u trui emp(H*te nécessairement le droit de passage. >« 



SECTION III. 



Des Droits du propriétaire du/onds auquel la servitude est due. 

697 Art. 691 . « Celui auquel est due une servitude a droit de 
« faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et la cen— 
w server. » 

i}.j% Art. 692. « Ces ouvrages doivent être à ses frais , et non à 
« ceux du, propriétaire du fonds assujéti , à moins que le titre 
<i d'établissement de la servitude ne dise le contraire, » 
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Art. 693. •« Dans le cas même où le propriétaire du fends <>99 
<( assujéti est chargé par le titre de faire à ses frais les ou— 
« vrages nécessaires pour l'usage ou la conservation de là ser* 
«I vitude , il peut toujours s^affranchir de la charge , en aban- 
•« donnant le fonds assujéti au propriétaire du fonds auquel 
« la servitude est due. » 

Art. 694* « Si l'héritage pour lequel la servitude a été éta* 700 
H blie vient à être divisé, la servitude reste due pour chaque 
^ portion , sans néanmcnnsque la condition du fonds assujéti 
« soit aggravée. 

. M Ainsi , par exemple, s'il s'agit d'un passage , tous Les co- 
« propriétaires seront obUgés de l'exercer par le même en- 

■ 

« droit. >» 

Art. 695. « Le propriétaire du fonds débiteur de la servi- 701 
«( tude ue peut rien faire qui tende à en diminuer Tusage ou 
<« à le rendre plus incommode. 

« Ainsi il ne peut changer l'état des lieux ni transporter 
« l'exercice de la servitude dans un endroit différent de celui 
a où elle a été primitivement assignée. 

u Mais cependant, si cette assignation primitive était de- 
u venue plus onéreuse au fNropriétaire du fonds assujéti , ou 
it si elle Tempêchait d'y faire des réparations avantageuses , 
M il pourrait offrir au propriétaire de l'autre fonds un endroit 
« aussi commode pour l'exercice de ses droits , et celui-ci ne 
« pourrait pas s'y refuser, w 

Art. 696* « De son coté , celui qui a un droit de servitude 703 
<{ ne peut en user que suivant son titre, sans rien innover ni 
M dans le fonds qui doit la servitude, ni dans le fonds à qui 
<« elle est due , qui puisse aggraver la condition du premier. » 



SECTION IV. 



Comment les Servitudes s'éteignent. 



Art. 697. u Les servitudes cessent lorsque les choses se /03 
u trouvent en tel état qu'on ne peut plus en user. » 
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70; Art. 698. «Elles revivent si les choses sont rétablies de 
« manière qu'on puisse en user ; à moins qu'il ne se soit déjà 
« écoulé un espace de temps suffisant pour faire présumer 
« l'extinction de la servitude, ainsi qu'il est dit article 701 
« ci-après. » 

705 Art. 699. M Toute semtude est censée éteinte lorsque le 
« fonds à qui elle est due , et celui qui la doit , sont réunis 
« dans la même main. » 

706 Art. 700. « La servitude est censée éteinte par le non^usage 
« pendant trente ans. » 

707 Art. 701. « Les trente ans commencent à courir, selon les 
« diverses espèces de servitudes , ou du jour où l'on a cessé 
« d'en jouir, lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues; ou' 
<( du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude , 
« lorsqu'il s'agit de servitudes continues. » 

708 Art. 702. « Le mode de la servitude peut se prescrire 
« comme la servitude même, et de la même manière. » 

709 Art. 708. « Si l'héritage en faveur duquel la servitude est 
« établie appartient à plusieurs par indivis , la jouisssmce de 
« l'un empêche la prescription à l'égard de tous. » 

710 Art. 704. «Si parmi les copropriétaires il s'en trouve un 
K conti*e lequel la prescription n'ait pu courir , comme un 
« mineur , il aura conservé le droit de tous les autres. » 

C37 ^639 Les articles 633 , 634 ^^ ^^iS sont adoptés. 

M. Treilhard fait lecture du chapitre I" , des Servitudes 
qui dérivent de la situation des lieux. 

640 L'article 636 est adopté. 

64 « L'article 687 est discuté. 

M. Berlie^ , en adoptant le principe énoncé dans l'artide, 
craint qu'on n'en rende l'application abusive , si l'on n'a- 
joute , sans préjudice néanmoins des droits du propriétaire de 
l* héritage inférieur ^ quand il a reçu Vehude cette source pendant 
un temps sitffisant pour en prescrire V usage. 
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M. Treilhard dit que, pour prescrire , il faut posséder 
animo domini; or, le propriétaire du fonds inférieur ne peut 
ignorer que la source de l'eau qui traverse sa propriété ne lui 
appartient pas. Cette source est à celui qui possède le terrain 
où elle se trouve : lui seul a le droit d^en user. S'il lui laisse 
un cour» ^ il n'en résulte pas qu'il ait entendu donner un 
droiC au propriétaire inférieur par le domaine de qui elle 
s'écoulct. 

M. Berlier dit , pour motiver l'amendemekit qu'il a pro-^ 
posé , que bien que les eaux soient une propriété , on ne peut 
«e <Ussiinuler que cette propriété est d'une espèce toute par*- 
ticulière : l'article est bon ^ si on ne l'applique qu'au proprié» 
taire inventeur de la source , lequel lui donnera telle destin 
nation qu'il lui plaira, sans nuire à ses voisins, ni sans leur 
conférer des avantages qu'il ne leur doit point. 

Mais si les choses ne sont plus à leur origine , et que ^ pen>« 
dant plus de trente ans, ce propriétaire ait laissé à- sa source 
un cours servant aux. héritages inférieurs , ne serai t*-K:e pas 
porter un grand préjudice à ceux*ci> que de supprimer oU 
détourner ce cours, surtout s'il y a eu des ouvrages faits en 
considération de cet état de choses? 

M. Treilhard répond qu'on ne peut l'dbliger à changer 
, tous les trente ans la disposition de ses eaux , sous peine de 
perdre ce droit pour le temps postérieur. 

M. Regnaud (de SaintrJean*-d'Angèly) dit qu'il partage 
l'opinion de M. Berlier. Il est incontestable qu'un cours d'eau 
ajoute à la valeur de rhéritage qu'il traverse. L'usi^ a éta* 
bli que la propriété des eau» s'acquieri^ par la jouissance , 
toutes les fois qu'il a été fait dans le fonds inférieur des con«» 
strucdons pour en profiter» Si les eaux pouvaient lui être re* 
tirées, si le.jHropriétaire du fonds supérieur pouvait en dis^ 
poser et les vendre , la valeur du fonds inférieur serait 
diminuée iiotaldement , et tel qui aurait coûté 100,000 francs 
serait réduit à 5o. 

Il convient d'observer aussi qu'il est des villages dont les 
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fohiaînes ot tea'abrea^oira publics ne sont alimentés que par 
les eaux qui dë'coulent d'un fonds supérieur dont un |)arli* 
culter est propriétaire. 

AusurpliiSypour ne pas imposera rexerciee de la propriété 
la gène dont a parlé M. TreUhàrd^ il suffirait de n'établir le 
principe que pour Tavenir , et de laisser |)our le passé les 
choses daiis l'état où elles se trouvent. 

M. Peleï dit que l'application du principe au passé trou- 
blerait la tranquillité des cainpagnes. Là on trouve des 
sources qui » situées dans l'héritage d'un seul , deviennent , 
par le cours , des eaux communes à plusieurs : l'usage a sanc- 
4ionné cet ordre de choses; on ine peut le changer sans dé^ 
•pouiller beaucoup de propriétaires de ce qu'ils regardent , 
avec nôsoii , comme un droit acquis. 

En appuyant l'amendement de M. Regnaud ( de Saint-* 
Jeaa-rd'Angely ) , M. Pelei demande qu'il soit étendu aux 
deux articles sîtiVans. 

. M./M<Ai<B¥iLLE dit que l'article est conforme aux maximes 
dm dsoit. he temps seul ii'affaU>lit pas les droits du proprié->- 
tairdd'iuie source. Ce prmcipe ne reçoit d'exception que dans 
le cas où , indépendamment de la possession , le propriétaire 
du foiids infériètir a fait; depuis trente ans des ouvrages pour 
l'usage des- eaux. Mais comme l'applicatioti rigoureuse. du 
principe peut quelquefois devenir injuste ^ elle a été adoucie 
p9ff.laîun8prudence«Un arrêt rajlportépar Hmiryx^ prononce 
contre un propriéta&re qui « par malice et sans aucune inten* 
tion d'eu profiter, détournait des fobds inférieurs les eaux 
surgissant de son fonds. L'article 689 confirme cette juris* 
prudence , et permet aui jnges At suivre l'équité. Cet ar* 
ticleestia meilleure loi qu'on puisse iaire aur cette matière, 
où il est dangereux de poser des principes trop abstraits. On 
a fort bien dit que la propriété dès eaux est d'une espèce par- 
ticulière i sans doute celui dans le fonds duquel l'eau surgit 
a le droit de s'en servir , quand même , pendaint mille ans , 
elle aurait cotité dahs les fonds du voisin , à moins que celui* 
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ci ne, &^ la fût. appropriée par. un titré ou par. des ouTtages ; 
mais les besoins de ce premier propriétaire imefois sati^aits, 
l'équité , Viiïtcrêt p«bUc et la destination même de 1-eau ne 
pieripettent pas. que les fonds inférieurs en soient arbitraire- 
in^nt privés : la Providence^ a créé pour l^usage de* Cous- ci't 
élément nécessaire à tous ; et c'est dans ce sens que Justinien 
a dit dans Sies excellèns Instituts : Cnmmnnta sunt omnium 
h^Cf aer^ttqua proflnens y marc. 

M^ Tronchet dit que , pour se fixer ^ il importe de consi- 
dérer quel était le droit ancien « et de le comparer avee la 
proposition faite par M. j9<?/:/#Vr. ,* ,. . 

.Sans les.. pays coutumiers^ on ne poutait prescrira saii!i 
,titi'e : ainsi la seule possession des eaux n'en-donnait jatimis 
la. propriété. Dans les pays. de droit écrit, la predeription 
pouvait avoir lieu sans titre; mais le propriétaire d'une 'source 
avait exclusivement la dispositiaïi des eaux,. Ainsi ^ le droit 
qu'on propose d'établir n'existait sur aucun point de Li 
France. lien résultait, que .le propiiétaire inférieur ne pou- 
vait .prétendre àconseryer L'usage des «au^ que Icwsqu'il avait 
traiité avec le propriétaire supérieur ; autrement il demeurait 
sous lé droit commun , qui lui refusait ce droit. 

Maintenant la section propose de rendre les servitudes 
prescriptibles; mais, pour. profiter de > cette disposition, il 
faut une possession fondée sur« des actes qui napiposetit un 
titre perdaetque la possession remplace. Il sera donc très» 
difficile de prescrire, si la possession n'est attestée par- des 
ouvrages extérieurs. ... ... / 

Il peut cependant y avoir des raisons, d'équité supérieure;, 
qui , comme dans l'espèce rapportée par Henrys , obligent de 
s'écarter de la règle générale. ,Lf article 689 donne, pour ce 
cas , aux juges la plus grande latitude. 

. JM. Berlier dit que la législation n'a pas été loueurs bien 
fixée sur le point ea discussion.. La loi 6 ^.Cod. dcServit. lU 
•aquây a été assez long-temps diversement interprétée. Bre- 
tonnier dans ses questions , Lamoignôn dans ses arrêtés , Davdt 

^7- 
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et d'aulres jurisconsultes , pensaient que le propriétaire d'un 
he-ritage dans lequel est une fontaine ne peut disposer de 
Teau à Texclusion de celui qui a des héritages inférieurs. A 
la vérité , cette opinion a été fortement contredite , et , dans 
le dernier état de la jurisprudence , le droit de disposer de la 
. source a été reconnu en faveur du propriétaire du fonds où 
elle prenait sa naissance ; mais du moins , et dans beaucoup 
de pays , ce n'était que sauf le droit que les propriétaires in- 
férieurs pouvaient avoir acquis par une possession de trente 
ans: cette modification est attestée par Banneiiery pour \e 
ci-devant duché de Bourgogne. 

Au reste , et abstraction faite des anciens principes , il faut 
aujourd'hui &ire ce qui est le plus utile et le plus juste : or, 
sera-t«il utile et juste de priver l'héritage inférieur d'un bé- 
néfice qu'on pouvait , il est vrai , ne pas lui accorder , mais 
qui , après un grand laps de temps , ne saurait lui être retiré 
sans un notable détriment? 

On a dit que c'était simple tolérance de la pavt du pro- 
priétaire de la source : mais quelque idée que l'on veuille at- 
tacher à cette espèce de possession , la loi n'a pas moins le 
droit d'en fixer les effets de la manière la plus utile à la so- 
ciété. 

Le GosfsuL G.AMBAcé&ES dit qu'il faut sans doute prévenir 
l'abus qu'un propriétaire pourrait iaïre de ses droits, sans 
néannloins en entraver l'exercice. On ne peut le forcer, 
comme il a été dit , à faire signifier, tous les trente ans, un 
acte aux propriétaires infériem^s , pour empêcher qu'ils ne 
prescrivent contre lui. 

En se réglant donc par les principes , on ne peut mettre 
en question si une source est une propriété; et, par une suite 
nécessaire , on ne peut refuser au propriétaire le droit d'en 
disposer à son gré. L'écoulement naturel des eaux parles fonds 
inférieurs n'apporte pas de modification à ce droit. 

A l'égard du cas particulier proposé par M. Regnaud (de 
Saint-Jean-d'Angely) ,il s'agit là de l'intérêt d'une commune 
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entière. Il faut donc chercher à le conciUer avec le droit du 
propriétaire : on y arriverait en laissant à la commune des 
eaux qui lui sont indispensables, et en la forçant d'indemni- 
ser le propriétaire. Hors ce cas d'utilité publique , et lorsqu'il 
n'y a que l'intérêt des particuliers qui possèdent les fonds 
inférieurs , rien ne peut plus balancer les droits du proprié- 
taire. 

Cependant la modification qu'on a proposé de faire au prin- 
cipe général est juste. Lorsque le propriétaire a souffert , pen- 
dant tout le temps nécessaire pour accomplir la prescription, 
les ouvrages faits par le propriétaire inférieur , il paraît avoir, 
tacitement concédé des droits à ce dernier. Peut-être cette 
modification est-elle exprimée au titre de la Prescription ; 
tnais il serait utile de l'énoncer ici. 

A l'égard du passé, il se réglera par les. lois antérieures. 
M. Tronc het les a rappelées. Dans les pays coutumiers, le 
propriétaire inférieur ne pouvait prescrire qu'avec un titre ; 
dans les pays de droit écrit , il prescrivait sans titre , mais 
seulement lorsque sa possession était constatée par des cons- 
tructions. 

M. REGNAUD(de Saint-Jean-d'Angely) dit que lorsqu'on 
réfléchit que nos relations avec d'autre^ États, et en parti- 
culier avec la république italienne , ont fait connaiti^e et ont 
introduit en France , depuis quelque temps , l'usage si utile 
des irrigations; la France a joint à son territoire le Piémont 
où l'art des irrigations féconde des régions abcmdantes et de 
riches prairies , on sent combien la modification admise par. 
le Consul est importante. L'intérêt public exige qu'on con- 
serve aux propriétaires inférieurs l'avantage des irrigations 
qu'ils se sont ménagées par des travaux ou des constructions : 
il ne faut pas que le propriétaire supérieur qui les a souffertes, 
puisse tout-à-coup les rendre inutiles , en vendant , pai- 
exemple , les dérivations de sa source à des tiers qui se trou- 
veraient ainsi enrichis pai\ la ruine de celui auquel les eaux 
seraient enlevées. 
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L*artide est adopté avec les amendeuiens proposés par 
M. Betiîer,M.. Regnaud (Ae Saint-Jean^d'Angely ) et par 
le Consul Camhaeérès, 

644 L'article 638 est discuté. 

M. Pelet dit qu'il est à craindre que l'un des proprié*- 
taires supérieurs ne s'empare tellement des eaux , qu'il n'en 
absorbe l'usage et n'en laisse rien échapper ver» les proprié-i<- 
te*s iu(lérieures. 

M. Tronchet répond que cet abus est imposbible, parce 
que , dans le cas de contestation , les tribunaux déterminent 
la jouissance de chacun par un règlement qui fixe le temps 
pendant lequel chaque propriétaire usera des eaux » et même 
Vheure où il pourra s'en servir. 

M. Galli dit que la disposition générale de l'article est 
• utile et juste ; que cependant, pour ne point boule vei^ser les 
usagc3 dans le ci-devant Piémont» il est nécessaire de la mo- 
difier par une exception. 

En effet, dans le Piémont, presque tous les terrains sont fé- 
condés à l'aide d'irrigations qui viennent des fonds supé- 
rieurs. On les réduirait à être stériles si ces eaux leur étaient 
retirées. Mais pour que l'article n'ait , sous ce rapport , au— 
cune conséquence fâcheuse , il suffit d'excepter de son appli- 
cation les eaux acquises à l'irrigation des fonds inférieurs 
par titre ou par possession. 

M. Treilhard dit que lorsqu'il y a un titre, il prévient 
toutes les difficultés ; s'il n'y a pas de titre qui fasse un pro- 
priétaire , q^elle autre règle peut-on suivre que celle qui est 
ê'tabUe par l'articlç? 

M. Tronchet dit qu'en effet , dans ce cas , chacun des pro^ 
priétaires dans le domaine desquels l'eau passe est obligé 
de la rendre à son cours ordinaire. 

M. Galli dit que si le propriétaire supérieur profite des 
eaux pour des irrigations , elles n'arriveront pas aux proprié- 
tés inférieures dans toute la quantité qui leur est due par 
Utre ou par possession. 
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M. Tronchet dit que quand Tèau passe sfir plusieurs hë*- 
ritages sans que personne en soit propriétaire , l'usage en est 
détermine entre tous par un rè^ement. 

M. Bigot-Prbamemeo dit que le cours des eaux intéies-» 
sant presque toujours Futilité publique , il devient aussi sou- 
vent l'objet de règleinens administratifs, différens de ceux 
que font les tribunaux entre les propriétaires; qu'il conviens» 
drait donc de subordonner la jouissance de ceux-ci aux dis- 
positions de ces sortes de règleniens. 

M. Tronchet dit que ces règleinens ne doivent pas être 
prévus dans le Code civil. 

Le Go'nscl Cahbaceres pense qu'on pourrait cependant^ 
au lieu' de dire que chacun usera des eaux à sa voltmté , spé-» 
cifier que la jouissance du propriétaire supérieur sera réglée 
de manière ù ne pas nuire à celle du propriétaire inférieur^ 

M. Galli dit que cette composition est impossible, parce 
que le propriétaire supérieur ne peut avoir la jouissance des 
eaux sans en préjudiciel* le propriétaire inférieur : cepen- 
dant ce dernier est le seul qui , par titre ou par possession , 
ait le droit d'en user dans la totalité qui lui est due. 

M. Treilhard observe que l'article ne s'applique p^s au 
cas où il existe un titre de propriété. 

M. Galli dit que sa proposition tend à ^ODXkev à la po^ 
session la même force qu'à un titre. 

Le Consul Cambacérès demande de quelle espèce de pos- 
session M . Gain entend parler : si c'est de la possession im- 
mémoriale constatée par des constructions. 

M. Galli répond qu'il ne demande d'autre exception que 
celle du titre ou de la possession , qu'il a déjà réclamée. 

M. Bigot-Préamened dit que, dans la ci-devant Limagne, 
une source d'eau qui coule du haut d'une montagne arrose 
souvent toutes les propriétés inférieures , mais chacune ne • 
jouit que d'un filet; que c'était par cette raison qu'il avait 
proposé de subordonner Fapidication de l'article à ce qui se- 
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rait dëternûné par des liglemens d'administration pour des 
vues d'utiUté publique. 

M. Treilhaud observe que cette modification ne satisferait 
pas M « GidU, Sa proposition n'est pas de réduire à un usage 
modéré des eaux ceux dont elles traversent les propriétés , 
mais d'en ôter entièrement la jouissance aux propriétaires 
supérieurs, pour la donner sans partage aux propriétaires 
inférieurs, parce que leur héritage ne se tx>mpose que de 
prairies. 

Le Consul Gambacbrès dit que cependant , pour ne pas ^ 
scinder la proposition de M. Galliy il faut ajouter qu'il ne ré* 
^rve les eaux aux propriétaires inférieurs que lorsqu'une pos- 
session centenaire , prouvée par les constructions qu'ils ont 
feites et par une jouissance publique, leur donne des droits 
exclusifs à l'uaage des eaux i alors la proposition est in^ntes*- 
table. H faut seulement que la rédaction la consacre. 

L'article est renvoyé à la section, 

S^K L'article 689 est adopté. 

« 

S46 L'article 64o est discuté. 

M. Regnaud ( de Saint-Jean-d*Angely ) dit que le bornage 
et l'obligation de le souffirir ne sont pas une servitude , et 
que cette disposition serait mieux placée dans le Gode rural. 

M. Treilharo dit que l'obligation de souffrir le bornage 
est une servitude, • 

L'aTtidç eflit adopté. 
^7-S4S 1*6^ articles 64 1 et 642 sont adoptés. 

M. Tri^il^ard fait lecture du chapitre II > des Senùtudes 
établies par la loi, 

6^ à.65a Les articles 642 y 644 9 ^4^ ^^ ^4^ ^^^^ adoptés. 
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Le § P*^, du Mur et du Fossé mitoyens , est soumis à la 
discussion. 

L'article 647 estdiscuté. ft» 

M. Berlier propose de ne déclarer le mur servant de sé- 
paration entre bâtimens mitoyen que jusqu*n héberge, c'est- 
à-dire jusqu'au point où deux bâtimens de hauteur inégale 
peuvent profiter du mur commun ; la partie du mur qui 
excède la sommité du bâtiment le plus bas est évidemment 
propre en totalité au maître du bâtiment le plus élevé. 

L'article est adopté avec cet amendement. 

Les articles 648, 6499.650, 65 1 , 652, 653 , 654, 655 et 6543166» 
656 sont adoptes. 

L'article 65^ est discuté. 66j 

M. Bérenger dit que la disposition qui détermine la hau- 
teur du mur gêne inutilement la liberté des propriétaires. 

M. Treilhard dit que la loi ne fixe la hauteur du mur que 
pour le cas ou l'un des deux propriétaires veut se clore et y 
contraint l'autre. Si tous deux sont d'accord, ils peuvent 
s'écarter de cette disposition et donner au mur l'élévation 
qu'il leur plaît. 

M. Galli observe qu'à Turin , et dans. tout le Piémont, il 
'€:xiste des cours tellement resserrées, que, si le mur était né- 
cessairement de la mesure proposée de trente-deux décimè- 
tres ( dix pieds ) , elles seraient privées du jour. 

Il demande que, sur la fixation de la hauteur, la loi renvoie 
aux usages locaux. 

M. Treilhard répond que la section a suivi le droit en 
•videur. A Paris ^ où l'on trouve beaucoup de cours aussi 
étroites qu'à Turin , les murs de séparation ont toujours été 
élevés à dix pieds. 

M. B£GKAui> (de Saint- Jean-^Angely) fait observer, 
coJKune fait, que dans les nouvelles constructions, à Paris, 
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Iqs murs de cours et jardins n*ont pas la Lauteur exigée par 
Tarticle , et il propose de fixer à dix pieds l'élëvatioa de» 
murs sur la rue , et à huit celle des murs de séparation. 

M. Treilhard observe que l'on ne peut admettre d'inno- 
vation arbitraire dans cette matière ; oar si l'on veut décider 
sans nvoir des bases , l'imagination ne sait plus où s'an*èter. 

Au surplus l'article présente par la section n'a excitéaucune 
réclamation de la part des tribunaux ; mais ils se sont élevés 
contre le renvoi aux usages locaux. Ils n'y ont vu qu'un prin* 
cipc de dbutes et d*incertitudes. Cependant, pour ne pas 
heurter les habitudes des pays nouvellement réunis , on 
poun*ait laisser le gouvernement leur appliquer la disposi- 
tion par des règlemens locaux. 

Le Consul Cambacékès dit que de semblables questions 
doivent pouvoir être décidées promptement et par des règles 
familières à tous. Il propose d'admettre la règle générale 
présentée par la section , en ajoutant : à moins que l'usage 
conlraire ne soit constant* 

M. Berlisr dit que l'article deviendrait d'uno exécution 
plus facile > si on y exprimait que le propriétaire interpellé 
de cQutribuer à la clôture peut ^en dispétiser en renonçant à 
la ]viitoye0neté , et eu cédant la moitié de la place sur biquelle 
le mur doit être construit : cette option était déférée.ea beau* 
coup de pays. '' . 

M, TiiQi^cHET dit que. cette modification est oxprimée dans 
l'article 65o. 

M. Bigot-PrbaHsneu observe que» dao$ le$ villes d'une po*- 
pul^tion un peu nombreuse , toujours les propriétaires ont été 
(lans l'obligation de se clore, et que cependant l'article ne 
^appelle pas cette obUgatioiv 

JuE Consul Caubacérès dit qu on pourrait donner à la loi 
la marche suivante : 

On imposerait d'abord aux propriétaires des villes un peu 
iQu^idérablea^ l'obligation de se clore- Qn ajouterait qu'ils 

^le pc^rrozu, être Sç^çé^ d'^^vç*' k puur i» §^ratioa à plii^ 
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de dix pieds. Par là , sans parler des usages locaux , on Idis^ 
serait néanmoins la facilité de les suivre : le procès-verlHt) 
du Conseil expliquerait l'intention de la loi. Enfin on admet- 
trait les conventions particulières par lesquelles les proprié- 
taires voisins auraient déterminé la hauteur du mur. 

M. Tronchet dit que y si la disposition générale f^st r6s<* 
treinte au. cas où Tun des voisins force l'autre , et si d^ail* 
leurs il leur est libre de faire les convenions qu'il leur plaît, 
il n'y a' plus de difficulté à décider que le mur sera d'une 
bauteur déterminée, suffisante pour la sûreté des deux voi- 
sins. 

Le Conseil adopte en principe que dans les villes d'une 
population un peu nombreuse les propriétaires seront forcés 
de se clore. 

Les observations qui ont été faites sont . renvoyées à la 
section . 

Les articles 658 , 659,660,661 ,662,663,6649 665,666 6641167) 
et 667 sont adoptés. 

Le § II , de la Distance et des Ouvrages intermédiaires re?- 
quis pour certaines constructions, est soumis à la discussion. 

L'article 668 est discuté. 674 

M. Berlier observe que cet article n'est qu'un renvoi pui* 
et simple aux usages , statuts locaux , ce qui éloigne du but 
qu'on s'est proposé dans le Code civil ; il pense au surplus 
que les distances ou contre-murs dont U faut user dans l'ap- 
plication de cet article n'offrent pas une assez forte variété 
dan.s les différens points du territoire pour qu'il soit im- 
possible de les assujétir à une règle commane et >unifonne : 
ce serait au moins un point à examiner. 

M. Treilhard répond qu'on ne peut établir une règle uni-^ 
forme , parce qu'on ne construit pas partout avec les mémes^ 
matériaux et d'après les mêmes principes « 
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Uartide est adopté. 

Le $ m ^ des Vues sur la propriété de son voisin , est soumis 
â la discussion. 

67 s L'article 669 est discuté. 

M. Tronghet dit que cette disposition est indispensable 
lorsque les bâtiinens du propriétaire voisin sont appuyés au 
mur , parce qu'alors il faut empêcher que l'autre n'ait de» 
vues dans l'habitation personnelle ; mais cette raison cesse 
dans le cas contraire. 

M. Taeiuiard répond que l'article repose sur le principe 
que le mur mitoyen est une propriété commune ; qu'ainsi 
aucun des deux voisins n'en peut disposer sans le consente- 
ment de l'autre. 

L'article est adopté. 

6j6kUo Les. articles 670, 671 , 67a , 673 et 674 sont adoptés. 

Le § IVy de VÉgout des toits, est soumis à la discussion. 
681 L'article 675, qui le compose, est adopté. 

Le § y, £&< Droit de passage , est soumis à la discussion. 

6la à 685 Les articles 676 > 677, 678 et 679 , qui le composent , sont 
adoptés. 

M. Treilhard fait lecture du chapitre III > des Servitudes 
établies par le fait de V homme, 

686 à 690 Les articles qui le composent ne donnent lieu à aucune 
observation , et sont adoptés. 
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(Procès-verbal de la séance du 11 bromairc an XII. — 3 novembre i6o3, ) 

M. Treilhard présente le titre IV du livre II du projet de 
Code civil, re'digë conformément aux amendemens adoptés 
dans la séance du 4 brumaire an XII. 

DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 

Art. 633. «« Une servitude est une charge imposée sur un 637 
«* Lérîtage pour l'usage et l'utilité d'un héritage voisin ap- 
<( partenant à un autre propriétaire. » 

Art. 634. «La servitude n'établit aucune prééminence d'un 638 
« héritage sui* l'autre. » 

Art. 635. « Elle dérive ou de la situation naturelle des 639 
« lieux, ou des obligations imposées par la loi j ou des con- 
« ventions entre les propriétaires. » 

CHAPITRE I". 

Des Servitudes qui dérivent de la situation des lieux. ■ 

Art. 636. « Les fondiï inférieurs sont assujétis, envers ceux 640 
«( qui sont plus élevés , à recevoir les eaux qui en découlent 
« naturellement sans que la main de l'honmie y ait con- 
« tribué. 

« Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue . 
« qui empêche cet écoulement. 

« Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave 
« la servitude du fonds inférieur. >» 

Art. 637. M Celui qui a une source dans son fonds peut en 641 
«< user à sa' volonté. » 

Art. 638. « Il ne peut cependant changer le cours donné à ih 
«* l'eau , lorsque le propriétaire du fonds inférieur en a acquis 
«< Fusage ou par titre , ou par une possession su£Gisante. » 



<>4« Art. 639. « La prescription dans ce cas ne peut s'acquérir 
<( que par une jouissance non interrompue pendant Fespace 
«t de trente années ^ à compter du moment où le propriétaire 
« du fonds inférieur a fait et terminé des ouvrages extérieurs 
« destine's à faciliter la chute et le cours de Teau dans sa pro- 
n priété. » 

^^ Art. 640. « Le propriétaire de la source ne peut aussi en 
« changer le cours , lorsqu'il fournit aux habitans d'une coin- 
« mune , village ou hameau , l'eau qui leur est nécessaire ; 
«( mais m les habitaûs n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage , 
u le propri^laire.pent réclamer une ïnAg:\nmPéi laquelle est 
« réglée par experts. »• 

«44 Art. 64^1 . .«< Celui .dont la propriété, bprde uiie eau courante , 
H autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine 
« public par l'article 53 1 , peut s'en aervir à son passée pour 
«< Tirrigation dé ses propriétés. 

« Celui dont cette eau travmiSiii l'héritage peut même en 
« user dans l'intervalle qu elle y parcourt , mais à la charge 
M de la rendre, à la.doi-tie de |ei^(i6t)s, à son cours ordi- 
« naire. *> 

6<5 Art. 642. « S'il s'élève utié contestation entt*e les proprié- 
« taires auxquels ces eaux peuvent être utiles , les tribunaux , 
« en prononçant, doivent cobcîlîër l'intérêt de l'agriculture 
« avec le respect dû à la propriété ; et dans tous les cas, les 
« règlemens particuliers et locaux aar lecoilrs et rtisage des 
« eaux doivent être observés. » .... 

fi<6 Art. €43. « Tout prbpriétaire peut oMigér scm v<nsiu au 
« bornage de leurs propriétés contignë». Le boni^& se fait 
« à f^ais communs. <» > 

€47 Art. 644* '^ Tout propriétaire petU; doré son héritage , sauf 
«< l'exception portée en l'article 659 ci^apvis. •»- 

<Uh Art. 645. M Le propriétaire qui veut se dore perd son 
« dl-oit au pâturage commun en proportion du terrain qu'il 
« y sotistrait. »> 
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CHAPITRE IL 

Des Servitudes établies par la loi. 

* ' 

Art» 646. <i Les servitudes établies par la loi ont pour objet 649 
« l'utilité publique oU coinmunale ,. ou l'utiUlé des particu- 
t« liers. ». 

Art. 647. « Celles établies pour l'utilité publique ou coin- g5o 
«. muuale ont pour objet le marobe-pied le long des rivières 
« navigables ou £k)ttables, la cohstruction ou réparation des 
r chemins et autres ouvrages publics ou communaux. 

. «f Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est dé- 
^ terminé par des lois ou des règlemens particuliers, » 
. Art. 648* « La loi assujétit le6 propriétaires à différentes 65 1 
M obligations l'un à l'égard de l'autre, indépendamment de 
« toute convention. » 

Art. 649' ^ P^>*tie de ces obligatioos est r^lée .par le CotÙ! 6»* 
.•« rurai, . . 

: u Les autres sont relatives au mur et au fossé mitoyen , au 
« cas où il y a lieu à contre-mur, aux vues sur là propiiéte 
tt du voisin , à l'égout des toits, au droit de passage» » 



SI". 



Du Mur et du Fossé mitoyens , 

Art. 65o. M Dans les villes, bourgs, villages etbanleaqx, 653 
« tout mur servant de séparation enti^e bâtimens , jusqti'à 
t< l'héberge , ou entre, cours et jardins , et même entre -endos 
M dans les champs y est présumé ihitoyen , s'il n^ à titre ou 
tt marque du contraire. » 

Art. 66 t. «( Il y a marque de non-mitoyenneté lorscpie la <'>r>4 
«c sommité du mur est dnoite et à plomb de son parement 
« d'un côté f et présente de l'autre un plan incliné ; 
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M Lon encore qu'il n'y a que d*an côté , ou un chaperon , 
« pu des filets et corbeaux de pieri*e qui y auraient été mis 
« en bâtissant le mur. 

t< Dans ces cas , le mur est censé appartenir exclusivement 
« au propriétaire du côté duquel sont l'égout ou les corbeaux 
« et filets de pierre. » 

655 Art. 653. « La réparation et la reconstruction du mur ini- 
« tojen sont à la charge de tous ceux qui y ont droit , et 
« proportionnellement au droit de chacun. » 

C56 Art. 653. « Cependant tout co]»ropriétaire d'an mur mi- 
« toyen peut se dispenser de contribuer aux réparations en 
« abandonnant le droit de nMtoyenneté , pourvu que le mur 
« mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne.» 

657 Art. 654* « Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un 
« mur mitoyen , et y faire placer des poutres ou solives dans 
« toute l'épaisseur du mur, à cinquante-iquatre millimètres 
« (deux pouces) près, sans préjudice du droit qu'a le voisin 
« de faire réduire à l'âuiucboir la poutre jusqu'à H mmtié 
« du mur, dans le cas où il voudrait lui-même asseoir des 
« poutres dans ie même Uea, ou y adosser une cheminée. » 

€S8 Art. 655. « Tout copropriétaire peut isiire exhausser le 
M mur mitoyen; maïs il doit payer seul la dépense de l'ex- 
« haussement, les réparations d'entretien au-dessus de la 
« hauteur de la clôture commune , et en outre l'indemnité 
« de la charge en raison de l'exhaussement et suivant la 
« valeur. » 

(S9 Art., 656. « Si* le mur mitoyen n'est pas en état de sup- 
tf porter Texhaussement, celui'qui veut l'exhausser doii le 
« faire reconstruire en entier à ses frais , et l'excédant d'é- 
« paisseur doit se prendre de son côte. »> 

6C0 Art. 657. « Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement 
« peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la 
« dépense qu'il a coûté, et la valeur de la moitié du sol 
« fourni pour l'excédant d'épaisseur s'il y en. a. » 

661 Art. 658. « Tout propriëtaite , joignant ua mur, a de 
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*( même la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en partie , 
« en remboursant au maître du mur la moitié' de sa valeur 
« ou la moitié de la valeur de la portion qu'il veut rendre 
« mitoyenne , et moitié de la valeur du sol sur lequel le mur 
« est bâti. » 

Art. 659. « L'un des voisins ne peut pratiquer dans le cotps 66a 
«. d'un mur mitoyen aucun enfoncement, ni y appliquer ou 
<t appuyer aucun ouvrage , sans le consentement de l'autre , 
M ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens 
«« nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible 
« aux droits de l'autre. i> 

Art. 660. « Chacun peut contraindre son voisin, dans les 66) 
M villes et faubourgs , à contribuer pour faire faire clôture 
« faisant séparation de leurs maisons , cours et jardins assis 
« ès-dites villes et faubourgs : la hauteur de la clôture sera 
(« fixée suivant les rêglemens particuliers ou les usages cons- 
« tans et reconnus ; et à défaut d'usages et de rèjglèmens ^ 
« tout mur de séparation entre voisins , qui ^era construit ou 
«* rétabli k l'avenir, doit avoir au moins trente-deux déci-» 
< mètres (dix pieds) de hauteur, compris le chaperon, dans 
»« les villes de cinquante, mille âmes et au-dessus , et vingt- 
•« six décimètres (huit' pieds) dans les autres. » 

Art. 661. « Lorsque les différens étages d'une maison 664 
•< appartiennent à divers propriétaires j si les* titres dé pro- 
>< priété ne règlent pas le mode des réparations et rccons- 
« tructions, elles doivent être faites ainsi qu'il suit : 

« Les gros murs et le toit sont à là charge de tous lés pro- 
« priétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage 
« qui lui appartient. 

u Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur le- 
« quel il marche. 

* Le propriétaire du premier étage fait l'escalier iqui y 
<« conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du 
« premier, Tescalier qui conduit chez lui ; et ainsi de suite. » 

Art.. 662. « Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une 66s 
XI. 18 



?^7i BISCUSSI0N8, MOTIFS, etCv 

u maisoB » les servitudes actives et passives ^ continuent à 
« l'flgat'd du nouveau mur ou dé la nouvelle maison , sans 
M toutefois qu'elles puissent être aggravées , et pourvu que 
K la reconstruction se fasse avant i]ue la prescription soit ac-* 
u quise. » 
61*6 Art. 663 <r M Tous fossés entre deux héritages sont présumés 
u mitoyens, s'il n'y a titre ou marque du contraire. » 

667 Art. 664 • « Il y a marque de non mitoyenneté lorsque la 
u levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement 
<( du fossé. » 

668 Art. 665. « Le fossé est censé appartenir exclusivement à 
« celui du côté duquel le rejet se trouve. » 

669 Art. 666. M Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais 
« communs. » 

670 Art. 667. « Toute haie qui sépare des héritages en état de 
» clôtm*e est réputée mitoyenne , s'il n'y a titre ou posses- 
u sion suffisante au contraire. » 

671 Art. 668. M U n'est permis de planter des arbres de haute 
« tige qu'à la distance prescrite par les règleiiiens particu- 

. H liers actuellement existans , ou par les usages constans et 
u reconnus; et à défaut de règlemens et usages, qu'à la dis* 
u tance de deux mètres de la ligne séparaùîce de deux 
u héritages. » 
67a Art. 669. « Le voisin peut exiger que les arbres plantés à 
« une moindre distance soient arrachés. ^ 

673 Art. 670. « Les arbres qui se trouvent d^ns la haie mi- 
u toyenne sont mitoyens comme la haie , et chacun des deux 
M propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. » 

su- 

De la Distance et des Ouvrages intermédiaires retpiis pour 

certaines constructions. 

674 Art. 671. « Celui qui fait creuser un puits o|i une fosse 
«( d'aisance près d'un mur mitoyen ou non \ 
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«( Gelai qui veut y construire cfaeraiuée ou âtre , Ibrge , 
« four ou fourneau , 

« Y adosser une étable , 

<t Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou matières 
« corrosives, 

« Est obligé à laisser la distance prescrite par les règle- 
«( mens particuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages 
« prescrits par les mêmes règlemens pour éviter de nuire au 
« voisin. » 

§111. 

Des Vues sur la propriété (le son voisin. 

Art. 672. « L'un des voisins ne peut, sans le consente- 675 
« ment de l'autre , pratiquer dans le mur mitoyen aucune 
ti fenêtre ou ouverture pour vue, en quelque manière que 
«< ce soit, même à verre dormant* » 

Art. 673. « Le propriétaire d'un mur non mitoyen joi- 676 
« gnant immédiatement l'héritage d'autrui peut pratiquer 
« dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et. verre 
«^ doimant. m 

Art. 674* « Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis 677 
« qu'à vingt-six décimètres (huit pieds) ai»-dessus du plan^ 
« cher ou solde la chambre qu'on veut éclairer , si c'est à rei^ 
« de-chaussée , et à dix-neuf décimètres ( six pieds) au-dessus ' 
<( du plancher, pour les étages supérieurs. » 

Art; 675. « On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres 67S 
« d'aspect, ni balcons ou autres semblables saillies, sur l'hé- 
« ritage clos ou non clos de son voisin , s'il n'y a dix-neuf 
f décimètres ( six pieds ) de distance entre le mur ou on les 
«< pratique et ledit héritage. » 

Art. 676. '( On né peut avoir des vues par côté ou obli- 679 
« ques sur le même héritage, s'il n'y a six décimètres (deux 
« pieds) de distance. >»* 

Art. 677. « La distance dont il est parlé dans les deux 61)0 

18. 
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« artideB précëdens se compte depuis le parement extérieur 
u du mur où l'ouverture se fait ; et s'il y a balcons ou autres 
u semblables saillies , depuis leur ligne extérieure jusqu'à la 
i« moitié du mur opposé de séparation, si ce mur est mi- 
« toyen. 

« Si ce dernier mur n'est pas mitoyen , l'intervalle doit se 
<« compter jusqu'à son parement intérieur. » 

s IV 

De rÉgout des toits. 

681 Art. 678. « Tout propriétaire doit établir des toits dema- 
« nière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou 
u sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds 
M de son voisin. » ' 

Du Droit de passage, 

682 Art. 679. « Le propriétaire dont les fonds sont enclavés , 
u et qui n'a aucune issue sur la voie publique , peut réclamer 
« un passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation 
« de son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée 
« au dommage qu'il peut occasioner. >* 

6.H3 Art. 680. « Le passage doit régulièrement être pris du 
« côté où le trajet est le plus court du fonds enclavé à la 
« voie publique. » 

684 Art. 681. a Néanmoins, il doit être fixé dans l'endroit le 
« .moins dommageable à celui sur le fonds duquel il est ac- 
« cordé. » 

685 Art. 68a. « L'action en indemnité , dans le cas prévu par 
« l'article 679, est prescriptible ; et le passage doit être con— 
« Jtinué , quoique l'action en indemnité ne soit plus rece— 
u.vable. » . • . 
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CHAPITRE III. 

Des Servitudes établies par le fait de V homme.' 

SECTION l""®. 

Des diverses espèces de Servitudes qui peuvent être établies sur 

les Biens, 

Art. 683. t( Il est permis aux propriétaires d'e'tablir sur 086 
" leurs proprie'te's , ou en faveur de leurs prapriétés , telles 
«< servitudes que bon leur semble , pourvu néanmoins que 
« les services établis ne soient imposés ni à la personne, ni 
u en faveur de la personne , mais seulement à un fonds et 
« pour un fonds , et pourvu que ces services n'aient d'ailleurs 
M rien de contraire à l'ordre public. 

u L'usage et l'étendue des servitudes ainsi établies se 
« règlent par le titre qui les constitue ; à défaut çle titre , 
M par les règles ci- après. » 

Art. 684* '< Les semtudes sont établies ou pour l'usage 687 
» des bâtimens , ou pour celui des fonds de terre. 

« Celles de la première espèce s'appellent urbaines , soit 
« que les bâtimens. auxquels elles sont dues soient situés à 
(4 la ville ou à la campagne. 

«< Celles de la seconde espèce se nomment rurales. >» 

Art. 685. u Les servitudes sont ou continues, ou dis- 68d 
« continues. 

*( Les servitudes, continues sont celles dont l'usage est ou 
ti peut, être continuel, sans avoir besoin du fait actuel de 
« l'homme : tels sont les conduites d'eau , les égouts , les 
t< vues , et autres de cette espèce. 

u Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du 
« fait actuel de l'homme pour être exercées : tels sont les 
« droits de passage , puisage, pacage , et autres semblables.» 
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689 Art. 686. « Les seryitades sont visibles et apparentes, ou 
M non apparentes. 

M Les servitudes visil)les sont celles qui s'annoncent par 
« des ouvrages extérieurs, tels qu'une porte, une fenêtre, 
« un aqueduc. 

« Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas 
« de signe extérieur de leur existence, comme, par exemple, 
•( la prohibition de bâtir sur un fonds , ou de ne bâtir qu'à 
« une hauteur déterminée. » 

SECTION II. 

Comment s*établùsent tes serçitudes, 

690 Kxt, 687. «c Les servitudes continues et apparentes s'ac- 
« quièrent par titre ou par la possession de trente ans. » 

691 Art. 688. « Les servitudes continues non apparentes et 
« les servitudes discontinues apparentes ou non apparentes , 

. «I ne peuvent s'établir que par titres. 

« La possession même immémoriale ne suffit pas pour les 
M établir, sans cependant qu'on puisse attaquer aujourd'hui 
<* les servitudes de cette nature déjà acquises par la posses- 
« sion , dans les pays où elles pouvaient s'acquérir de cette 
« manièrç. >* 

C91 Art. 689. « La destination du père de famille vaut titre à 
« l'égard des servitudes continues et apparentes. » 

6<)t A^\ 690- " ^ ^'y ^ destinaticm du père de famille que 
« lorsqu'il est prouvé que les deux fonda actuellement di- 
« visés ont appartenu au même propriétaire, et que c'est 
« par lui que les choses ont été mises dans l'état duquel ré— 
« suite la servitude. » 

G.i -; Art. 691 • <' Si le propriétaire de deux héritages entre les— 
«< quels il existe un signe apparent de servitude dispose de 
« l'un des héritages sans que le contrat contienne aucune 
V convention relative à la servitude ^ elle continue d'exister 



r>o » 
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M activement ou passivement en faveur du fonds aliéné , ou 
u sur le fonds aliéné. » 

Art. 69a. H Le titre constitutif de la servitude , à l'égard 
M de celles qui ne peuvent s'acquérîr par la prescription , ne • 
« peut être remplacé que par un titre récognitif de la servi- 
« tude , et émané du propriétaire du fonds asservi. » 

Art. 693. « Quand on établit une servitude, on est censé h*^ 
« accorder tout ce qui est nécessaire pour en user. 

a Ainsi la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d*au^ 
u trui emporte nécessairement le droit de passage. » 

SECTION ill. 

Des Droits du propriëuUre du fonds /inquei la servitude est due. 

Art. 694. « Celui auquel est due une servitude a droit de 697 
»( faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et la con- 
w server. » 

Art. 695. « Ces ouvrages doivent être à ses frais, et non à G98 
M ceux du propriétaire du fonds assujéti , à moins que le titre 
« d'établissement de la servitude ne dise le contraire. » 

Art. 696. (i Dans le cas même où le propriétaire du fonds 699 
<t assujéti est chargé , par le titre , de faire à ses frais les 
« ouvrages nécessaires pour l'usage ou la conservation de la 
<« servitude, il peut toujours s'affranchir de la charge, en 
«< abandonnant le fonds assujéti au propriétaire du fonds 
<( auquel la servitude est due. » 

Art. 697. « Si l'héritage pour lequel la servitude a été 700 
«< établie vient à être divisé, la servitude reste due pour 
« chaque portion , sans néanmoins que la condition du fonds 
M assujéti soit aggravée. 

« Ainsi , par exemple , s'il s'agît d'un passage , tous les 
M copropriétaires seront obligés de l'exercer par le même 
*« endroit. >' 

Art. 698. « Le propriétaire du fonds débiteur de la servi- 701 



-- -• .M 
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■ uule ne peut rien faire qui tende k en diminuer l'usage ou 
• A le rendre plus inminmode. 

•> Ainsi il ne peut changer l'état des lieui , ni transporter 
u l'exercice de la servitude dans un endroit diffe'rent de 
- celui où elle a été primitivement assignée. 

" Mais cependant , si cette assignation primitive était de- 
<• venue plus onéreuse au propriétaire du fonds assujéd , ou 
K si elle l'empêchait d'y faire des réparations avantageuses, 

■ il pourrait offrir au propriétaire de l'autre fonds un en- 
» droit aussi commode pour l'exercice de ses droits, et 
" celui-ci ne pourrait pas s'y refuser. • 

1 Art. 699. ' De son câté , celui qui a un droit de servitude 
1 ne peut en user que suivant son titre , sans rien innover ni 
« dans le fonds qui doit la servitude, ni dans le fonds à qm 
<> elle est due , qui puisse aggraver la condition du premier. > 



Comment lei servitudes s'éteignent. 

Art. ^00. ■ Les servitudes cessent lorsque les choses »e 

■ trouvent en tel état qu'on ne peut plus en user. • 

\ Art. 701. •■ Elles revivent si les choses sont rétablies de 
•> manière qu'on puisse en user^ à moins qu'il ne se soit déjà 
u écoulé un e^>ace de temps suffisant pour foire présumer 
« l'extinctioD de la servitude, ainsi qu'il est dit article 704 

■ d-aprës. <• 

i Art. 702. > Ibute servitude est censée éteinte lorsque le 

■ fonds à qui elle est due , et celui qui la doit, sont rénnb 

■ dans Umème main. " 

I Art- 7o3. « La servitude est censée éteinte par' le non 
tndant trente ans. » 

4- " Les trente ans commencent h courir, selon les 
. espèces de servitudes , ou du jour où l'on a cessé 
lii', lorsqu'il s'agît de servitudes discontinues ; ou 
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« du joui* OÙ il a été fait un acte contraire à la servitude , 
«( lorsqu'il s'agit de servitudes continues. "» 

Art. 7o5. « Le mode de la servitude peut se prescrire 70^ 
u comme la servitude même , et de' la même manière. » 

Art. 706. <^ Si l'héritage en faveur duquel la servitude est 709 
« établie appartient à plusieurs par indivis, la jouissance de 
<« l'un empêche la prescription à l'égard de tous. » 

Art. 707. u SI, parmi les copropriétaires, il s'en trouve 710 
« un contre lequel la prescription n'ait pu courir, comuie tm 
a mineur, il aura conservé le droit de tous les autres. >* 

Le Consul ordonne que le titre ci-dessus sera commu- 
niqué officieusement, par le secrétaire-général du Conseil 
d'Etat, à la section de législation du Tribunat, conformé- 
ment à Tan^êté du 18 germinal an X. 



COMMUNICATION OFFICIEUSE 

A. LA SECTION DE LEGISLATION DU TRIBUNAT. 

Le projet ci-dessus fut examiné par là section de lé- 
gislation dans la séance du 17 brumaire an XII (9 no- 
vembre i8o3)^ par suite de la communication quelle en 
avait reçue du Conseil d*Etat. 

TEXTE DES OBSERVATIONS. 

La section de législation entend un rapport sur un projet 
appartenant au Gode civil , et intitulé titre IV, des Servitudes 
ou services fonciers, 

La discussion est ouverte sur chacUn des articles du projet. 

On ne rappellera que ceux à l'égard desquels la section a 
cru devoir proposer quelques changemens ou modifications. 



M^i-^Ji. . 
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7 Alt. 633. D'un héritage voiiùi. Supprimer le mot voisin. 
It peut y avoir des propriélés iateniiédiairËS entre l'iiéritage 
â qui la servitude est due et celui (|ui la doit. 
• Art. 63^ et 638. Ces deux articles sont ainsi conçus : 

Le premier. Celui qui a une saune dans son fonds peut un 
uier h sa voionlé. 

Le deuxième. Il ne peut cependant cAaagrr le coitrs donné 
à l'eau , lorsque k propriétaire du fitnds inférieur en a aci/ais 
Pusage ou par titre, nu par une passe ssiuH suffisante. 

La section craint que ces mots , le cours donné à l'eau , 
ne semblent présenter un sens restrictif, et qu'on n'en con- 
clue, par exemple , que , dans le cas de l'article 638, quoiqu'on 
ne puisse plus changer le cours de l'eau , ou peut au moins 
en rétrécir l'issue ou diminuer le volume. 

La rédaction suivante préviendrait cet inconvénient. Elle 
généralise autant qu'il est possible la pensée de la loi. Elle 
comprend les différentes issues , s'il y en a , leur situation , 
leur direction , leur pente et leur lat^eur. 

D'après cette rédaction , les deux articles n'en font pins 
qu'un seul. 

Voici ses termes : 

Art. 637. ■ Celni qui a une source dans son fonds peut eu 
» user à sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds 
« inférieur pourrf|it avoir acquis par titreou par prescrîplioii." 

L'article 638 serait retranclié. 
> Sur l'article 639 s'est élevée la question de savoir si les 
ouvrages extérieurs, nécessaires pour acquérir la prescription 
des droits auxquels s'applique l'article 637 , doivent être faits 
sur le fonds supérieur, ou s'il suffit qu'ils le soient sur le 
fonds même de celui qui veut prescrire , ou partout ailleurs. 

Ceux qui pensent que les ouvrages doivent être faits sur le 
Dndent sur ce que le propriétaire du 
le propriétaire de la source , on ne peut 
tt ou partie de cette propriété de source 
informes à l'équité et à la raison, c'est- 
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à-dire par des moyens d'où l'on paisse induire un consente- 
ment tacite à la perte de cette propriété. Si l'eau passe du 
fonds supérieur dans le fonds inférieur , c'est que le proprié- 
taire supérieur n'a pas besoin de l'employer tout entière, ou 
de lui donner un autre cours : il la laisse dans le même état 
aussi long'-temps que son intérêt ne lui commande pas d'eu 
disposer autrement. Pourquoi faudra-t-il que, si, pendant 
trente ans, il ne fait pas ce qu'il serait peut-être contre sou 
intérêt de faire , c'est-é-dire s'il ne change pas le cours d<^ 
l'eau, il soit réduit à perdre le droit de le changer dans la 
suite? En sorte qu'après les trente ans , quelque précieux que 
soit ce changement pour lui quant à l'amélioration de son 
fonds , il ne pourra le faire , parce que pendant les trente ans 
il ne l'a pas fait , ayant les meilleures raisons pour s'en abste- 
nir. On convient que le propriétaire inférieur ne peut ac- 
quérir la prescription par Une simple jouissance , et qu'il doit 
faire des ouvrages extérieurs. L'existence de ces ouvrages est, 
dit-K>n, indispensable pour manifester l'intention qu'il a de 
prescrire. On convient par là que celui qui veut prescrire doit 
nécessairement manifester son intention à cet égard. Mais 
comment le propriétaire supérieur, connaitra-t-il cette in- 
tendon , si les ouvrages ne sont faits que sur le fonds infé- 
rieur? N'est-il pas possible que le^ deux propriétés soient 
séparées par des édifices ou des murs, de manière que l'un 
ne puisse voir ce qui se passe chez l'autre? Il arrivera donc 
que le pi*opriétaîre inférieur fera des actes tendant à la pres- 
cription sans que le propriétaire supérieur s'en aperçoive; et 
quand par hasard il s en apercevrait, comment empêc^ra-t-ii 
le propriétaire inférieur de fsâre chez lui ce qui lui.plait? Eu 
un mot , il serait contre tous les principes d'opposer la pres- 
cription à celui qui ignore que l'on prescrivait contre lui, et 
qui , même le sachant , ne pouvait l'empêcher. Ce raisonne- 
ment doit , dans l'espèce , avoir d'autant plus de force , qu'il 
ne s'agit pas seulement de la possession d'un simple filet 
d'eau , mais que , d'après Tamendement proposé pour l'ar- 
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tide 687 , il s'agit de tous les droits que le propriétaire du 
fonds inférieur peut acquérir relativement à Tusage de la 
source. 

Tels sont les motifs d'une des interprétations données aux 
mots ouvrages extérieurs. 

Ceux qui pensent, au contraire, ^ue les ouvrages extérieurs 
dont parle l'article 689 sont et doivent être des ouvrages 
faits par le propriétaire inférieur dans son propre Ibnds ré- 
pondent qu'il faut distinguer entre les servitudes qm déri- 
vent de la situation des lieux et celles provenant du fait de 
riiomme. Ces dernières sont l'objet du chapitre III; et il est 
hors de doute que le propriétaire inférieur ne pourrait éta- 
blir à son profit une servitude sur le fonds supérieur sans un 
ouvrage fait et terminé sur le même fonds , et tendant évi- 
demment à l'acquisition de cette servitude. Mais cette espèce 
est absolument différente de celle dont il s'agit dans l'ar- 
ticle 689. Cet article n'appartient point au chapitre III , qui 
a pour titre , des Servitudes établies par le fait de l'kornine. 
11 appartient au chapitre P' , intitulé y des Servitudes qui 
dérivent de la situation des lieux. Dans le cas de l'article 689, 
le pFppriétaire- inférieur tient sa jouissance du bienfait de 
la . nature , et non d'une convention expresse et tacite 
entre lui et le propriétaire supérieur. Si le propriétaire supé- 
rieur laisse passer le long intervalle de trente ans sans trou- 
bler cette jouissance , il est censé avoir ratifié l'ouvrage de la 
nature , et la jouissance est irrévocablement acquise à celui 
qui Ta possédée paisiblement durant tant d'années. Les ou- 
vrages extérieurs que ce dernier a faits sur son propre fonds 
étaient une déclaration formelle qu'il avait dessein de pres- 
crire ; et le propriétaire supérieur doit s'imputer de n'avoir 
manifesté de sa part aucune disposition contraire. Il pouvait 
])endant les trente ans arrêter cette prescription , soit en dé- 
tournant Teau en faveur d'un autre , soit en ^absorbant tout 
entière pour l'irrigation de son fonds , soit en déclarant au 
propriétaire inférieur , par ime protestation formelle , qu'il 
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n'eatendait point laisser prescrire contre lui le droit de chan- 
ger le cours de l'eau. Dès qu'il n'a rien iaàt de tout cela , 
quoique*àyertipar la loi de ce qu'il aurait dû faire, il n'a point 
à se. plaindre. Il résulte de son silence un véritable consen- 
tement y non pas à ce qu'on put acquérir contre lui quelque 
chose de nouveau , mais à ce que les- choses restassent dans 
l'état où la nature elle-même les avait placées. Ainsi le pro- 
priétaire inférieur n'a rien changé par ses ouvrages ; il a seu- 
lement annoncé Fintention de conserver ce qu'il avait. Yoilà 
l'espèce prévue par l'article 689. S'il eût fait ses ouvrages sur 
le fonds supérieur , il y aurait eu de sa part volonté d'acqué- 
rir un supplément de fonds qu'il n'avait pas encore. C'est un 
tout autre cas. 

On a conclu de là qu'il suffisait dans l'espèce que des ou- 
vrages extérieurs fussent faits sur le fonds du propriétaire 
inférieur , ou partout ailleurs que sur le fonds du proprié- 
taire de la source. 

Cette dernière opinion a prévalu : et vu les difficultés que 
le mot extérieurs pourrait faire naître sur le sens qu'il doit 
avoir ici, la section pense qu'il convient d'y substituer le mot 
npparens. 

Art. 640. Le mot aussi a, paru inutile. La section propose 643 
de le supprimer. 

Art. 645. Cet article porte : « Le propriétaire qui veut se 648 
-(( clore perd son droit au pâturage commun en proportion du 
u terrain qu'il y soustrait.' » 

Pour ne rien laisser à désirer sur la manière dont la dis- 
position doit être entendue et appliquée , la section penso 
-qu'il serait convenable de substituer aux roots pâturage com- 
mun , ceux-ci : parcours et vaine pâture , employés par le 
Code rural lorsqu'il parle du pâturage commun sans y com=- 
prendre les communaux. On en voit un exemple dans l'ar- 
ticle 12 de la section IV du titre P' de la loi du 28 sep- 
tembre 1791. 

Un membre a observé que peut-être il serait plus conve- 
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nable encore de renvoyer cet article au prochain Code raral 
pour y être examiné de nonveau, et placé, $'il y a lieu, parmi 
ses dispositions. Il est différens lieux en France, a-t-on dit , 
où le droit de pâturage comroun appartient au domicile , et 
non à la propriété. De sorte que celui qui a des propriétés 
dans le lieu , sans y aToir de domicile , ne peut en jouir , tan- 
dis que tout domicilié en jouit , quoiqu'il ne soit point pro- 
priétaire. On y regarde cet usage comme trèsHitile. De plus 
n'arrive-t-il pas souvent qu'on ne se clôt que pour améliorer 
son fonds ; et si on l'a réellement amélioré, pourquoiserait-on 
puni d'tm bienfait envers l'agriculture? 

La section 9 jugé ces observations dignes d'être consignées 
dans son procès-verbal. 
653 Art. 65o. On pense qu'au lieu de dans les viiies, bourgs, 
villages et hameaux^ il serait plus simple et plus clair de 
dire dans les villes et les campagnes. On préviendra par ce 
moyen les difficultés qui pourraient naître sur ce qu'on en- 
tend par hameau proprement dit. Combien feu^il de mai- 
sons réunies pour former un hameau? et si deux maisons 
contiguës et situées à la campagne ne suffisent pas pour mér 
riter ce nom , pourquoi leur contiguïté ne suffirait-elle point 
pour que l'article leur fût parfaitement applicable? 

Ainsi cet article serait rédigé de la manière suivante : 

N Dans les villes et les campagnes , tout mur servant de 
« séparation entre bàtimens jusqu'à l'héberge, ou entre cours 
« et jardins , ou entre enclos , est présumé mitoyen , s'il n'y 
«( a titre ou marque du contraire. » 

Art. 653. Après les mots contribuer aux réparations^ ajou- 
ter et reconstructions. Cette addition se trouve dans Tar- 
ticle 652 , a y a même raison pour l'article 653. 
£56 Art. 660. Cet article commence ainsi : Chacun peut con^ 
traindre son voisin, dans les villes et faubourgs , à contribuer 
pour faire faire clôture faisant séparation de leurs maisons , 
cours et jardins , etc. 
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La section propose de substituer à ces premières lignes la 
rédaction suivante : 

« Chacun peut contraindre son voisin , dans les villes et 
M faubourgs , à contribuer aux constructions et réparations 
M de la clôture faisant sépai^ation de leurs maisons , cours et 
M jardins, etc. » 

Cette nouvelle rédaction fera disparaître quelques conson- 
nances de mots , sans rendre la disposition ni moins claire ni 
moins sage. 

Art. 667. Toute haie ^ porte cet article » qui sépare des 670 
héritages en état de clôture , est réputée mitoyenne , s* il n*y à 
titre ou possession suffisante au contraire. ; 

Cet article a paru incomplet. Il ne prévoit point le cas où la 
haie sépare des héritages dont aucun n'est en état de clôture. 
n ne prévoit pas non plus le cas où un seul des héritages est 
en cet état: 

La section pense que , dans cette dernière hypothèse ^ la 
haie ne doit point être réputée mitoyenne. 

Elle préfère la rédaction suivante^ où les divers cas se trou- 
vent prévuiB : 

« Toute haie qui sépare des héritages est réputée mi-* 
« toyeime , à moins qu'il n'y ait ^'un seul des héritages qui 
u soit en état de clôture , et s'il n'y a titré ou possession suf- 
%< usante au contraire. ^ , 

Art. 668, Sur cet article où les arbres* à haute tige sont 67, 
l'unique objet de la di^osition , la section trouve également 
convenable de déterminer une distance particulière pour les 
arbres qui ne «ont pas à haute tige , ainsi que pour les haies. 

Une nouvelle rédaction est proposée et adoptée. Elle est 
ainsi conçue : 

« n n'est permis de planter des arbres et des haies qu'à la 
« distance prescrite par les règlemens particuliers actuelle- 
M ment existans , ou par les usages constans et reconnus ; et , 
« à défaut de règlemens et usages , qu'à la distance de deux 
« mètres de la hgne séparative des deux héritages pour les 
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K arbres k haute tige, et à la distance d'un demi-mètre pour 
« les autres arbres et haies vives. » 
07 ^ Art. 669. Cet article, qui n'est qu'une conséquence de l'ar- 
ticle précédent , doit comme lui faire mention des haies ; 
ainsi on Ura : 

« Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à 
M une moindre distance soient arrachés. >» 

Immédiatement après cet article^i , la disposition suivante 
a paru devoir trouver place. Elle peut être considérée comme 
un corollaire des articles précédens.) 

Art c< Celui sur la propriété duquel avancent lés bran- 

« ches des arbres voisins a droit de contraindre le proprié- 
(•taire de ces. arbres à couper ces branches. 

« Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage , il a 
« droit de les y couper lui-même. » 
C74 Art.. 671 , § 4' ^^ magasin de sel ou matières corrosives. 
Lisez : Un magasin de sel ou des matières corrosives. 

n ne serait pas nécessaire, pour que l'article fût applicable, 
qu'il y eut un magasin de matières corrosives , si d'ailleurs 
celles établies contre le mur étaient de nature à l'endom- 
mager. 

Même article , § 5. Après les mots règlemens ,. ajoutez à l'un 
et à l'autre le mot usages. 

Ce mot paraît avoir été oublié. En effet les usages constans 
et reconnus doivent en matière pareille avoir la même force 
que les règlemens. Il n'y a pas moins de raison de la leur 
donner dans cet article qu'il y en avait pour les articles 660 et 
668, où les mots règlemens et usages sont accolés ensemble. 
<^7^ Art. 672. Il est ainsi conçu : « L'un des voisins ne peut , 
u sans le consentement de4'autre , pratiquer dans le mur mi- 
« toyen aucune fenêtre ou ous^erture pour vue , en quelque 
M manière que ce soit, même à verre dormant.^ » 

^ On observe que , de cette expression ouverture pour vue , 
on pourrait en conclure que l'ouverture pour jour est au 
moins permise , vu que ce sont deux choses différentes , et de 
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pltts , SOUS prétexte que l'ouverture pour jour ne serait pas 
défendue , on tâcherait souvent d'éluder la loi , en qualifiant 
telles celles que l'on voudrait faire ; ce qui donnerait lieu îi 
de fréquentes contestations* 

La section pense que le vœu de la loi set A parfaitement 
rempli en supprimant lés mots pour vue. Le mot ouverture res- 
tant seul, aucune espèce d'ouverture ne sera exceptée. 

Art. 673. On observe qu'il est utile d'ajouter à cet article C76 
un second paragraphe qui détermine la largeur des mailles , 
et prévienne toute diftculté sur l'intelligence de la disposi- 
tion contenue dans le paragraplie premier. 

Le second paragraphe pourrait être rédigé ainsi : 
« Ces fenêtres sont garnies d'un treillis de fer dont les 
<( mailles auront un décimètre ( environ 3 pouces 8 lignes ) 
«( d'ouverture au plus , ou d'un châssis à verre dormant. » 

L'art. 677. A partir de ces mots, depuis leur ligne exté^ 680 
Heure , etc. , jusque et compris le deuxième paragi*aphe , 
la section pense qu'en supprimant tout ce qui vient d'être 
indiqué , l'on pourrait se contetitel^ de flire ^ jusqu'à la ligne 
rie séparation des deux propriétés. Cette simple énoAciation 
comprendrait à la fois le cas de mitoyenneté et celui de non 
mitoyenneté. Elle serait aussi beaucoup plus concise et moins 
sujette à difficultés que les termes du projet. 

Art. 679. Les mots sur la voie publique ont paru devoir 68» 
être retranchés. Autrement la disposition semblerait ne pas 
s'appliquer au chemin vicinal qui ne serait pas une voie pu- 
blique , mais seulement (jui y conduirait. D'après cette fausse 
idée , celui qui ne pourrait arriver à la voie publique que par 
une issue sur le chemin vicinal se croirait fondé à se plaindre. 
La suppression proposée préviendra toute équivoque.^ 

Art. 680. La section est d'avis de retrancher les mots du C83 
fonds enclm'é à la voie publique. Les motifs de ce retrah- 
chement sont les mêmes que ceux exposés sur l'article 679. 
La partie conservée dit tout ce qu'elle doit dire: 

Art. 686, § I®"". Visibles et apparentes. Supprimer le mot 6119 
XI. 19 
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visibhs; il suffit du inot apparentes : en conservant le pre- 
mier niot, il faudrait ensuite, lorsque la loi ditfw non appa- 
rentes ^ ajouter ni visibles ^ ce qui serait évidemment inutile, 
ou employer le mot invisible , ce qui donnerait une autre idée 
que celle qui doit résulter de la loi. 

Même art. $ IL l^es servitudes visibles , etc. Substituer au 
mot visiblfis le mot apparentes , comme formant opposition 
avec l'expression du troisième paragraphe, qui commence 
ainsi : Les sèrvitudesnon apparentes^ etc. 

7^1 Art. .702. La section pense que le mot censée doit être 
effacé. 11 est certain qu'aussitôt que le fonds à qui une servi— 
tude est due ^ et celui qui la doit , sont réunis .d^ns la même 
main , cette servitude n'est pas seulement censée éteinte, elle 
l'est bien réellement. 

;o3 Art. 708. Même retranphement du mot censée. Le non 
usage pendant trente ans d'une servitude en opère l'extinc- 
tion absolue ^ se contenter de dii^e qu'elle est censée éteinte , 
serait atténuer l'idée* 

Telles sont les observations auxquelles la discussion du 
projet a donné lieu. 



Dans la conférence qui s'engagea entre la section de 
législation du Tribunal et celle du Conseil dEtat, on 
s*entendit sur les changemens proposés. 



RÉDACTION DÉFINITIVE DU CONSEIL D'ÉTAT. 

( Procè«-verbal de la séance da i4 ni vote an XII. — S janvier i8(i4' ) 

M. Treilhaiv]) présente ensuite la rédactiop définitive du 
livre II intitulé : 
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.1 
DES BIENS ET -DES DIPrÉRBHTES MODIFICATIONS DE LA 

PROPRIÉTÉ. 

Le Conseil l'adopte saos discussion. 

« 

Le titre IV est ainsi conçu : 

TITRE IV. 

1 

DES SERVITUDES OC SERVICES FONCIERS. 

Art. 63o. « Une servitude est une charge imposée sur un 65; 
« héritage pour l'usage et l'utiUte' d'un he'rltage appartenant 
« à un autre propriétaire. » 

Art. 63 1. « La servitude n'étahht aucune prééminence 638 
«* d'un héritage sur l'autre. » 

Art. 682. M Elle dérive ou de la situation naturelle des c^g 
M lieux , ou des obligations imposées par la loi , ou de^ con- 
«* ven lions entre les propriétaiies. >» 

CHAPITRE P^ 

Des Servitudes qui dériçent de la situation des lieux. 

Art 633. M Les fonds inférieurs sont assujétiâ envers ceux 64o 
«< qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent 
M naturellement sans que la main de l'homme y ait con- 
« tiibaé. ... 

H Le propriétaire inférieur ne peut point étever de digti^ 
«< qui eiiipéche cet éboulemeht. 

M Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave 
« la servitude du foiiids inférieur. » 

Art. 634* «< Celui qui a une source dans son fonds peut 64( 
« en user à sa volonté , sauf le droit que le propriétaire du 
4( fonds inférieur pourrait avoir acquis par litre ou par pres- 
« cription. » 

»9- 
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64' Art. 635. « La prescription , dans ce cas, ne peut s'acque-* 
« rir que par une jouissance non interrompue pendant l'es- 
«( pace de trente années , à compter du moment où le pro- 
«< priétaire du fonds inférieur a fait et terminé des ouvrages 
«( apparens destinés à faciliter la chute et le cours de Teau 
N dans sa propriété. » 

64 1 Art. 636. « Le propriétaire de la source ne peut en chan* 
M ger le cours lorsqu^il fournit aux habitans d'une commune, 
i( village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire ; mais, si 
(( les habitans n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage , le pro- 
«< priétaire peut réclamer une indemnité , laquelle est réglée 
« par experts. » 

644 Art. 687 . <« Celi^i dont la propriété borde une eau courante, 
« autre que celle qui est déclarée dépendance du domaine 
« public par l'article 53 1 , peut s'en servir à son passage pour 
« Tirrigation de ses propriétés. 

« Celui dont cette eau traverse l'héritage, peut même en 
« user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge 
t( de la rendre , à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire. » 

t^y Art. 638. « S'il s'élève une contestation entre les proprié- 
«< tàires auxquels ces eaux peuvent être utiles, les tribunaux, 
u en prononçant, doivent concilier l'intérêt de l'agriculture 
« avec le respect dû à la propriété , et dans tous les cas les 
« règlemens particuliers et locaux , swle cours et l'usage des 
«( eaux , doivent être observés. >» 

04n Art. 639. « Tout propriétaire peut obliger son voisin au 
« bornage d^ leurs propriétés contiguës. Le bornage se fait à 
«.iff-ai^ communs. » 

647 Art. 640. « Tout propriétaire peut clore son héritage, sauf 
H l'exception portée en l'article 675 ci-après. » 

64<) Art. 64 1- « Le propriétaire qui veut se clore perd son 
H droit au parcours et vaine pâture , en proportion du terrain 
«« qu'il y soustrait. »• 
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CHAPITRE II. 
Des Servitudes établies par la loi. 

Art. 64^* « Les servitudes établies par la loi ont pour ob- (>{9 
M jet rutililé publique ou communale , ou l'utilité des par- 
** ticuliers. » 

Art. 643. ft Celles établies pour l'utilité publique ou com-- Gju 
<( muuale ont pour objet le marchepied le long des rivières 
<« navigables ou flottables , la construction ou réparation des 
« chemins et autres ouvrages publics ou communaux. 

« Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est dé- 
« terminé par des lois ou des règlemens particuliers. >» 

Art. 644- <* La loi assujétit les > propriétaires à différentes 6'>i 
<( obligations , l'un à l'égard de Tautre , indépendamment de 
M toute convention. » 

Art. 645. M Partie de ces obligations est réglée par le Code 65 « 
u rural, 

«< Les autres «ont relatives au mur et au- fossé mitoyens , 
M au cas où il y a lieu à contre-mur, aux vues sur la propriété 
« du voisin, à l'égôutdes toits, au droit de passage. » * 

» 

§i«. 

* 

Du Mur et du Fossé mitoyens, 

» 

Art. 646. u Dans les villes et les campagnes , tout mur ser- 65) 
« vaut de séparation entre bâtimens jusqu'à l'héberge , ou 
<« entre cours et jardins, et même entre enclos dans les 
M champs , est présumé mitoyen , s'il n'y a titre ou marque du 
M contraire. » 

Art. 647. « Il y a marque de non mitoyenneté; lorsque la ^^4 
« sommité du mur est droite et à plomb de son parement 
« d'un côté , . et présente de Fautive un plan incliné r . 
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« Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon ou 
<« des filets et corbeaux de pierre qui y auraient été mis en 
M bâtissant le mur. 

« Dans ces cas , le mur est censé appartenir exclusivement 
« au propriétaire du côté duquel sont l'égout ou les corbeaux 
M et filets de pierre, w 

653 Art. 648. «< La réparation et la reconstruction du mur mi* 
«< toyen sont à la charge de tous ceux qui y ont droit , et 
M proportionileUement au droit dé chacun. » 

6' 6 Art. 649. « Cependant tout copr(4>riétaiFe d'un mur mi-^ 
%( loyen peut se dispenser de contribuer aux r^>arations et 
« reconstructions , en abandonnant le droit de mitoyenneté , 
« pourvu quQ le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment 
«( qui lui appartient. » 

^j Art^ 6S0. « Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un 
« mur mitoyen , et y faire placer des poutres ou solives dons 
X toute l'épaisseur du mur, à cinquante-quatre millimètres 
M ( deiix pouces ) près , sans préjudice du droit qu'à le viÂsin 
« de faire réduire à Tébauchoir la poutre jusqu'à la moitié 
« du mur , dans le cas où il voudrait lui-même asseoir des 
H poutres dans le même lieu, ou y adosser une cheminée. » 

6:,tt Art. 65 1 . « Tout copropriétaire peut faire exhausser le itiur 
te mitoyen ; mais il doit payer aeul la dépense de l'exhausse- 
M ment, les réparations d'entretien au-dessus de la hauteur 
u de la clôture commune, et en outre Tindemnité de la charge, 
•( en raison de l'exhaussement et suivant la valeur. » 

GS9 Art. 652. M Si le mur mitoyen n'est pas en état de suppor- 
te ter rexhaUssètneiit, celui qui veut l'exhausser doit le faire 
*i reconstruire en entier à ses frais , et l'excédant d'épaisseur 
« Boit se prèiidrc dé 6on côté. » 

CGû Art. 653. <« Le Voisin qui n'a pas contribue à l'exhausse- 
«< ment peut en acquérir la mitoyenneté en payant la liioitié 
«< de là dépensé qu*il a coûte , et la valeur de la moitié du 
•• sol foui-iil pour l'ëicédant d'épaisseur, s'il y en a. » 

t^i Art. 654. << Tbiit pi'djiriétàire jëignànt un mur à de thème 
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t( la facuUë de le rendre mitoylén en tout ou en partie, en 
« remboursant au maître du mur la moitié de sa valeur, ou 
« la moitié de la valeur de la portion qu'il veut i^éndre mi- 
te toyenne, et moitijé de la valeur du sol sur lequel le mur est 
«« bâti. » 

Art. 655. ft L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps ^^'^ 
n d'un mur mitoyen aucun enfoncement , ni y appliquer ou 
H appuyer aucun ouvrage, sans le consentement de l'autre, ou 
•« sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens 
M nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible 
«t aux droits de l'autre. » 

Art. 656. « Chacun peut contraindre son voisin , dans les <'<'^ 
« villes et faubourgs , à contribuer aux constructions et ré- 
« parations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, 
« cours et jardins assis ès-ditcs villes et faubourgs : la hauteur 
4* de la clôture sei^a fixée suivant les règlemens particuliers 
M OU les usages constans et reconnus ; et, àdéfaut d'usages et de 
« règlemens , tout mur de séparation entre voisins , qui sera 
M construit ou rétabli à l'avenir , doit avoir au moins trente- 
«< deux décimètres (dix pieds) de hauteur , compris le chape- 
<( ron , dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus , 
« et vingt-six décimètres (huit pieds) dans les autres. » 

Art. 657. M Lorsque les différens étages d'une maison ap- 664 
(c partiennent à divers propriétaires , si les titres de propriété 
« ne règlent pas le mode de réparations et reconsti^uctions , 
^< elles doivent étiie faites ainsi qu'il suit. : 

«( Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les pro- 
<i priétaires, chacun en propcMrtibn de la valeur de l'étage qui 
Ci lui appartient. ' 

« Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel 
<« il marche . 

«« Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y con- 
« duit ; le propriétaire du second étage fait, à partir du pre- 
« mier , l'escalier qui conduit chez lui , et ainsi de suite. » 
Art. 658. tt Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une 066 
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M maison y les servitudes actives ou passives se continuent à 
M l'égard du nouveau mur ou de la nouvelle maison , sans 
M toutefois qu'elles puissent être aggravées, et pourvu cpie la 
« reconstruction se fieisse avant jque la prescription soit ac- 
« qi|ise. » 

666 Art. 659- « Tous fossés entre deux héritages sont pr^u— 
• mes mitoyens , s'il n'y a titre ou marque du contraire. <• 

C67 Art. 660. « Il y a marque de non mitoyenneté lorsque la 
« levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement 
«< du fossé. » 

a^ Art. 661 . «« Le fossé est censé appaitenir exclusivement à 
M celui du côté duquel le rejet se trouve, » 

C69 Art. 662. « Le fossé mitoyen doit être entrefem à frais 
« communs. » 

^7*» Art. 663. « Toutehaie qui sépare des héritages est réputée 
«^ mitoyenne, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages 
K en état de clôture., ou s'il n'y a titre ou possession sujQBsante 
¥ au contraire. » 

^7 1 Art. 664* « n n'est permis de planter des arbres de haute 
«1 tige qu'à la distance prescrite par les rëglemens particuliers 
« actuellement existans , ou par les usages constans et reconr 
M nus ; et, à défaut de règlemens et usages, qu*à la distance 
« dç deux mètres de la ligne séparative des deux héritages 
u pour les arbres à haute, tige , et à la distance d'un demir- 
« mètre pour les autres arbres et haies vives. >• 

<^7 * Art. 665. « Le voisin peut exiger que les arbres et hai^ 
«I plantés à une moindre distance soient arrachés. 

H Celui sur la propriété duquel avancent les branches des 
« arbres du voisin peut contraindre celuir-ci à couper ces 
« branches. '^ . 

« Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage , il a 
, « droit de les y couper lui-même, v 

oji Art. 666. « Les arbres qui se trouvent dans la haie mi- 
« toyenne sont mitoyens comme la haie, et diacun des deux 
« propriétaires a droit de requéiii* qu'ils soient abattus. » 
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De la Distance et des Ouvrages intermédiaires requis pour 

certaines constructions» 

Art. 667. i< Celui qui fait creuser un. puits ou une fosse 674 
« d'aisance prè»d'un mur mitoyen ou non ; 

« Celui qui veut y construire cheminée ou àtre , forge , four 
« ou fourneau , 

M Y adosser une étable> . 

M Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou amas de 
u matières corrosives , 

M Est obligé à laiisser la distance prescrite par les règle- 
u inens et usages particuliers sur ces objets, ou à faire les 
«« ouvrages prescrits par les mêmes règlemens et usagés, pour 
M éviter de nuire au voisin. » 

§ni. 

Des Vues sur la propriété de son voisin . 

Art. 668. M L'un des voisins ne peut, saus le consentement (7 s 
é de l'autre, pratiquer dans le. mur mitoyen aucune fenêtre 
« ou ouverture , en quelque manière que ce soit , même à 
« veiTe dormant. » 

Art. 669. «' Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joi- c;G 
« gnant immédiatement l'iiéritage d'autrui , peut pratiquer 
c< dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dor- 
« niant. 

« Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer, dont 
<« les mailles auront un décimètre (environ trois pouces huit 
« lignes ) d'ouverture au plus , et d'un châssis à verre dor- 
u inant. » ^ 

Art. 670. « Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis <''77 
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•( qu'à viilgt"-six décimètres ( huit pieds ) au-dessus du plan- 
*< dier ou sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est à 
u rez*de-chaussée , et à dix-neuf décimètres (six pieds) au- 
M dessus du plancher pour les étages supérieurs. » 

678 Art. 67 1 . « On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres 
«< d'aspect , ni balcons ou autres semblables saillies sur l'hé- 
« ritage clos ou non clos de son voisin , s*il n'y a dix-neuf dé- 
M cimètres (six pieds) de distance entre le mur où on les pra- 
« tique et ledit héritage, w 

679 Art. 672. « On ne peut avoir des vues par côté ou obliques 
M sur le même héritage , s'il n'y a six décimètres (deux pieds) 
«( de distance. » 

C80 Art. 6^3. « La distance dont il est parlé dans les deux ar- 
« tides précédens se compte depuis le parement extérieur du 
•< mur où l'ouverture se fait; et, s'il y a balcons, ou autres 
K semblables saillies , depuis leur ligne extérieure jusqu'à la 
« ligne de séparation des deux propriétés. » 

s IV. 

De l'Égout fJeJS toits. 

681 Art. &74- ** Tout propriétaire doit établir des toits de ma- 
« . nière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou 
« sm* la voie publique ; il ne peut les faire verset* sur le fonds 
(( de son voisin. » 

§ V. 

Du Droit fie passage. 

68» Alt. 675. « Le propriétaire dont les fonds sont enclavés, 
»< et qui n'a aucune issue sur la voie publique ^ peut réclamer 
« uii passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de 
« son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée 
» au dommage qu'il peut occasioner. » 
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Art.676. MLepassagedoîtrëf^ulièreméntétreprisducôteoù fi83 
M le trajet est le plus court du fonds enclavé à la 7>oie publique , >• 

Art. 677. • Néanmoins, il doit être fixe' dans Tendi-oit le 684 
«t moins dommageable à celui sur lé fonds duquel il est 
« accordé. » 

Art. 678. « L'action en indemnité , dans le cas prévu par t>85 
« Farticle 676 , est prescriptible, et le passage doit être con- 
« tiimé , quoique Faction en indemnité ne soit plus rece- 
« table. »• 

CHAPITRE III. 

Des Servitudes établies par le fait de C homme, 

SECTION i'*. 

Des dii'crhes espèces de Servitudes qui peuvent être établies sur 

les biens. 

Art. 679. « 11 est permis aux propriétaires d'établir sur ( ^5^» 
« leurs propriétés , ou en faveur de leurs propriétés , telles 
« servitudes que bon leur semble , pourvu néanmoins que 
« les seivices établis ne soient imposés ni à la pei*sonne ni 
« en faveur de la persofeine , mais seulemeiit à un fonds et 
« pour un fotids , et pourvu que ces services n'aient d*ail- 
•c leurs rien de contraire à l'ordre public. 

« L'usage et l'étendue des servitudes ainsi établies se 
«< règlent par le titre qui ks constitue ; à défaut de titre , 
« par les règles ci-après. »> 

Art. 680. « Les servitudes sont établies ou pour l'usage 
<« dés bâti mens ou pour celui des ibnds de terre ; 

•< 'Celles de la première espèce s'appellent urbaines , soit 
« que les bâtimens auxquels elles sont dues soient situés à la 
«« ville ou à la cam{)agne : 

« Celles de la seconde espèce se nomment mràles. >» 
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6S8 . Art. 68 1 . « Les servitudes sout , ou continues , ou discon- 
«< tinues. 

M Les servitudes continues sont celles dont l'usage est ou 
« peut être continuel sans avoir besoin du fait actuel de 
u rhomme : tels sont les conduites d'eau, les égouts, les 
«( vues et autres de cette espèce. 

u Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du 

M fait actuel de rhomiue pour être exercées : tels sont les 

«( droits de passage, puisage, pacage et autres semblables. » 

689 Art. 682. M Les servitudes sont apparentes ou non appa- 

" rentes. 

«t Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent 
« par des ouvrages extérieurs, tels qu'une porte , une fe- 
M nêtre, un aqueduc. 

' « Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas 
u de signe extérieur de leur existence, comme, par exemple , 
<i la prohibition de bâtir sur un fonds , ou de ne bâtir qu'à 
« une hauteur déterminée. >» 

SECTION II. 

Comment s'établissent les Servitudes, 

^ 

699 Art. 683. M Les servitudes continues et apparentes s'acr 
•« qtiièrent par titre ou par la possession de trente ans. »> 

691 Art. 684* <t Les servitudes continues non apparentes et les 
« servitudes discontinues , apparentes ou non apparentes , ne 
H peuvent s'établir que par titres. 

« La possession même immémoriale ne suffit pas pour les 
« établir ; sans cependant qu'on puisse attaquer aujourd'hui 
u les servitudes de cette nature déjà acquises par la posses*- 
« sien , dans les pays où elles pouvaient s'acquérir de cette 
M uianière. » 

C9S Art. 685. M La destination du père de famille vaut titre è 
«< l'égard des servitudes continues et appaienjtes. >». 
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Art. 686.>Il n'y a destination du père de famille que 693 
«N lorsqu'il est prouve que les deux fonds actuellement divisés 
«« ont appartenu du même propriétaire, et que' c'est par lui 
« que les choses ont été mises dans l'état duquel résulte la 
« servitude, j» 

Art. 687. « Si le propriétaire de deux héritages entre les- 694 
« quels il existe un signe apparent de seivitude dispose de 
" l'un des héritages sans que le contrat contienne aucune 
« convention relative à la servitude , elle continue d'exister 
K activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou 
« sur le fonds aliéné. » 

Art. 688. H Le titre constitutif de la servitude , à l'égard 695 
« de celles qui ne peuvent s'acquérir parla prescription , ne 
« peut être remplacé que par un titre récognitif de la- servi- 
« tude, et émané du propriétaire du fonds asservi. >» 

Art. 689. « Quand on établit une servitude, on est censé ac- 696 
« corder tout ce qui est nécessaire pour en user. 

<t Ainsi la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d'au- 
n trui emporte nécessairement le droit de passage. » 

SECTION III. 

Des Droits du propriétaire du fonds auquel la servitude est due. 

Art. 690. « Celui auquel est due une servitude a droit de 697 
« faire tous les ouvrages nécessaires pour en user et la con- 
M server. » 

Art. 691 . M Ces ouvrages doivent être à ses frais , et non à 69(1 
(« ceux du propriétaire du fonds assujéti, à moins que le titre 
a d'établissement de la servitude ne dise le contraire. >« 
• Art. 692. •< Dans le- cas même où le propriétaire du fonds 699 
« assujéti est chargé par le titre de faire à ses frais les ou- 
«< vrages nécessaires pour l'usage où la conservation de la 
« servitiyie ^ il. peut toujours s'aifranchir de la charge en 
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« abap^ooj^i^t le fon^U a^ujétt au propriétaire du fonds 

« a^iquQl la servitude e^t du^. » 
7DU Art. 693. « Si l'héritage pour lequel la aerritude a été éta- 

« blie vient à être diyisé , la servitude reste due pour chaque 

<t portion , sans néanmoins que la condition du fonds assujéti 

«< soit aiggravée. 
« Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un passage, tous les co- 

« propriétaires seront obligés de l'exercer par le meDie en— 

H droit, y* 
70 • . Art. 694* ^ Le propriétaire du fonds débiteur de la servi- 

te tude ne peut rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou 

u à le rendre plus incommode. 
«< Aillai il ne peut changer l'état des lieux ni transporter 

« l'exercice de. U servitude dans. un endroit 4ifférentde cdui 

« où elle a été primitivement assignée, 
t Mais cependant , si cette assignation primitive était de- 

« venue plus onéreuse au propriétaire du fonds assujéti, ou 

tt si' elle l'empêchait d'y faire des réparatiùns avantageuses , 

« il pourrait offrir au propriétaire de l!aatre fends un eiukoit 

« aussi commode pour l'exercice de ses droits, et celui-ci 

«< ne pourrait pas s'y refuser. » 
70a Art. 695. « De son côté , celui qui a un droit de servitude 

« ne peut en user que suivant son titre, sans r\en innover ni 

« dans le fonds qui doit la servitude , ni dans le fonds à qui 

« elle est due, qui puisse aggraver la condition du premier.» 



SECTION IV. 



Comment les Servitudes s'éteignent^ 

7oi Art. 696. a Les servitudes cessent lors<pie les chose» se 
«< trouvent en tel état qu'on ne peut plus çnf user. » 

704 Art. 697. « Elles revivent si les choses sont rétablies de 
« manière qu'on puisse en user, à moibs qu'il ne se smt déjà 
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« écoulé un espace de temps suffisant pour faire présiiiner 
« l'extinction de la servitude i ainsi qu^il est dit article 700 
« ci-après. » 

Art. 6g8. « Toute servitude est éteinte longue le fonds à 70S 
« qui elle est due ,. et celui qui la doit , sont réunis dans la 
«« inéme main. » 

Art. 699. K La servitude est éteinte par le çon usage pen- 706 
n dant trente ans. » 

Art. 700. M Les trente ans commencent à coij^rir selon les 707 
« diverses espèces de servitude , ou du jour où l'on a cessé 
M d'en jouir lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues , ou 
« du jour où il a été fait un acte contraire à la servitude 
« lorsqu'il s'agit de servitudes continues. .» 
. Art. 761. « Lie mode de la sei'vîtude peut se prescrire ;o8 
M comme la servitude même) et de la même manière. » 

Art. 702. 9 Si l'héritage en faveur duquel la servitude e$t 709 
<« établie appartient à plusieurs par indivis , la jouissance de 
« l'un empêche la prescription à l'égard de tous. » 

Art, 7qS. « SivP^rmi les copropriétaires, il s'en trouva v^ 
4< un contre lequel la prescription n'ait pu courir, comme un 
H mineur, il aura conservé le droit de tous les autres. *• 

'1 

M. Berlier fut nommé, avec MM. Regnaud (de Saint- 
Jean-d*Angely) et Jollivet, pour présenter le projet qui 
précède au Corps législatif dans sa séance du 29 nivôse 
an XII (20 janvier 1804), et pour en soutenir la discus- 
sion dans celle du 10 pluviôse. 

PRÉSENTATION AU CORPS LÉGISLATIF, 

ET. EXPOSi DB9 MOTIFS, P^E K. BE&LIEE. 

Légidateurs, un projet de loi sur la propriété vous a été 
aoumis il y a pei| de jours ; ses droits vous ont été développé^ 
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avec beaucoup d'étendue : mais la propriété est susceptible 
de modifications comme toutes' les institutions de l'ordre 
social. 

Ainsi diverses causes peuvent concourir à l'assujétissement 
d'un fonds originairement franc ; ainsi à côté de la liberté 
des héritages se placent les servitudes ou sen*ices fonciers, 
dont nous venons vous entretenir aujourd'hui. 
638 II ne s'agit point ici de ces prééminences d'un fonds sur 
l'autre , qui prirent naissance dans le régime à jamais aboli 
des fiefs. 
637 n ne s'agit pas non plus de services imposés à la personne 
et en faveur d'une personne , mais seulement à un fonds et 
pour un fonds. * 

Dans ce travail, le gouvernement n'a point aspiré à la 
création d'un système nouveau : en respectant les usages 
autant qu'il était possible, il a rapproché et concilié les 
l'ègles de la matière ; et malgré son- extrême désir d'établir 
Yuniformité dans cette partie de la l^[;islation comme dans 
les autres , il y a quelquefob renoncé qaand des différences 
locales la repoussaient invinciblement. 

Pour vous mettre , législateurs, à même d'apprécier ce 
travail , je ne m'astreindrai point à justifier en détail chacun 
de ses nombreux articles. 

Tout ce qu'un usage constant et conforme aux règles de la 
justice a consacré depuis des siècles n'a pas besoib d'être 
motivé ; et notre projet compte bien peu de dispositions qui 
ne soient dans ce cas. 

Je me bornerai donc à vous offrir qulques notions géné- 
rales de l'ordre qui a été suivi dans la rédaction de ce 
projet, et des vues qui y ont présidé. 
C39 Les servitudes se divisent en trois classes : les unes déri-> 
vent de la situation des lieux ; les antres sont établies par la 
loi ; la troisième espèce s'établit par le fait de l'homme. 

Les deux premières classes ont quelque affinité entre elles ; 
la troisième en est essentiellement distincte : mais connme 
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elles ont chacane un caractère et des effets qui leur sont 
propres , je vais les examiner séparément et dans Tordre qui 
leur est assigné par le projet de loi. , 

Des Servitudes qui dérivent de la situation des lieaû^. 

Les eaux se placent au premier rang des servitudes de 64» 
cette espèce. C'est par la nature des choses que les fonds in- 
férieurs sont assujétis à recevoir les eatix qui découlent des 
héritages supérieurs; ainsi le propriétaire d'uti héritage in 
férieur ne peut se soustraire à cette servitude , qui est une 
charge tracée par la nature elle-même . 

De son côté , le propriétaire de l'héritage supérieur ne 
peut aggraver la $ervitude, ni changer le cours des eaux 
d'une manière qui porte dommage à l'héritage inférieur. 

Ces règles sont fondées d'une part sur la nécessité , et de 
L'autre sur l'équité: 

Mais la question des eaux se présente aussi sous un autre 
rapports 

En effet , de même que les eaux peuvent être pour l'hé- 
ritage inférieur une chose incommode , onéreuse, en un mot 
une vraie servitude, de même , et en plusieurs circonstances , 
elles peuvent lur offrir de grands' avantages. 

Cette situation particulière, considérée dès son origine, C4ià646 
ne confère aucun droit de plus à ^héritage inférieur envers 
l'héritage supérieur dans lequel il y a une source. 

Cette source faisant partie de la propriété comme le ter- 
rain même, le propriétaire du terrain où est la source peut 
en disposer à sa volonté. 

Mais si , pendant plus de trente ans, ce propriétaire a laissé 
aux eaux de sa source un cours à l'occasion duquel le pro- 
priétaire de rhéritagç inférieur ait fait des travaux appa- 
rens dans la vue d'user de ces eaux , et qu'en cet état celui- 
ci en ait acquis la possession trentenaire , cette possession 
ainsi caractérisée a semblé suffisante pour établir les droits 
de l'héritage inférieur. 

XI. 20 
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Dans cette espèce» les rôles changent ; et c'est rbérita^e 
supérieur qui est assujéti envers riicritage inférieur ù res- 
pecter une possession qui , accompagnée d'actes patens et 
spéciaux , peut être considérée coinihe la suite d'arrange- 
mens passés entre les deux propriétaires ou leiirs auteurs. 

Hors ce cas et celui où l'utilité publique ou com^nunale 
réclame l'usage d'une source, le propriétaire en a l'absolue 
disposition 9 de manière toutefois qu'il n'aggrave point la 
condition de ses voisins. 

Tels sont les principes que notre projet pose sui: la ma- 
tière des eaux , en y ajoutant quelques règles sur l'usage que 
peuvent tirer dès eaux courantes les propriétés qui les 
bordent. 

Toutes ces décisions sont conformes à la raison et à la 
justice. 
646-6.^7 Mais si les eaux et leur cours tiennent le premier rang 
parmi les servitudes naturelles , il en est. d'autres que la si- 
tuation des lieux entraîne aussi évidemment. 

Tels sont, en certains cas , les clôtures et le bornage. 

A la vérité , quelques auteurs , en ne considérant comme 
sen'itude que les devoirs susceptibles d'un exercice journa— 
lier ou du moins périodique, ont pensé que ce qui avait 
trait aux actions que nous examinons, et notamment au 
bornage, n'était que la matière d'un règlement entre voisins. 

Mais , en mettant à l'écart toute dispute de mots , si le 
bornage est un devoir réciproque de tout propriétaire rural 
envers son voisin qui le réclame , cette règle se place natu— 
relie ment ici. 
649Ji65i J'ai parlé des servitudes qui dérivent de la situation des 
lieux; je passe à celles qui sont établies par la loi. 

Des SersHtudes établies par la loi, 

f Je dirai peu de chose des servitudes qui sont , en certains 
cas, établies pour l'utilité publique ou communale*- 

Un chemin est-il à faire , un édifice public est-il à cous- 
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truire? la propriété particuUèrje cède , moyennant indeimiite, 
au l>esoin général. 

Ce principe 9 exprimé déjà au titre de la Propriété y n'e»t 
rappelé ici que pour lé complément du tableau. 

Mais, cette espèce de servitude qui ^ planant sui* tous les 
fonds f en atteint par intervalles quelqiies^ttns et en absorbe 
plusieurs 9 peut n'être considérée que comme accideaieUe , 
et, malgré son importance, ne tenir ici qufune place se- 
condaire. 

C'est sous ce point de vue que notre projet la considère ; il 
n'en parle que transitoireraeut, et s'occupe spéeialemetit des 
servitudes qui , de leur nature, se rattachant à l'état ^o^/^ 
iuei des propriétés particulière^ ^ntre elles , ont leurs effets 
réglés par la loi, indépendamment de la volonté parttcu-* 
lière, et nonobstant toute opposition dont l'un voudrait 
user envers l'autre. 

Cette classe de servitudes se divise elle-même en un fort 65b 
^and nombre d'espèces : la mitoyenneté des murs; la distance 
requise pour certaines constructions ^ ou le contre -mur $ les vues 
sur la propriété du voisin; l'égoat des toits et le d/oit de 
passage. 

Peu de mots sur chacune de ces servitudes suffiront pour 
fieiire connaître Torganisation qui leur est propre. 

L'une des plus importantes, sans doute^ est la mitoyenneté 653 et 
iles murs , dont no9 pnncipales coutumes se sont occupées 
avec beaucoup d'étendue. 

Le droit romain a bien aussi de nombreux textes relatifs 
au mur commun ; mais cette source n'était point en cette oc- 
casion la meilleure; .car les maisons de Rome^ bâties sans 
contiguïté entre elles ( ainsi que nous l'apprennent les lois 
mêmes de ce peuple , où elles sont ordinairement désignées 
sous le nom à*iles (insuke) , ne pouvaient donner lieu entre 
voisins aux mêmes difficultés que chez -nous 5 ou du moins 
ces difficultés devaient y être bien rares. 

ao. 
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Les dispositions de nos coutumes sur le mur mitoyeit., 
nées de nos besoins , et de I4 forme mèiiie de nos habita-^ 

É 

lions, nous offraient un guide plus sûr et plus adapte' à notre 
situation. 

Le projet les a donc suivies, et les a puisées surtout dans 
la coQtume' de Taris , avec laquelle la plupart des autres 
s'accordent, et qui même est devenue en plusieurs points la 
base de la jurisprudence des pays de dr<Ht écrit. 
(Uh Une assez grave divergence pourtant existait entre quel- 
ques parties du territoire français, et notamment entre les 
pays coutumiers et ceux de 4r(Ht écrit , non sur les effets de 
la mitoyenneté une fois acquise-, mais sur le mode même de 
l'acquérir. 

Dans une partie de la République, la mitoyenneté ne s'slc^ 
quërait et ne s'acquiert encore aujourd'hui que par le con— 
cours de deiK volontés ; il ne suffit pas que Tune des partie» 
veuille l'acquérir , il faut que l'autre y consente t c'est un 
contrat ordinaire ; et si le voisin refuse , à quelque prix que 
ce soit, de donner part à son mur, celui .qui désire la mi— 
toy enneté est tenu d'y renoncer , et de bâtir sur son fonds un 
mur , qui lui reste en totalité. • . 

Dans beaucoup d'autres contrées , et notamment dans le 

vaste ressort de la coutume dé Paris , suivie sur ce point par 

. un grand nombre d^autres , l'acquisition de la mitoyenneté 

s'opère par la disposition de la loi , et sous la seule obligation^ 

de rembourser la moitié de la valeur du mur et du sol. 

Cette règle est celle que nous avons suivie comme la seule 
propre à prévenir des refus dictés par l'humeur ou le caprice, 
souvent contre l'intérêt même de celui à qui la .mi toy enneté- 
t!i^t deinandée-^ et toujours contre les devoirs du bon voisinage. 

Ainsi la mitoyenneté des murs est j^stement classée parmi 
les servitjides légales; autrement, elle eût appartenu aux 
servitudes coni^entionnalles, 
t;6« M Je ne parlerai point.de la manière dont le projet règle le& 
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BStts -et les droits de la mitoyeiioete dçs murs «^ ainsi qùè les 
caractères auxquels devra se l'econnaître la initoyeniieté des 
fasses ^t des haies. 

En établissant à -ce sujet un 'droit commun, on l'a fondé 
sur nos habitudes et sur les usages reçus le plus uni^rsel - 
}ement. ' 

Mais la conciliation des usagés a été jugée impossible 1:1-67: 
lorsqu'il a été question des plantations limitrophes , ou du 
moins il n'a p^s été permis de les assujétir à' une mesure 
coni|nune et uniforme. 

Les principes généraux 9 déduits de la seule équité , indi- 
quent suffisamment, sans doute , que le drpit de tout proprié* 
taire cesse là où commencerait un préjudice ])Our son voisin ; 
mais cette primitive donnée , commune a toutes les parties du 
territoire , n'écarte point là difficulté que nous venons d'indi- 
quer. En effet, à quelle distance de riiéritage voiçin sera-t-ilper- 
«ms de planter des arbres de haute tige, on autres ?.Sera- ce à un 
pu deux.mètres pour les premiers , à un demi-mètns pour les 
seconds? Et la fixation précise d'une distance quelconque est- 
-elle compatible avec la variété >les cultures et du sol sur un 
lu'ritovre aussi étendu que celui de la République? 

Pour ne rien retrancher du légitime exercice de la pro^ 
priété , mais pour ne pas blesser non ptus les droits du vo^ 
«inage , il a donc fallu se borner à n'indiquer sur ce point, et 
par voie de disposition générale, ime distance commune qu'en 
l'absence de règlemens et usages locaux. 

Il n'a pas été moins nécessaire de renvoyer à ces règlemens 674 
et usages tout ce qui se rapporte aux contre^murs y ou. ^ à dé- 
faut de contre-murs, aux distances prescrites pour certaines 
constructions que l'on voudrait {aire près d'un mur voisin^ 
mitoyen ou non. 

En effet la loi ne saurait prescrire l'emploi de tels ou tek 
matériaux qui n'existent pas également partout : ici se trouve 
la pierre de taille, là il n'y a que de la brique, et pourtant 
jc€s- élémens sont la vraie, l'unique mesure des obl^atipna 
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ultérieuret; car mon voisin, s'il veut construire nne cke- 
niioée , un^ foi^e ou un fouiiieau, ne peut néanmoins mettre 
ma propriété en danger , et elle y sera selon qu'il emploiera 
tels matériaux au lieu de tels autres , ou que , selon la na- 
ture de mes constructions , il en rapprochera plus ou moins 
les siennes. 

Il a donc fallu encore s'en rapporter siur ce point aux rè- 
glemens et usages locaux , et renoncer par nécessité au béné- 
fice de l'uniformité dans une matière qui ne la comportait 
pas. 

An surplus , cet obstacle n'existe pas pour les autres servi- 
tudes légales que nous avons encore à efzaminer; savoir, les 
vues f i'égùiu et th droit rie passage. 
Grf».(;6 Les servitudes de vues ouyour.» ^ennent un rang assez im- 
portant dans cette matière. 

On ne peut, en mur mitoyen, prendre des vues ou Jours 
sur son Toisin anH-ement que par convention expresse ; c'est 
une règle qui n'a jamais été contestée. Mais il s'agit plus 
spécialement ici de déterminer jusqu'à quelpoint l'exercice 
de la propriété peut être gêné , même en mur propre; et c'est 
sous ce rapport que riiîcapaeité d'ouvrir des vues ondes Jours 
sur son voisin peut et doit être considérée comme une servi- 
tude établiç par la loi. ^ ' 

Ainsi , l'on ne peut , même dans son propre mur , s*il est 
immédiatement coQtigu à l'héritage d'autrui , pratiquer des 
ouvertures ou prendre des jours sur 'le propriétaire voisin 
qiie sous les conditions que la loi impose. 

Cette modification du droit de propriété n'a pas besoin 
d'être justifiée ; l'ordre public ne permet pas qu'en usant de 
sa propriété on puisse alarmer les autres sur la leur. 
^77 «t C'est dans ces vues que le projet indique les hauteurs aux- 
quelles les fenêtres doivent être posées au-dessus du sol ou du 
plancher , avec les distinctions propres au re2-de*chaussée et 
aux étages supérieurs. 

Quelques voix avaient sur cç point réclamé dçs modifica- 
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lions pour les habitations champêtres ; mais une mesuVe com- 
mune et modérément établie a semblé devoir régir indistinc* 
tement les habitations d^s campagnes, comme celles des 
villes , parce que Tordre public veille également pour les 
unes et pour les autres. 

Un article du projet traite de Végout des toits ^ et dispose «iSi 
que tout propriétaire doit établir ses toits de manière que 
les eaux pluviales s'écoulent -sur son terrain ott sur la voie 
publique , sans qu'il puisse les faire verser «ur le fonds de 
son voisin. 

Dira-t-on que cette di^sposition établit plus exactement un 
devoir qu'une servitude , parce qu'on n'exerce pas de sen^i- 
tude sur son propre fonds ? mais l'usage de sa propre chose, 
limité dans l'intérêt de celle d'autrui \ est aussi une servitude 
légale ; et, d'ailleurs , la cohérence de Cette disposition avec 
les précédentes lie permettait pas de la placer ailleurs. 

Enfin le projet traite du droit de passage dû au propriétaire 6sa 
d'un fonds enclavé et sans issue. 

Cette servitude dérive tout à la fois et de la nécessité et 
de la loi ; car l'intérêt général ne permet pas qu'il y ait des 
fonds mis hors du domaine des hommes , et frappés d'iner- 
tie, ou condamnés à l'inculture, parce qu'il faudra^ pour y 
arriver, traverser rhéritage d'autrui. 

Seulement , en ce cas , le propriétaire qui fournit le passage 683 à 68s 
doit être indemnisé, et celui qui le prend doit en user de la 
manière qui portera le moins de dommage à l'autre. 

Législateurs , je viens d'indiquer rapidement les diverses 
espèces de servitudes légales comprises au chapitre II du 
projet de loi. 

De cette dénomination ^^rc/Vr/fl^^f légales on établies par la loi^ 
il ne faut pas , au surplus , conclure qu'il ne puisse y être ap- 
porté des dérogations ou modifications par la volonté de 
Fhomine, mais -seulement qu'elles agissent, en l'absence de 
toute convention , par la nature des choses et l'autorité de 
laloi. 



3 1 s DiscasftiQNS , MOTIFS / etc. 

çk. 3. Je passe à la troisième classe de servitudes dont traite le 
projet de loi. 

Des Senutudes établies par le fait dé V homme, 

< 

On appelle ainsi toutes servitudes qui dérivent ou d*une 
convention formelle y ou d'une possession suffisante, pour faire 
présumer un accord , ou de la destina tif m liupêre defcmil/e^ 
69s-6f)3 La destination du père de famille équivaut à titre quand 
il est prouvé que deux fonds actuellement divisés ont appar-* 
tenu à la même personne ,.et que c*est par elle que les choses 
ont été mises en l'état d'où résulte la servitude. 

686 Les servitudes conventionnelles imposées sur la propriété 
n'ont pour Jimites nécessaires que le point où elles devien- 
draient contraires à l'ordre public. 
6^7 & 689 Qu^le qa'en soit la cause, elles sont, par l'objet auquel 
elles s'attachent > urbaines ou rurales , continues ou disconti-^ 
mies , apparentes ou non apparentes, 

I^otre projet explique cette triple distinction ; mais je por- 
terai spécialement votre attention sur les deux dernières, et 
sui* la différence qui , existant entré les servitudes continues 
et apparentes y çX les servitudes discontinues et non apparentesy, 
exige qu'à défaut de titres les unes soient mieux traitées que 
les autres. 

C90 Ainsi, les servitudes continues et apparentes pourront 
s'acquérir par une possession trentenaire ; car des actes jour- 
ualiers et patens, exerces pendant si long-temps sans aucune 
réclamation , oi^t un caractère pi*opre à faire présumer le con> 
sentement du propriétaire voisin : le titre même a pu se 
perdre; mais la possession reste, et sçs effets .ne sauraient 
être écai*tés sans injustice. . 

( j^ I Jl u'en est pas de même à Tégard des servitudes continues, 
non apparentes, et des servitudes discontinues^ apparentes 
ou non. 
Dans ce dernier cas , rien n'assure, rien ne peut même faire 
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l^aleinent présumer que k propriétaire voisin ait eu une 
suffisante connaissance d'actes souvent fort équivoques , et ' 

dont la preuve est dès lors inadmissible. 

La preuve de la possession trentenaire sera donc recevable 
dans la première espèce-; .mais nulle preuve de possession , 
même immémoriale , ne sera admise dans la seconde. 

Cette décision , confonne à la justice et favorable à la proi* 
priétéy est l'une des plus importantes du projet, et mérite 
d'autant plus d'attention qu'elle n'était pas universellement 
admise dans le dernier état de la jurisprudence. 

Nulle part on n'avait pu méconnaître la différence essen- 
tieUe qui existe entre ces diverses espèces de servitudes; 
mais tout ce qui en était résulté dans quelques ressorts , c'est 
qu'au lieu de la possession trentenaire , on ej^igeait, à défaut 
de titres, la possession immémoriale pour l'acquisition des 
servitudes discontinues* 

De graves auteurs, et notamment Dumoulin^ avaient adopté 
cette opinion : Inais qu'est-ce qu'une possession immémoriale 
pouvait ajouter ici , et quelle confiance pouvaient mériter, au- 
delà de trente ans, les mêmes faits , les mêmes actes que l'on 
avouait être équivoques et non concluans pendant cette pre- 
mière et longue série d'années ?. . . . . 

En rejetant cette possession immémoriale , notre projet a 
donc fait une cbose qui , bonne en soi , s'accordera aussi avec 
les vues générales de notire nouvelle législation en matière de 
prescription : la plus longue doit être limitée à trente ans , 
et les actes qui ne prescrivent peint par ce laps de temps peu- 
vent bien être considérés comme de nature à ne prescrire 
jamais. 

n me reste peu de chose à dire sur le surplus du projet. 697 et 
n traite des droits et devoirs respectifs des propriétaires d'hé- 
ritages dont l'un doit une servitude à l'autre'; et les règles , 
prises à ce sujet dans l'équité et l'usage, ne pouvaient pré- ^' 

senter ni embarras ni incertitude. 

Rien d'ardu ni de grave ne s'offrait d'ailleurs dans la par- ^os et 

saivaas* 
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tie du travail qui exprime comment s'éteignent lés servitudes 
établies par le fait de l'homme. 

Le non usage pendant trente ans , qui en fait présumer 
l'abandon ou la remise , et la réunion dans les mêmes mains 
du fonds qui doit la servitude et de celui à qui elle est due : 
telles sont les causes d'extinction, auxquelles il peut s'en joindre 
accidentellement une troisième, lorsque le fonds qui doit la 
servitude n'est plus en état dé la fournir. 

Au surplus , le but essentiel de toute la partie du prc^et , 
relative aux servitudes qui 8*établissent par le fait de l'homme, 
a été de les protéger , mais de les circonscrire dans les li- 
mites précises de leur établissement : ainsi le voulait la îat* 
veur due à la liberté des héritages et à la franchise des pro- 
priétés. 

Législateurs , j'ai parcouru , et plutôt indiqué que discuté , 
tous les points du projet de loi relatif aux servitudes ou xer^ 
vice'sfonciers. 

Sa sagesse n'échappera point à vos lumières. 
•Tous n'y trouverez que pieu de dispositions nouvelles , et 
vbus remarquerez dans toutes ses parties la circonspecdon 
avec laquelle , en faisant disparaître quelques nuances entre 
divers usages , on a néanmoins respecté les habitudes géné- 
rales , et même quelquefois les habitudes locales , quand des 
motifs supérieurs en ont imposé le devoir. 

Sous tous les rapports qui viennent d'être examinés, le 
gouvernement a pensé que ce projet de loi obtiendrait de 
vous la sanction qui lui est nécessaire pour occuper dans le 
Gode civil la place qui l'y attend. 

Le Corps législatif arrêta de suite que le projet de loi 
sur les Servitudes ùu Services fonciers serait j avec l'expose 
des mptifs qui précède, transmis au Tribunat par un 
niessage, et il y fut porté le lendemain 3o nivôse (ai jan- 
vier. iÇo4); M. Albisson, désigné comme rapporteur par 
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la section de législation, en rendit compte à rassemblée 
générale le 7 pluviôse (28 janvier) suivant. 

œMaïUNICATION OFFICIELLE AU TRIËUNÀT. 

RJkVPORT FAIT PAR LB TRIBUN ALBISSON. 

f - 

Tribuns , Iç projet de loi dont je viens vous occuper au 
ilom de votre section de législation forme ïe titre IV du se- • 
cond livre du Code civil, et complète ce second livre , qui 
traite des Biens et des différentes modifications de la propriété. 

Il règle tout ce qui concerne les servitudes ou services fon^- 6.72^639 
ciers ; détermine leur nature , leur but et leur usage ; classe 
leurs différentes espèces, selon qu'elles dérivent ou de la 
seule force deschases, c'est-à-dire de la situation naturelle 
des lieux , ou de la pure disposition de la loi , o^ de celle de 
l'homme, et en vertu de conventions expresses ou présumées, 
entre les propriétaires des héritages qu'elles affectent , acti- 
vement ou passivement. 

Les servitudes sont d'une importance majeure dans la lé- 
gislation civile. Elles tiennent doublement au droit de pro- 
priété, qu'elles modifient et atténuent en quelque sorte dans 
le fonds assujéti , tandis qu'elles l'améliorent dans celui au- 
'quel le service est dû. A ce titre' seul qui les rattache à cette 
base fondamentale de l'ordre social ^ elles' auraient éminem- 
ment droit à l'attention et à la sollicitude du législateur , 
quand elles ne les réclameraient pas sous d'autres rapports 
l>ien intéressans. 

L'agriculture seule, vraie nourricière du genre humain , 
languirait souvent sans les secours qu'elle tire des servitudes. 

La culture et l'exploitation d'un champ enclavé et sans is- 68^ 
sue sur la voie publique deviendraient inipossibles , si la loi 
n'ouvrait à son maître ^ dans les fonds qui l'entourent , un 
passage proportionné à ses besoins. C'est encore la loi qui , C4« 
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tout en conservant religieusenai(i;nt à chacun le droit d'user à 
son gré des eaux qui naissent dans son fonds , lui défend en 
même temps de disposer ai'bitrairement de celles qui en dé- 
coulent au préjudice des droits acquis^ aux fonds inférieurs. 

Mct. i**. Elle favorise les clôtures) mais sous les réserves inspirées par 
les intérêts agricoles d'autrui. Elle statue sur la mi^yenneté 
des fossés et des kaies, et sur les distances des plantations 
limitrophes ; et coupe ainsi la racine d'une foule de procès , 
qui sont un des plus désastreux fléaux de Tagriculture. 

Met. 1. Le voisinage, qui devrait, ce semble, être constamment une 
source journalière de liaisons et de jouissances amicales , et 
l'aliment habituel d'un commerce de bons offices, n'^st trop 
souvent qu'un sujet toujours présent de querelles et de dé- 
bats. La loi doit les prévenir ou les terminer, soit par des 
dispositions relatives à la position respective des lieux , soit 
par les barrières qu'elle oppose aux entreprises et à la cui*io- 
site indiscrète ou maligne d'un voisin incommode ou dan- 
gereux. 

Sous. ce dernier rapport, il est possible que le progrès des 
lumières, et surtout une meilleure direction de l'intérêt privé 
bien entendu , généralisent et perfectionnent à la longue la 
connaissance des droits et des devoirs sociaux , au point d'é- 
pargner ce souci à la loi ; mais jusque là^ qui oserait braver 
l'œil de l'envie ou de la malveillance dans cette maison ou* 
verte de toutes parts,, que le confiant Dr usas demandait à son 
architecte (a)? 

Enfin la matière des servitudes , régie jusqu'ici par des 
lois, la plupart purement locales , souvent contradictoires 
entre elles ou très-di£ciles à concilier , et dont le nombre 
allait au-delà de mille dans le seul corps du droit romain , 
ouvrait un champ vaste à l'esprit de controyerse et une abon» 



(a) Cum œdifîraret domum in palatio , pramittêretquê êi architeetuê tta m eam itUficaturum , itf 
likera à eotlipectu , immunU ab omniiuê orbitrU e$*ei , ncf u« quUguam in eeun detpie^r* posMtt : Tu 
vero , mfuif . >i qaid in le »&» est, ita «ompoDe domum meam , ut (jnidquid agam , ab oauibas 
pcnpîd .puiit. Vau.. PatUc, II, i.4> 
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dante pâture à la chicané. Il «tait donc instant d^y pourvoir 
par une théorie simple et lumineuse , adaptée avec discerne- 
ment à ce que la jurisprudence offi'ait de plus sain , et les 
différens usages de plus raisonnable , et qui , sans affaiblir le 
respect du à la propriété , fixât avec précision le caractère , 
l'étendue et la limite des services que lui imposent ou peu- 
vent lui' imposer les lois de la nature , l'ordre social , les de- 
voirs du voisinage, et la foi due aux conventions. 

Il est temps de voir cohiment le projet remplît cette tâche 
importante. 

H débute par la définition de la servitude, 637 

C'est une charge imposée sur un héritage pour t usage et l*u^ 
tilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. 

Cette définition est exacte et complète. 

La servitude est une charge. Quelques jurisconsultes, mêiiie 
parmi les plus justement célèbres, l'ont définie un droit qui as^ 
sujétitun fonds ^ etc., mais improprement. Le mot droit ^ dans 
son acception relative , ne peut se prendre que dans un sens 
actif, tandis que le mot servitude annonce seul par lui-même 
quelque chose de passif. 

C'est une charge imposée sur un héritage pour V usage et 
V utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire; ce 
qui renferme trois conditions caractéristique» de la servitude 
considérée comme service foncier : d'abord , l'existence des 
deux héritages , dont Tun affecté au service , l'autre autorisé 
à le recevoir ; jensuite l'existence de deux propriétaires diffé- 
rens , Tun maître de celui qui rend le service , Fautive de ce- 
lui qui le reçoit ; car le même ne peut être propi^étaire des 
deux à la fois : ce que le droit romain exprime éhergique- 
ment par cette courte maxime , Nemini res sua servit : enfin la 
cause de la servitude , l'usage et l'utilité de Théritage qui en 
jouit; car un droit dont cet héritage ne pourrait jamais faire 
usage ni retirer aucune utilité , non seulement ne serait pas 
une servitude , il serait nul. 

On trouve dans la plupart des auteurs classiques du droit 
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une autre condition que le projet n'énonce pas, celle du voi-, 
sinage des deux fonds ; mais cette condition n'est pas telle— 
ment essentielle qu'elle soit indispensable dans une bonne 
définition ; et ceux même qui l'énoncent en conviennent eu. 
quelque sorte , lorsqu'ib avertissent de ne pas confondre ici. 
le voisinage avec la contiguité. Il est certain en effet qu'une 
servitude peut exister entre deux fonds séparés par un autre 
fonds intermédiaire. Les livres du droit romain en fournis- 
sent divers exemples. 
638 L'article suivant achève la définition. de la servitude, en. 
prévenant toute arrière pensée qui pourrait se porter sur cette 
désastreuse hiérarchie foncière qui a déshonoré la législation 
française jusqu'àla nuit n^émorable du 4 dout 1789. La ser- 
vituxle y y est-il dit , n'établit aucune prééminence d'un héritage 
sur l'autre. 
6 19 Après ces notions générales vient la classification des ser- 
vitudes qui dérivent , ou de la situation naturelle des lieux , 
ou des obligations imposées par la loi , ou des convention» 
entre les propriétaires ; distinction essentielle, et qui fait la 
matière de trois chapitres particuliers. 

Le premier s'occupe des servitudes qui dérivent de la situa^ 
tion des lieux. 

Les six premiers articles de ce chapitre traitent des eaux 
et des services qu'elles peuvent imposer ou fournir aux fonds 
où elles naissent, et à ceux qu'elles bornent ou qu'elles tra- 
versent. 
64«à64a C'est la nature elle-même qui, faisant sourdre de l'eaa 
dans un fonds , assujettie fonds inférieur à recevoir Técoi^ 
lement ou la chute de cette eau, cpii submergerait le fonds 
où elle est née , si toute issue était interdite (a)-. 1 

Mais cette servitude naturelle ne peut être aggravée par le 
propriétaire de l'héritage supérieur. Ainsi , en conservant à 
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w^ 



BES SERVfTUpXS OU SERVICES FOITCIERS. 3 19^ 

celtU-GÎ le droit d'en user dans son fonds, à ça volonté , tant 
qu'il n'a pas affaibli ce. droit par une convention particulière 
avec le propriétaire du fonds inférieur , ou par une tolérance 
capable , par ses caractères et sa durée , de suppléer ou de 
£aire supposer une telle convention , la loi a dû lui défendre 
de rien faire de son côté qui pût empirer la condition de ce 

dernier. 

Le seul point qui restait à fixer à cet égard ,• c'était la du- 
rée et les caractères de cette tolérance capable de suppléer ou 

f 

de faire supposer une convention particulière. 

Toute convention, exige le consentement des parties con- 
tractantes^ et si ce consentement n'est pas exprès et consigné 
dans un titre , il doit résulter de quelque fait dont l'existence 
ne soit pas dputeuse , et d'une adhésion donnée à ce fait pen- 
dant un temps aseez long, depuis qu'il a été ou pu être connu, 
pour exciter une contradiction si le fait eût été désapprouvé. 

Trente ans de jouissjsucice paisible et continue ont paru de- 
voir su£Eire pour opérer une prescrjiption équivalente au titre : 
mais cette jouissance ne peut être connue ni opposée qu'au- 
tant qu'il a été possible de la contredire; et cela n'a été pos- 
sible qu'à l'époque où des ouvrages apparens » destinés à pro- 
curer ou faciliter la jouissance, ont été comineucés et teripinés 
de manière à provoquer une contradiction légitime. 

Il n'en fallait pas moins pour calmer les scrupules de la loi 
dans un objet si intéressant pour la propriété, tel que celui 
de gêner le propriétaire dans la libre disposition des eaux 
dont la source est dans son fonds , et de concilier son intérêt, 
quant à la^ facilité de son issue , avec celui du propriétaire du 
fonds obligé de les recevoir. 

D'autres intérêts relatifs à l'usage commun des eaux ap- 
pelaient d'autres dispositions. 

Ainsi, lorsqu'une source fournit aux babitans d'une com- 643 
mune , village ou hameau , l'eau qui leur est nécessaire , lo 
propriétaire de cette source ne peut en changer le cours ; il 
peut seulement réclamer une indemnité , qui sera réglée par 
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des experts , mais seulement dans le cas où les habitans n'en 
auraient pas acquis ou prescrit l'usage. 
644 Ainsi une eau courante peut être employée à son passage- 
à l'irrigation des propriétés qu'elle -borde. Il n'y a d'excep- 
tion à cette règle qu'à l'égard des eaux que la loi sur la dis^ 
iincUon des biens déclare être une dépendance du domaine 
public (a) ; en quoi le projet, conforme en ce point aux dis- 
positions des anciennes ordonnances (b) , déroge à la loi ru- 
rale du 6 octobre 1 791 , qui permettait aux. propriétaires ri- 
verains des fleuves ou rivières navigables ou flottables d'y 
faire des prises d'eau , pourvu seulement que le cours n'en 
fût détourné ni embarrassé d'une manière nuisible au bien 
général et à la navigation établie (c). 

Ainsi celui dont une eau courante traverse l'héritage peut 
en user dans Imtervalle qu'elle y parcourt , mais à la charge 
de la rendre , à la sortie de ses fonds , à son cours ordinaire. 

Tout cela est parfaitement juste et raisonnable , et l'on ne 
peut qu'applaudir à la mesure observée dans chacune de ces. 
dispositions.. 
64s Mais l'usage de ces diverses facultés peut éprouver des 
obstacles ; il peut donner ouverture à des empiètemens, et la 
loi doit les prévoir , sans qu'il lui soit possible de pourvoir à 
tous les cas , vu la variété des circonstances, qui peuvent ac- 
compagner ces entreprises. Tout ce qu'elle peut faire , c'est 
de s'en remettre à la sagesse dçs tribunaux , en leur indiquant 
néanmoins les. considérations qui doivent les diriger dans la 
solution des questions qui peuvent leur être soumises. 

Le projet statue donc que, s'il s'élève des contestations en- 
tre les propriétakes auxquels les eaux peuvent être utile», les 
tribunaux doivent, en y prononçant, concilier l'intérêt de 
l'agriculture avec le respect dû à la propriété, et observer , 
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dans tous lès cas , les règlemeDs locaux et particuliers sur le 
cours et l'usage des eaux. 

Là se terminent les vues du projet sur les servitudes pro^ 
preinent dites , qui dérivent de la situation naturelle des 
lieux . 

Mais cette situation devait aussi appeler Tattention du lé^ 6^6 
gislateur sur un autre point relatif à la position limitrophe 
de deux- héritages 9 le bornage^ dont la -négligence peut pro- 
duire de longs et dispendieux procès , que la loi doit, autant 
qu'il se peut, étouffer dans leur germe* 

Elle atteint ce but en donnant à tout propriétaire le droit 
d'obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës, 
et en statuant que ce bornage se fera à frais communs. 

La nécessité du bornage amène .naturellement à la faculté 64; 
des clôtures. Qiaque propriétaire est donc autorisé à clore 
son héritage, à moins qu'il n'en soit empêché par une servi* 
tude de passage. 

Mais s'il veut u^er de ce droit , il perd celui de parcours 648 
et de vaine pâture , en proportion du terrain qu'il y sous-» 
trait. Comment celui qui retire sa mise dans la société de 
parcours et de vaine pâture oserait-il prétendre quelque part 
dans la mise des autres ? 

Je passe au chapitre second , qui traite des servitudes éta»" 649 
blies par la loi. 

Ces servitudes ont pqur objet l'utilité publique ou com- 
munale, ou celle des particuliers. 

Tout ce qui concenie les premières est déterminé par des 65o-65i 
lois ou des règlemens particuliers. 

Les secondes tirent aussi toute leur force de la loi qui as- 
su jétit les propriétaires à différentes obligations l'un à l'égard 
de l'autre , indépendamment de toute convention. 

Le Code rural en règle une partie ; le Code civil règle les 65* 
autres, qui sont propres aux murs et aux fossés mitoyens , aux 
cas où, il jr a lieu à contre^mur ^ aux 'vues sur la propriété du 
-voisin , à Végout des toits ^ au droit de passage» 

XI. 21 
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GiJ Le premier paragraphe de. ce deuxiènte ehaintre établit ^ 
dans une suite de onze ai-ticies , les règles relatives au mur 
mitoyen. 

Il imprime d'abord le sceau, de la loi à la mitoyenneté 
présumée , presque généralement admise jusqu'ici , de tous 
murs servant de séparation entre bâtimens jusqu'à l'héberge, 
ou entre cours et jardins , et même entre i^nclos dans les 
chainps , s'il n'y a litre ou marque du contraire ; et il fait 
cesser les difficultés que faisait ou pouvait faire naître à cet 
égard une distinction plus subtile que solide entre les cani— 
pagnes et les villes. 

654 ^ 65 6 II détermine précisément les marques de non mitoyenneté ^ 
et le support pi*oportionnel des dépenses de réparation et de 
reconstruction, en laissant néanmoins à chaque coproprié- 
taire la liberté de s'en affraucliir en abandonnant le droit de 
mitoyenneté, mais seulement lorsque le mur mitoyen ne 
soutient pas un bâtiment qui lui appartient. 

i'*57 ksôi II règle les droits respectifs des copropriétaires qui veulent 
faire bâtir contre un mur mitoyen, et y faire placer des 
poutres et solives, ainsi que leurs droits et leurs obligations 
dans le cas de l'exhaussement du mur. . 

Les Romains ne connaissaient pas la mitoyenneté présu-* 
niée , quoiqu'il y eut chez eux des murs communs entre ceux 
doQt ils séparaient les maisons : cette communauté ne pou- 
vait être établie que pai* des conventions particulières , ou 
par des legs dont elle pouvait être une condition. 

Us connaissaient encore moins la mitoyemieté/^A^^^s. Nous 
devons l'une et l'autre ins^tution à la pure jurisprudeace 
française ; et la sagesse qui les caractérise est d'une évidence 
frappante : aussi les avait-elle fait admettre depuis long- 
temps , même dans les parties de la France qui comptaient 
parmi leurs privilèges provinciaux les plus chers celui d'être 
régies exclusivement, en matière civile, par les lois romaines* 
661. . Il règle ensuite un des principaux effets de la mitoyenneté» 
savoir la prohibition pour chacun des. voisins de 
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dmis le mcir mitoyen aucun enibnteinent , et ^'y appliquer 
ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l'autre , 
ou sans avoir , à son refus , fait régler par experts les moyenn 
nécessaires pour qiic le nouvel oi^vrage ne soit pas nuisible 
aux droits de Tautre. 

Cette disposition est infiniment juste; le projet en ramèno ^17 s 
le principe dans la section III, au sujet des vue^- sur fa pror- 
priétc du voisin^ en statuant que l'un des voisins ne peut, sans . 
le consentement de Tautre, pratiquer dans le mur mitoyen 
aucune fenêtre ni ouverture , en quelque manière que ce soit> 
inéme à verre dormant. 

Le pfojot détermine enfin la hauteur que doit avoir tout 661 
mur de séparation entre voisins dans les villes et faubourgs , 
suivant leur population , et lorsqu'il n'y a à ce sujet ni règle^ 
mens particuliers, ni usages constans et reconnus. 

Je passe sur les dispositions relatives aux charges respec- 66<.66S 
tives des propriétaires des différens étages d'une même mai- 
son , à la conservation des servitudes actives et passives dans 
le cas de la reconstruction d'un mur mitoyen ou 4'une mai- 
son. Le droit commun qu'elles établissent sur tous ces points 
n^est que le résultat des conséquences tirées de nos habitudes 
et des usages reçus le plus universellement. 

n en est de même des dispositions concernant la mitoyen- 666 à €70 
netë des fossés et des haies. J'observerai seulement, à l'égard eyi-Cja 
des plantations limitrophes , que la loi aura fait tout ce qui 
est en son pouvoir lorsque, après s'en être rapportée aux règle- 
mens et usages locaux nécessairement variables, comme les 
terrains , les cultures , les températures et les sites, elle aura^ 
en leur absence , fixé une distance commune des fond» voi- 
sins , eu distinguant les,arbres de haute tige des antres arbres 
et des liaies vives ; en autorisant celui à qui une moindre 
distance donne un juste sujet de plainte à exiger qu'ils soient 
arrachés , celui sur la propriété duquel avancent les branches 
des arbres du voisin à contraindre celui-ci à couper 'ces 
branches ; et enfin en lui donnant le droit de couper lui-même 

21. 
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les racines qui s!étendent dans son héritage. Le projet pour- 
voit à tout cela. 
c;4 Je ne m'arrêterai pas non plus aux 'dispositions relatives à 
la distance et aux ouvrages intermédiaires requis pour cer- 
taines constructions. Rien de si difficile que d'établir un droit 
commun sur de pareils objets ; et rien de plus sage que de les 
laisser absolument , comme fait le projet , sous 1 empire des 
rëglemens et usages parti culiei^. 
sect. 3, Les .trois dernières sections du second chapitre, qui trai— 
et 376 tent dc^ Vues sur la propriété de sonvoUin , de VÉgout des toits ^ 
et du Droit de passage , ne sont pas susceptibles de discussion ; 
elles ne font que sanctionner des points de juirisprudence assez 
généralement adoptés, si l'on en excepte la disposition con- 
cernant les fenêtres à fer maillé et verre dormant , qui pré- 
sente une légère différence avec les articles 200 et 201 delà 
coutume *de Paris, quant à la hauteur de Fouverture et aux 
dimensions des mailles du treillis, 
ch. 3 J'arrive au troisième chapitre , qui parle des servitudes éta-- 
blies par le fait de V homme, et que le projet divise en quatre 
sections , qui embrassent tout ce que le domaine de la loi peut 
réclamer d&ns cette espèce de servitudes, dont la nature., 
l'objet et le mode n'ont d'autres bases que celles qu'il plaût 
aux propriétaires , parties contractantes , de leur assigner. 

La première se renferme dans la théorie. de cette sorte de 
servitudes et dans la division la plus générale de leurs diffé- 
rens caractères. 

Gomment, d'ailleurs, s'établissent-elles? quels sont les 
droits du propriétaire du fonds auquel la servitude est due? 
conuncint s'éteignent-elles? Telle est la matière des trois dei^ 
nières sections . r ' 

686 £t d'abord , le projet laisse aux propriétaires la hberté la 
plus entière d'étabhr sur leurs propriétés telles servitudes 
que bon leur semble, mais sôus deux conditions égaler 
ment indispensables , 1 °- que les services établis ne soient im- 
posés ni à la personne ni en faveur de la personne, mais seur 
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lement à un fonds et poUr un fonds : ce qui n'est qu'une 
conséquence immédiate de la définition donnée dans le pre- 
mier article du projet, et qui caractérise spécialement la ser- 
vitude réelle ou service foncier ; 

1^. Que ces services n'aient d'ailleurs rien de contraire à 
l'ordre public ; règle commune à toutes les espèces de con- 
ventions. 

Mais cette liberté peut^Ue s'étendre jusqu'à la faculté de 
modiôer les servitudes légales où établies par la loi? 

L'orateur du gouvernement a répondu à cette question 
dans l'exposé des motifs du projet : « Il ne faut pas conclure, 
« a-t-il dit , de cette dénomination srnùutdes légales ou étn- 
« blies par la hi^ qu'il ne puisse y être apporté des déroga- 
« tions ou modifications par la volonté de rhoinme, mais seu- 
« lement qu'elles agissent, en l'absence de toutes conventions, 
M par la nature des choses et l'autorité de la loi. ^ 

Une conséquence naturelle de cette liberté des conventions 
est que l'usage et l'étendue des servitudes se règlent par le 
titre qui les constitue. 

Mais, s'il n'y ^ pas de titre? Le projet y pourvoit par les 
dispositions ultérieures qui me restent à parcourir. 

En attendant, et après avoir distingué les servitudes i<r- C87 
haines y savoir celles qui sont établies pour l'usage des bâti* 
mens , quelque part qu'ils soient situés , des servitudes rurales 
établie9 seulement pour l'usage des champs , le projet fait une 
première division, qui leur est commune, entre les servitudes 
continues et discontinues ; et une seconde division , qui leur 6^8-689 
est également commune , entre les servitudes apparentes et 
non apparentes : distinctions essentielles pour leur acquisi- 
tion ou leur extinction , rejetées sans raison par quelques ju— 
risconsultes , d'ailleurs justement célèbres , et qui , fort em- 
brouillées jusqu'ici par des subdivisions et des nuances 
minutieuses , avaient grand besoin de l'intei*position de la loi. 

Il appelle continues celles dont l'usage est ou peut être con^ 
tinuel » sans avoir besoin du fait actuel de l'homme ; telles 
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que les condiûtes d'eau, iès égonis , les vues, et autres de cette 
espèce; ^ 

^Ifcontimtes celles qui, au contraire, ont besoin du fait 
actuel de l'homme pour être exercées ; tels sont les droits de 
passage , puisage , pacage , e'tnatres semblables, 

n qualifie d^apparentes celles qui s'annoncent par des ou- 
vrages exte'rieurs , tels qu'une porte , une fenêtrç , un aqueduc; 

Et de non apparentes celles qui n'ont pas de signes exté- 
rieurs de leur e^stence ; comme , par exemple, laprohibi-* 
tion de bâtir sur un fonds , ou de ne bâtir qu'à une hauteur 
déterminée. 

Ces notions sont également ehires et exactes. Il n'est point 
d'espèce particulière à laquelle on ne puisse les rapporter; et 
la simplicité de leur précision sera un véritable bienfait de 
la loi. 

Voyons comment le pix)jet les applique à l'établissement 
des servitudes. 
C90 Les continues et apparentes s'acquièrent par titre ou par la 
possession de trente ans. 

Nul doute ne pouvait s'élever sur l'acquisition par titres^, 
qui est commune à toutes les espèces de servitudes. 

Il n'en était pas de mênle de la possession. La jurispru- 
dence française était divisée à cet égard i la plupart des cou- 
tumes ) et notamment celle de Paris , la l'ejetaient , f ût-^lle 
de cent ans. Les pays régis par le droit écrit l'admettaient , 
pourvu qu'elle eût trente ans , sur le fondement de plusieurs 
textes du droit romain. 

On a pensé qu'une possession de trente ans étant suffisante 
pour acquérir une maison ou un fonds de terre , il n'y a pas 
de raison de la regarder comme insuffisante pour acquérir, 
sur cette maison ou sur ce fonds de terre, un droit de servi- 
tude , dont l'exerdce et le signe extérieur de cet exercice au- 
raient duré pepdant trente ans, au vu et su du propriétaire, 
sans contradiction de sa part : et le droit romain a prévalu. 
69,1 Mais il a été abandonné quant aux servitudes continues 
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non apparentes , et aux servitudes discontinues apparentes et 
non apparentes., Il exigeait, à la vérité, pour ces sortes d<^ 
servitudes , une possession immémoriale ; mais une telle 
possession ne se manifestant pas nécessairement par des actes 
assez suivis ou. assez fréquens pour faire supposer le consen- 
tement , même lorsqu'il n'y aurait pas eu de contradiction 
formelle . c'est avec raison que le projet déclare que de telles 
servitudes ne peuvent s'établir que par 'titi*es , et que la pos- 
session , même immémoriale, ne peut en tenir lieu. 

Le projet aurait pu s'arrêter là sans craindre de porter at- 
teinte à des droits déjà acquis , en vertu de cette possession , 
dans les pays où elle a été admise jusqu'ici, les lois ne pou— 
Yant avoir aucun effet rétroactif sur des droits légitimement 
acquis avant leur émission ; mais il n'y a pas moins de jsa- 
gesse d'en avoir ajouté la déclaration expresse , pour préve- 
Xkir.k cet égard tout sujet ou tout prétexte d'inquiétude. 

Les servitudes peuvent encore être établies par la destina- 6q% 
tion du père de famille : la jurisprudence avait essuyé dans 
ce point une variation considérable , et laissait en outre une 
lacune à remplir. 

L'ancienne et la nouvelle coutume de Paris s'accordaient 
à déclarer qu'elle vaut titre : mais celle-ci exige qu'elle soit 
constatée par écrit ; l'autre ne l'exigeait pas. 

Y avait— il d'ailleurs quelque di&erence à faire à ce sujet 
entre les différentes espèces de servitudes? c'est ce que ni 
l'une ni l'autre n'expliquaient. Les lois romaines n'offraient 
pas plus de lumières ; et ce n'était que par une analogie un 
peu forcée qu'on pouvait y expliquer quelques textes. 

Le projet s'explique nettement sur tout cela. 
. n déclare que la destination du père de famille vaut titi*e; 
mais il borne son effet aux servitudes continues et apparentes. 

Il n'exige pas que la destination soit constatée par écrit ; 6i)i 
mais il statue qu'il n'y a destination que lorsqu'il est prouvé 
que les deux fonds actuellement divisés ont appartenu au 
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même propriétaire, et que c'est par lui que les choses ont été 
mises dans l'état duquel résulte la servitude. 

Dumoulin ajoute une condition que le projet n'avait pas be- 
soin d'énoncer , parce qu'elle n'est qu' une conséquence néces- 
saire de tout l'ensemble de sa théorie; savoir, que la desti- 
nation doit avoir pour objet un avantage perpétuel , et non 
wat commodité ou une convenance passagère (a). 
6y} Autre question sii^r laquelle il était important de fixer la 
législation. 

Le propriétaire de deux héritages , dont l'un , avant leur 
réunion dans sa main, devait un service àt l'autre, vient à dis- 
poser de l'un ou de l'autre , sans qu'il suit fait aucune men- 
tion de servitude dans l'acte d'aliénation ; la servitude active 
ou passive continue-t-elle d'exister? 

On pouvait opposer , et on opposait en effet que , toute ser- 
vitude étant éteinte lorsque le fonds à qui elle est due , et 
celui qui la doit, sont réunis dans la même main (règle cer- 
taine et consacrée même en termes formels par l'artiele 698 
du projet) , il était indispensable , pour la conservation delà 
servitude , qu'elle eût été réservée expressément dans l'acte 
d'aliénation. 

Mais on ne prévoyait paa le cas où 9 la chose parlant d'elle- 
même , la réservation ne devenait plus nécessaire; et c'est ce 
cas que le projet prévoit très-sagement. Ainsi , dans l'espèce 
supposée, si la chose pai*le d'elle-même, c'est-à-dire, comme 
s'explique le projet, s'il existe entre les deux héritages un signe 
apparent de servitude , le silence des contractans n'empêchera 
pas qu'elle ne contintie d'exister , activement ou passivement, 
en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné. 
695-G96 Les deux derniers articles de cette seconde section ne 
contiennent rien que d'entièremeiit conforme à la justice et 
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aux règles gëDéralement admises , en statuant qu'en ce qui 
touche les servitudes qui ne peuvent s'acquérir par la prescrip- 
tion^ le titre constitutif de la servitude ne peut être remplacé 
que par un titre récognitif de la servitude , émané du proprié- 
taire du fonds assujéti ; et que, quand on établit une servitude, 
on est censé accorder tout ce qui est nécessaire pour en user. 

Il en est de même de tous les articles de la section troi- 1^^ 709- 
sième : je me borne à y remarquer que l'article 698, rédigé 
dans le même esprit que les articles 702 et 708 de la section 
suivante , légalise avec eux un des caractères essentiels des 
sei*vitudes que le projet n'avait pas eu encore l'occasion d'in- 
diquer, leur individuité^ en déclarant, le premier, que, si l'hé> 
ritage pour lequel la servitude est établie vient à être divisé , 
la servitude reste due pour chaque portion , sans néanmoins 
que la condition du fonds assujéti en puisse être empirée ; 
qu'ainsi , par exemple , s'il s'agit d'un passage , tous les co- 
propriétaires seront obligés de l'exercer par le même en- 
droit ; les deux autres, que , si l'héritage en faveur duquel la 
servitude est établie appartient à plusieurs par indivis, la 
jouissance de l'un empêche la prescription à l'égard de tous ; 
et que, si parmi eux il s'en trouve un contre qui la prescrip- 
tion n'ait pu courir , comme un mineur , il aura conservé le 
droit de tous les autres. 

Il ne me reste à vous présenter que les dispositions de la sect. 4 
quatrième section , relatives à l'extinction des servitudes, la- 
quelle ou résulte de l'état naturel des choses , ou s'opère par 
la prescription. 

La raison seule dicte que les servitudes doivent cesser lors- 70I.704 
que les choses se trouvent en tel état qu'on ne peut plus eu 
user; et, si cet état vient à changer, si les choses sont réta- 
blies de manière qu'on puisse en user, la raison dicte encore 
qu'elles doivent revivre. 

Mais la liberté naturelle des héritages réclamerait contre 
l'effet de ce retoui* au premier état, s'il pouvait avoir lieu 
après une durée de temps indéfinie , et n'avoir d'autre terme 
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que ce retour. C'est donc avec justice que le projet déclure 
que la servitude ne peut plus revivre lorsqu'il s'est écoulé un 
espace de temps suffisant pour.faire présumer l'extinction de 
la servitude , ainsi qtCil est dit dans l'article ^oo ci««près. 
;aS C'est encore une chose toute naturelle , que l'extinction de 
la servitude , lorsque le fonds à qui elle est due et celui qui la 
doit sont réunis dans la même main ; car ce n'est plus à titre 
de servitude , mais seulement à titre de propriété ^ que le 
maître des deux héritages retire de chacun les services qu'ils 
peuvent lui faire ; et nous avons remarqué le seul cas où ce 
principe peut recevoir une exception. 
706.707 Les servitudes sont enfin absolument éteintes par le non 
usage pendant trente ans ; et ces trente ans commencent à 
courir , d'après Vaiticle 700 , selon les diverses espèces de 
servitudes ; savoir , du jour où l'on a cessé d'en jouir , lors- 
qu'il s'agit de servitudes discontinues ; et du jour où il a été 
fait un acte contraire à la servitude , lorsqu'il s'agit de servi- 
tudes continues. 

La justice de cette disposition se déduit de la seule défi- 
nition de ces deux sortes de servitudes consignées dans l'ar- 
ticle 681 , qui entend, par servitudes continues , ceUes dont 
l'usage est ou peut être continuel sans avoir besoin du fait ac- 
tuel de l'homme , et^ par servitudes discontinues, celles qal 
ont besoin du fait nctuel de l'homme pour être exercées. 
708 Le mode de la servitude ne peut avoir d'autre ni de raeti— 
leur sort que la servitude elle-même ; aussi peut-il être pres- 
crit comme la servitude même , et de la même manière. 

Tribuns, ici cesse la fonction dont votre section de légis- 
lation m'avait chargé. 

Le projet lui a paru réunir les caractères essentiels d'une 
loi bonne \ salutaire , et de plus nécessaire pour étendi-e le 
bienfait d'une législation simple et uniforme à l'un des objets 
de jurisprudence civile qui le réclament le plus hautement. 

fille vous propose par mon organe d'en voter l'adoption* 



J 
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Le Tribunal émît, dans sa séance du. 9 pluviôse an XII 
(3o janvier 1804)9 un vœu d*adoption, qui fut porté le 
lendemain au Corps législatif par MM. Gillet, Âlbissbn 
et Chabaud-Latour. 



DISCUSSION DEVANT LE CORPS LEGISLATIF. 

V 

DISCOURS PRORONC^ PAR LE TRIBUN GILLET. 



Législateurs , Te'tat de société est un état de mutuelle dé- 
peudance. 

Les hommes , en obéissant à cet ordre inévitable , y ont 
soumis avec eux les diverses portions de la terre dont ils se 
sont distribué le domaine : la même réciprocité d'engageinens 
et de services qui lie les personnes entre elles , enchaîne jus- 
qu'aux choses destinées à leur usage ; et, comme il n'est point 
dé liberté tellement illimitée qu'elle ne soit modifiée couvent 
par la puissance d'autrui , il n'est pas non plus de propriété 
si absolue qu'elle ne soit subordonnée sous quelque-rapport 
aux intérêts d'une propriété étrangère. 

De là est né dans la langue de notre jurisprudence le mot de 
servitude , que vous lisez en tête du projet qui vous est soumis. 

Sous une acception restreinte, ce mot désigne un droit ^^i 
inhérent à un héritage pour son utilité y et qui diminue le droit 
Ou la liberté d'un autre héritage : c'est mnsi du moins que la 
définissait le célèbre Barthole. 

Sous une acception plus étendue , on peut y comprendre 
toute espèce d'assujétissement auquel un héritage est tenu pour 
l'intérêt d'un autre ;< et, à considérer la matière sous ce point 
de vue universel, elle offrirait un champ immense à la légis-» 
lation , si des restrictions nécessaires ne venaient pas la ré-^ 
dttire. 
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Mais, de tous les assujëtisseniens fonciers, un grand 
nombre sont établis pour Futilité publique , soit du coi^is de 
la nation , soit des communes qui la composent ; et d'uo 
autre côte , parmi ceux même qui subsistent entre particu- 
liers , il en est dont l'objet le plus direct est Tinteret général 
de l'agriculture ou du commerce. Or, de telles relations ap- 
partiennent à la surveillance administrative : c'est au Gode 
rural, aux lois de haute police , aux arrêtés de l'autorité du 
gouvernement, à en déterminer la mesure. A l'égard du 
Gode civil , s'il touche quelquefois à ces objets , ce n'est que 
par occasion et lorsqu'il y est entraîné par leur connexité 
nécessaire avec ceux qu'il embrasse. G'est à traiter les inté- 
rêts privés qu'il se borne ; là est son but principal , la est sa fin . 

Un autre point où il doit s'arrêter encore , c'est celui où 
commence sur chacune des localités l'empire légitime des 
usages ; et véritablement, bien qu'une de ses tues les plus 
importantes soit de réunir en un seul tissu les fik si multi- 
pliés et si divergens des coutumes , cette uniformité néan- 
moins ne saurait s'étendre à tout indifféremment. Ainsi la 
culture , qui s'exerce sur une si prodigieuse diversité de sols 
et de productions ; les constructions, qui se composent de 
matériaux si différens d'une province à l'autre, placées sous 
des influences si peu semblables, destinées à des genres 
d'industrie si variés et à des habitations si inégales, ne 
sont-ce pas autant d'actions qu'il suffit au législateur de di- 
riger par quelque indication générale , mais qu'il doit aban— 
donner, pour les détails, aux convenances de l'habitude? 
C'est alors pour lui une très-grande prévoyance que de sentir 
qu'il ne peut pas tout prévoir. . 
638 Enfin, ce qui diminue beaucoup de l'immensité de la 
matière , c'est la suppression de cette masse monstrueuse de 
la féodalité dont autrefois elle était surchargée. Qu'était-c«, 
en effet, que le régime féodal , sinon l'art de faire de la pro- 
priété foncière un instrument d'asservissemeut? Aussi lit— on 
chez les anciens jurisconsultes d'amples dissertations pour 
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démontrer que les devoirs féodaux faisaient partie des ser- 
vitudes. Le projet a voulu que les services fonciers ne pussent 
jamais itre une occasion de reproduire ces idées proscrites; 
et c'est ce qui a dicté dans l'article 63 1 la disposition for- 
•melle que la servitude n'établit aucune prééminence d'un 
héritage sur l'autre. 

Au moyen de toutes ces limitations , la loi qui vous est - 
demandée a pu être circonscrite dans un espace moins pé- 
nible ^ parcourir ; et cependant , loin d'y faire aucune omis- 
sion essentielle, on en a, sous certains rapports, pix>longé 
l'étendue, en y réunissant plusieurs des obligations du voi- 
sinage territorial, que les écrivains en jurisprudence avaient 
trouvé jusqu'ici de l'embarras à classer. . . 

La médH>de adoptée aide encore l'intelligence et la mé- ^^9 
moire par une bonne division. On y voit trois origines dis^ 
tinctès d'où naissent les servitudes : la nature, la loi et le 
fait de l'bomme. 

Sous chacune de ces origines viennent se placer sans con*- 
fusion les dispositions propres aux objets qui s'y rattachent ; 
et c'est à cet ordre que je me conformerai moi-même en vous 
en parlant : non toutefois que j'entreprenne de les discuter 
successivement; cet examen détaillé, tracé déjà par des 
mains savantes, n'est plus nécessaire aujourd'hui devant 
vous : mais je dois vous faire remarquer les points essentiels 
dans lesquels le droit ancien va se trouver modifié par le 
droit nouveau. . 

s I". 

Vous en trouverez le premier exemple à l'occasion des 64» 
eaux qui , par leur pente naturelle , deviennent une occasion 
de débat entre les propriétaires de l'un et de l'autre fonds. 

D'abord elles peuvent être regardées comme une charge 
pour la propriété , et ce n'est pas sous ce point de vue qu'elles 
font naître le.plus.de contestations. Chacun sent en effet qu'il 
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ne but pas qae des cligues placées au-ilessoiu les fassent re- 
fluer sur les fonds supérieurs , ni que des disposition sétran- 
gères en aggravent la servitude pour Théritage inférieur. 

Mais aussi elles peuvent être considérées comme un avan- 
tage : et c'est alors surtout que les propriétaires s'en dis- 
putent la possession. 
64i-G4« Les droits principaux sans doute sont ceux du maître de 
la terre où jaillit la source ; c'est un bienfait dont la nature 
même a enrichi ses domaines, et un accessoire évident de sa 
propriété I il est donc juste qu'il en use suivant sa volonté 
oomme de sa propriété même. 

Toutefois, quand la source s'échappe au dehoi'S, le fonds 
où elle descend n'aura-^b^il aucun droit? C'est la nature aussi 
qui veut que cette surabondance se répipide chez lui ; et si, la 
nécessité de la recevoir est une condition attachée à sa posi- 
tion, s'ensuit-il que cette condition ne puisse jamais être 
interprétée que d'une manière onéreuse? ne fout-il pas au 
contraire qu'il y ait un terme où il soit assuré de recueillir 
les avantages qui peuvent devenir l'équitable compensation 
de la charge à laquelle il est asservi ? 

Cette ques^n n'en est pas une quand il ytA des litres qui 
règlent les droits respectifs; mais quand il n'y en a pas, c'est 
un sujet de controverse dont les annales du barreau nous 
offrent plus d'un exemple. 

La jurisprudence ancienne décidait que, dans ce cas, le 
propriétaire du iRmds où la source était placée conservait 
toujours la pleine disposition de l'eau , et qu'il pouvait en 
changer ou en détourner le co|irs à sa fantaisie , sans que 
l'arbitraire de cette faculté pût être en rien modéré , ni par 
le long usage que le propriétaire inférieur avait foit de ce 
cours d'eau, ni en considération des travaux destinés h la re- 
cueillir, ni en faveur des étaUiss.mci^ formés en consé- 
quence. ' 

Les articles 634 ^^ ^^^ ^^ projet prononcent sur ce ptunt 
avec une libéralité plus ^ale. Une fois que le propriétaire du 
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fonds inférieur aui a pris possession du cours de l'eau par des 
ouvrages apparens, si le propriétaire de la source, averti par 
cette apparence même, n'a rien fait pends^nt trente années 
pour interrompre une jouissance qui n'était pas la sienne, la 
prescription est acquise contre lui , et l'arbitraire de sa pro- 
priété est modifié par la possession qu'il a soufft^rte. 

L'utilité publique est une autre limité que cet arbitraire 64i 
doit respecter. Le cours de l'eau ne peut donc plus être 
changé , même . par le propriétaire de la source , dès qu'il 
fournit aux besoins d'une communauté d'habitans : en ce cas 
une indemnité réglée par experts est tout ce que l'intérêt 
privé peut réclamer, si ce qu'exige l'intérêt commun est 
pour lui un sacrifice. 

Après les obligations du propriétaire de la source viennent 644 
celles qui lient entre eux les possesseurs des divers . fonds 
sur lesquels l'eau passe et descend successivement. La doc- 
trine de plusieurs arrêts en pays coutumier semblait avoir 
gradué la propriété de cette eau sur l'échelle des terrains ; 
de sorte que le propriétaire du fonds supérieur pouvait , en 
la consommant, en la dérivant même, en priver le fqnds 
inférieur, pouiTU toutefois que ce fût dans la vue de rendre 
sa propre condition meilleur^ , et non de rendre pire celle 
d'autrui. 

On sent combien cette distinction dan$ les motifs était su- 
jette à débats quand il s'agissait de l'appliquer ; aussi cette 
doctrine, balancée d'ailleurs par le droit romain, n'était-r 
elle pas invariable. Le projet proposé adopte des mesures 
plus favorables aux progrès de l'industrie , et plus con- 
formes à la nature même de la propriété. Celui dont une eciju 
courante traverse l'héritage pourra en user dans l'intervalle 
qu'elle y par/court, mais à la charge de la rendre, à la sortie 
de son fonds, à son cours ordinaire. 

A cette occasion , vous trouverez une amélioration iinppr- 
t^te en faveur de l'ordre dans l'article 687. Lé Code rural 
de 1791 avait permis à tout propriétaire riverain de faire deift 
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prises d eau sur les fleuves et le^i rivières navigables et flot*- 
tables, et cela sous ombre que nul ne peut s'en prétendre 
proprie'taire exclusif. On ne sentait pas assez alors que les 
choses destinées à l'utilité générale ont uft véritable proprié^ 
taire qui exclut toute occupation individuelle et privée ; et 
ce propriétaire est le domaine public. Le projet a très-sage- 
ment pourvu à faire respecter désormais un principe que 
notre ancienne législation avait consacré , et dont la suspen* 
sion momentanée a produit une multitude d'entreprises 
abusives. 
€47^48- Une modification non moins heureuse aux dispositions de 
la loi du 6 octobre 1791 est encore établie dans les articles 
640, 641 9 675. Chaque propriétaire est maintenu dans le 
droit de clore son héritage , mais sous deux restrictions que 
cette loi ne portait pas , l'une de ne pas rendre le passage 
impossible à l'héritage d'autrui enclavé dans le sien , l'autre . 
de perdre son droit au parcours et à la vaine pâture en pro* 
portion du terrain qu'il lui enlève. 

Telles sont les principales innovations que vous ofirc le 
projet proposé dans les servitudes qui dérivent de la nature. 

s II. 

ch. a. Les servitudes qui dérivent de la loi s'appUquent spécia- 
lement au voisinage des bâtimens et à celui des exploitations 
rurales. 

L'homme , que tant d'inclinations appellent à la société , 
semble éprouver en même temps une impulsion contraire 
qui l'en éloigne; et^ tandis que l'espèce est unie par des 
communications toujours actives , les individus se gardent 
pour ainsi dire de tous ceux qui les environnent , et mettent 
des clôtures entre eux et ceux qui les touchent de plus près. 
Voilà pourquoi il a fallu dans tous les temps des règles 
propres à fixer la dépendance réciproque de leurs habitations 
et de leurs cultures. 
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Chez les peuples naissans, cette dépendance, au. moins 
pour les habitations, est presque nulle: Chaque famille 
«'isole, et le peu de prix qu'on attache aux terrains lui per- 
met de mettre un grand espace entre elle et lesfanulles 
voisines : une maison est alors , pour me servir d'une ex- 
pression que l'antiquité a consacrée, comme une ile qu'un 
intervalle sépare du rivage prochain. 

Cet intervalle , appelé ambitus par les lois romaines qui 
le prescrivaient, était aussi de rigueur sur plusieurs points 
de la France , et jusqu'à nos jours on le connaissait sous le 
nom dHinvetison , et sous le nom plus équivoque de tour d^é- 
chelle (a). 

Les progrès de la civilisation , qui rapprochent aujourd'hui 
davantage toutes les parties de la population , et qui rendent 
le terrain plus précieux , ont déterminé à ne pas rendre ces 
anciens usages obUgatoires. La mitoyenneté des murs devient 
dans le projet proposé une des circonstances ordinaires du 
voisinage. 

Au surplus > toutes les dispositions par lesquelles cette mi- 
toyenneté est réglée' ne diffèrent point de celles qui ont été 
jusqu'à présent les plus connues , si ce n'est dans quelques 
détails. Ce qu'il y a de plus remarquable à cet égard estl'ar- 657 
tide 65o, qui indique jusqu'à quelle épaisseur tout copro- 
priétaire peut faire placer des poutres dans le mur mitoyen. 
C'était u^ des points où la variété des coutumes pouvait être 
le plus facilement conciliée. 

Le même plan a été suivi dans le projet pour tout le reste ^^- > 
des servitudes légales qui sont relatives aux vues, auxégoutSy 
aux passages^ aux fossés^ aux haies , aux plantations d'arbres. 



(a) Tantôt on entend par ioar d^éehêUe ane portion de terrain que le propriétaire d'une mai- 
son laiaae autour de n clôture »t lur ion propre fmdê ; c'est ramMu$ dont nous parlons : tantôt 
«n entend le droit qu'a le propriéuiire d^cnger star le fonds Toinn un etpace propre à placer 
une «chelle pour la réparation de ses toits et de ses clôtures. C'est alors une férhable servitude , 
^e quelques coûtâmes désignent par le mot éPéckelage « et qui s'établit , non par la loi , mais par 
1 e fait de l'homme. Il n'est pas ici question de ce droit. 

XI. 22 
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canton à l'autre, ont du avoir originairement une grande 
influence sur cette. matière. Maintenant que leur impulsion 
est plus égale , toute cette. partie de la législation a pu être 
ramenée facilement à quelques termes simples ; ib ont été 
poisés avec clarté par les airticles.683 et 684 ^^ P>'<>i^r 

691 à 694 On retrouve le même caractère dans les articles 685 , 686 
et 687, qui indiquent à quels signes on peut reconnaître la 
destination du père de famille et celle du propriétaire pri- 
mitif des deux héritages entre lesquels la servitude subsiste. 
C'était encore un des points qui avaient le plus partagé les 
coutumes et exercé davantage la plume de leurs commenta- 
teurs , sans néanmoins que leur prévoyance se fût étendue 
aussi loin que celle du projet. 

sect.3et4 Enfin les droits du propriétaire du fonds auquel la servi- 
tude est due, et la manière dont les servitudes s'éteignent, 
sont expliqués dans les deux dernières sections :. elles ne 
nous ont offert rien autre chose que le précis de ce que 
l'ancienne sagesse avait déjà dicté. C'est par cet heureux ac- 

« 

cord de la prudence des temps antiques avec l'expérience et 
la sagacité des temps modernes , que les règles se simpli- 
fient et s'édàirent. Puisse le Code civil , qui les réunira , 
rappeler cette bdle idée de Montesquieu, que la loi est la 
raison humaine en tant qu'elle gouverne les peuples! 
Le Tribunat a voté l'adoption du projet. 



Le Corps législatif rendit le même jour son décret 
d'adoption, et le titre fut promulgué le 20 pluviôse an XII 
(10 février i8o4). 
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